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INTRODUCTION. 


Qu'est-ce  que  la  civilisation?  c'est  l'art  de  policer  1^ 
DdCBurs  d'un  peuple  réuni  en  corps  de  nation ,  de  le  rendre 
sociable,  c'est-à-dire  propre  à  l'état  de  citoyen,  de  membre 
de  la  société  civile.  La  civilisation  est  éminemment  pacifi- 
que; elle  a  pour  objet  de  lier  les  uns  aux  autres,  par  une 
solidarité  morale  et  patriotique,  des  hommes  que  le  même 
esprit,  les  mêmes  mœurs,  le  même  langage  rassemblent 
sur  le  même  sol,  dans  le  dessein  de  l'habiter  et  d'y  sub- 
sister comme  peuple  indépendant,  comme  peuple  gouverné 
par  ses  propres  lois. 

Ce  peuple,  tout  en  conservant  son  unité  politique,  peut 
s'allier  à  des  peuples  voisins ,  dans  l'intérêt  de  sa  défense , 
de  son  commerce,  de  sa  prospérité  ;  et  sous  ce  rapport,  il 
est  régi  par  des  lois  qui  ne  sont  ni  moins  importantes  ni 
moins  sacrées  que  celles  qu'il  s'est  imposées  à  lui-même  en 
66  constituant  comme  nation.  Ces  lois  sont  connues  sous  le 
nom  de  droit  des  gens»  et  elles  se  perfectionnent  d'autant 
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plus,  que  la  civilisation  des  peuples  unis  par  des  traités 
communs  est  plus  ayancée. 

Parmi  les  nations  répandues  sur  la  surface  du  globe,  et 
qui  sont  réputées  civilisées,  il  existe  une  émulation  qui  les 
pousse  non  seulement  à  accroître  leur  puissance  respective, 
mais  à  donner  à  leur  propre  civilisation  le  développement 
le  plus  étendu.  Quoiqu'on  distingue  ici  la  puissance  natio- 
nale de  la  civilisation,  il  est  certain  que  celle-ci  est  liée  à  la 
première  par  les  nœuds  les  plus  étroits,  et  que  si  la  civilisa- 
tion n'est  pas  le  ressort  le  plus  actif  de  la  puissance  natio- 
nale, elle  sert  tout  au  moins  à  Tornement  et  à  la  gloire  du 
pays  où  elle  a  pris  naissance. 

On  a  longtemps  confondu  la  civilisation  d'un  peuple, 
d'une  cité,  avec  sa  police.  En  eflfet,  les  écrivains  du  dix- 
septième  et  du  dix-huitième  siècle  emplojent  ordinaire- 
ment le  mot  policé  pour  désigner  un  peuple  plus  ou  moins 
avancé  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  De  nos  jours,  le 
mot  civilisé  a  prévalu  ;  nous  concevons  qu'il  ait  obtenu  la 
préférence,  parce  qu'il  est  plus  compréhensif  et  peut-être 
plus  élégant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  la  police  est  la  base  la  plus  solide  de  la  civili- 
sation. C'est  elle  qui  veille  sur  les  mœurs,  la  sûreté,  la 
tranquillité  et  la  commodité  des  peuples.  Elle  embrasse  dans 
sa  sollicitude  et  dans  son  action  un  peuple  innombrable 
aussi  bien  que  la  commune  la  plus  humble.  C'est  dans  la 
fàmiUe^communale  qu'elle  a  son  siège  principal,  parce  que 
c'est  là  que  réside  la  vie  civile  élémentaire.  Aussi  la  police 


INTRODUCTION.  v 

a-t-elle  été  placée  par  le  législateur  dans  les  inains  du  re- 
présentant de  la  cité ,  c'est-à-dire  du  dépositaire  de  Tauto- 
rité  communale. 

L'administration  de  la  police  est  progressive  autant  que 
la  civilisation  elle-même.  La  marche  de  celle-ci  étant  éclai- 
rée et  perfectionnée  par  les  découvertes  successives  des  arts 
et  des  sciences,  Tadministration  de  la  police,  instituée 
pour  satisfaire  aux  besoins  variés  et  positifs  de  la  société 
civile,  est  obligée  de  s'accommoder  sans  cesse  aux  modifica- 
tions de  l'économie  sociale,  et  d'assurer  par  ses  mesures 
l'application  des  théories  nouvelles  dues  aux  méditations 
des  corps  savants  et  de  Tindustrie. 

La  civilisation  ne  déployé  nulle  part  avec  plus  d'éclat  les 
merveilles  de  son  influence  que  dans  le  sein  des  capitales 
des  empires.  C'est  dans  ces  villes  si  curieuses  à  étudier  que 
se  manifeste  la  supériorité  relative  de  chaque  peuple  ;  c'est 
là  que  l'autorité  suprême,  quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement établi,  s'applique  à  constater  et  à  mettre  en 
relief  la  prospérité  du  peuple  qu'elle  gouverne.  Cette  pros- 
périté résulte  non  seulement  des  établissements  qui  con- 
courent au  bien-être  et  à  la  commodité  d'une  population 
active  et  nombreuse,  mais  des  monmnents  élevés  pour  la 
décoration  de  la  cité  et  pour  imprimer  à  la  nation  elle- 
même  une  splendeur  qui  lui  assigne  un  haut  rang  parmi 
les  autres  nations  civilisées. 

L'administration  de  la  police  suit  les  traces  de  la  civilisa- 
tion avec  une  fidélité  si  scrupuleuse  qu'elle  parait  s'identi- 
fier avec  elle.  Quiconque  a  mesuré  Timporlance  de  ses  tra- 
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taux  habituels,  retendue  et  le  péril  de  sa  responsabilité,  né 
peut  se  défendre  d'une  sorte  d'effroi  quand  il  réfléchit  à 
l'immense  activité  de  la  vie  civile  dans  une  capitale,  à  ses 
agitations,  à  ses  accidents  de  tout  genre,  à  ses  crises  plus 
ôU  moins  fréquentes.  Mêlée  à  tous  les  intérêts  moraux,  po- 
litiques, matériels,  Tadministration  de  la  police  est  obligée 
dé  les  rassurer  par  ses  prévisions,  de  les  protéger  par  son 
autorité,  de  les  défendre  par  ses  actes  ;  elle  veille  à  la  sûreté 
des  personnes  non  moins  qu'à  la  conservation  et  au  règle- 
ment des  choses.  En  un  mot,  le  fonctionnaire  préposé  à  la 
direction  de  la  police  dans  une  cité  peut  être  considéré 
comme  le  censeur  de  celle-ci  et  en  même  temps  comme  le 
défenseur  des  droits  et  des  intérêts  de  ses  habitants.  Sa 
mission  essentielle  consiste  à  maintenir  Tordre  dans  la 
liberté  dévolue  par  les  lois  à  chaque  citoyen. 

Ayant  conçu  le  dessein  d'écrire  l'histoire  de  l'adminis- 
tration de  la  police  de  Paris,  j'ai  pris  pour  point  de  départ 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  parce  que  ce  grand  roi  a  posé 
les  premières  bases  des  institutions  administratives  qui  nous 
régissent.  Malgré  la  différence  des  formes  que  ces  institu- 
tions ont  successivement  revêtues  depuis  leur  origine  jus- 
qu'à nos  jours,  un  observateur  éclairé  peut,  en  suivant  le 
développement  de  leurs  phases  diverses,  remonter  jusqu'à 
leur  germe  primitif.  Celte  étude  révèle  les  bienfaits  de 
l'autorité,  malgré  ses  écarts,  et  montre  que  l'ordre  social 
ne  saurait  exister  sans  des  lois  appropriées  à  l'esprit  et  aux 
mœurs  des  peuples  pour  qui  elles  sont  faites  et  sans  uti 
gouvernement  assez  résolu  et  assez  fort  pour  en  assurer 
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rextScuiion.  L'œQ  qui  doit  sur? eiiler  les  atteintes  port^  à 
1^  lots  et  le  bras  qui  doit  livrer  leurs  auteurs  aux  magis^ 
trats  diargés  de  la  répression  des  alms  sont^  pour  ainsi  dirè« 
incarnés  dans  Tadministration  de  la  police.  Celle^  est  à  la 
fois  préventive  et  répressive  :  die  préyient,  en  opposant  è 
la  transgression  des  lois  les  prescriptions  de  ses  règlements 
et  les  avertissements  de  ses  agents;  elle  réprime,  en  Usœt 
de  la  force  publique  pour  contraindre  les  récalcitrants  à 
fléchir  devant  le  vœu  de  la  loi. 

La  t&dbe  que  je  me  suis  imposée  a  été  essayée,  sous  le 
règne  et  avec  les  encouragements  de  tiOuis  XIV,  par  ua 
;s{ivant  âdministrateuf  qui,  malgré  ses  humbles  fonctions 
<(il  était  commissaire  de  police),  avait  des  lumières  et  une 
^gacité  assez  étendues  pour  accomplir  avec  succès  sa  vaste 
et  utile  entreprise.  Là  mort  vint  le  frappa  lorsqu'il  n'avait 
encore  exécuté  que  la  nK)itié  de  son  œuvre.  Delamare,  dont 
le  nom  est  resté  en  honneur  dans  le  monde  savant,  eut 
pour  continuateur  Lecler-du-'Briilet;  mais  ce  dernier  ne 
fmt  terminer  aussi  qu'une  partie  du  grand  travail  de  son 
devancier,  et  cette  partie,  quoique  importante,  n'ajoute 
qu'une  assise  de  plus  au  précieux  monument  que  l'auteur 
principal  du  Traité  de  la  Police  a  malheureusement  laissé 
inachevé. 

Le  plan  de  ce  publiciste  était  purement  dogmatique  at 
devait  s'appuyer  sur  les  documents  les  plus  complets  éma«- 
nés  des  diverses  autorités  qui  concouraient  à  Tadministrar 
tion  de  la  police  de  Paris.  L'ouvrage  àd  Delamare  est  donc 
tout  eiisemble  un  traité  et  une  collection  de  matériaux  seo- 


vaatt  de  preuves  à  ce  tnttté.  Malgré  son  état  d^imperfection» 
il  ne  eomprend  pas  moins  de  quatre  volumes  in-folio»  en  y 
ajoutant  celui  que  la  science  doit  à  son  continuateur^ 

En  reprenant  Tceuvre  de  ces  deux  écrivains  pour  la  oom-' 
pléter  et  la  conduire  jusqu'à  la  fin  de  Tancienne  monarchie, 
j'ffioru  devoir  user  d'une  autre  méthode.  J'ai  cité,  comme 
ex&j  les  sources  où  j'ai  puisé  mes  matériaux,  sans  transcrire 
toutefois  tes  textes,  ainsi  qu'ils  Font  fait^  L'absence  de  ceux- 
ci  m'a  permis  de  donner  un  plus  grand  développ^nent  à  la 
partie  historique  de  mon  sujet  et  de  répandre  i^os  de  lu- 
mière et  d'intérêt  sur  l'exposition  des  doctrines  de  chaque 
hmnche  de  la  policé  par  les  détails  de  mœurs  et  les  faits 
généraux  qui  s'y  rattachent  ;  cette  addition  m'a  pàHi  néces^ 
saire,  d'aiHeurs,  pour  tempérer  la  sévérité  dogmatique  de 
U,  science  par  des  accessoires  piquante  et  par  des  tableaux 
eapaUé»  de  plaire  à  l'universalité  des  lecteurs. 

J'ai  divisé  Fhistoire  de  l'administration  de  la  j)oUcean^ 
4dennede  Paris,  la  seule^doht  je  m'occupe,  en  quatre  pé- 
riodes correspondant  à  des  époques  ou  à  des  rëgli^nents 
généraux  propres  à  écli^rer  les  progrès  et  l'étude  de  la 
sdence  administrative  dans  les  matières^e  police. 

La  première  s'étend  de  1 182  à  1350  et  forme  l'objet  du 
premier  livre  de  cet  ouvrage.  La  date  qui  ouvre  cette  pé- 
riode se  rapporte  au  premier  statut*  éorit  de  la  corporation 
des  bouchers,  corporation  puissante  qui  jusque-là  n'avait 
été  régie,  ainsi  que  les  autres  corporations,  que  par  des 
4S0ittumes  verbales.  Bien  quece^tatut  ne  porte  pas  avec  soi 
un  CBÊàxMre  d'utilité  générâtes  j'ai  cm  devoir  le  prendre 
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pour  ppiat  de  départ»  parce  qu'il  ne  figure  pas  dans  le  Livre 
des  Métiers  publié  sous  s<aint  Louis,  et  que,  d'ailleurs,  il 
jforme  le  premier  document  d'une  vaste  collection  ma- 
nuscrite sur  Tadministration  de  la  police,  en  quarant&^un 
Yolumes  in-folio,  collection  formée  pour  Tusage  du  chan- 
celier^ Lamoignon  et  qui  a  été  continuée  sans  interruption 
jusqu'au  milieu  de  Tannée  1763  ^ 

Ce  riche  dépôt,  que  l'on  peut  cousulter  aux  ardiives  de 
la  Préfecture  de  police  et  qui  porte  tous  les  signes  d'une 
auth^iticité  irrécusable,  a  été  le  régulateur  de  mon  travail; 
et  comme  les  collections  imprimées  ne  renferment  aucun 
règlement  général  sur  la  police  au  douzième  siècle,  j'ai 
choisi  pour  premier  terme  de  la  période  ci-dessus  indiquée 
la  date  de  1 1 82 ,  faute  d'un  document  législatif  plus  général 
que  le  statut  de  la  corporation  des  bouchers^  La  date  -de 
lâSO,  qui  représente  le  second  terme  de  cette  période,  est 
celle  du  grand  règlement  du  roi  Jean,  qui  dispose  sur  les 
attributions  générales  de  la  police  de  son  temps. 

La  seconde  période,  qu'embrasse  le  deuxième  livre,  s'é- 
tend de  1350  à  1567,  date  d'un  nouveau  règlement  général 


*  M.  Depping,  éditeur  du  Livre  des  Métiers,  dans  la  Collection  de 
Doeuments  inédits  sur  l'Histoire  de  France,  parait  avoir  ignoré  i*exis* 
tence  du  slalut  que  je  cile ,  s'il  faut  en  juger  par  les  observaliox^ 
contenues  dans  son  introduction  (page  57).  11  pourra  aisément  éclair- 
cir  ses  doules  à  cet  égard,  en  consultant  le  propre  texte  de  ce  statut, 
que  j'ai  transcrit  à  lia  tête  des  pièces  justiûcaliYés  du  tome  1^  de  cal 
ouvrage. 
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mr  la  police  pnbBèikms  le  règne  de  t&àries  IX  et  attribua 
ini  dhanedier  Uièpital. 

"^  La  troisième  période,  objet  du  troisième  litre,  s'arrête  à 
1639,  époque  où  Lonis  XIY  réunit  dànis  les  mains  du  lieu- 
têiiant  de  police  tous  tes  pouvoi)*s  uéeessaires  à  la  recherche 
et  à  la  capture  des  individus  eompo^nt  lès  dasses  dange- 
reuses, pouvoirs  qui  auparayafnf  étaient  diVisés,  au  grand 
);yréjudicè  des  pouràuites  et  de  la  répression,  entre  le  ma- 
]gistrat  principal  de  la  polioe  de  Paris  et  les  seigneurs  hauts 
justiciers  ayant  droit  de  juridictioa  dans  diverses  parties  du 
iterritonre  de  cette  Tille. 

:  Ettfin,  la  quatrième  période,  qui  complète  le  cours  de 
tnes  investigations,  finit  au  8  mai  1789,  époque  delà  con^ 
Vocati<mdes  deniiers  états  généraux,  lesquels,  interprètes 
âd^es  et  courageux  de  la  capitale  et  des  jNrovincos  qui  les 
avaient  élus,  ont^  «ous  lé  nom*  d'assemMée  constituante, 
l'éorganisé  randenne  société  française  sur  des  bases  entiè^ 
rement  nouvelles,  en  accord  avec  les  vœux  et  tes  besoins 
Recette  époque  si  agitée.  L'ordre  Soeiieil  ëcftii  des  mains  de 
^te  illustre  assemblée  étadt  réparé,  du  passé  par  de  pro- 
fondes dissemblances,  je  ne  pouvais  franchir  la  limite  posée 
entre  l'un  et  l'autre  sans  excéder  les  bornes  du  plan  que  je 
me  suis  tracé. 

Du  reste,  Tadministration  de  la  Poliô&modeme,  de  même 
que  la  plupart  de  nos  institutions,  se  rattache  par  ses  prin- 
cipes  généraux  aux  traditions  du  passé;  les  plus  ancien^ 
règtementa  de  celui-ci,  en  ce  qui  touche  la  police,  sont  te»- 
tés  en  vigueur,  et  ceux  qui  nous  régissent  n'en  sont  que  lek 
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cùrcllmeB.  Faire  dmnattrë  rorganisaiion  de  l^Polùxa^ 
cienne^  c'était  donc  initier  le  lecteur  à  la  connais^fice  des 
doctrines  fôndamentale&de  la  Police  moderfiè,  et  c'est  cette 
considération  qui  m'a  déterminé  à  circonscrire  mes  rocher^ 
thés  dans  le  domaine  du  passé  qui  a  été  le  moins  exploré, 
et  qui  y  par  conséquent ,  est  le  moins  connu. 
.   J'ai  été  d'autant  plus  porté  à  diriger  de  préférence  meà 
efforts  vers  cette  étude,  que  mes  premières  rechca^ches  sué 
l'administration  de  k  police  de  Paris  otit  eu  pour  objet 
d'acquérir  et  de  publier  des  notions  c^taines  sur  la  direc- 
tion et  le  mécanisme  actuels  de  cette  administration ,  en 
ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  capitale.  Les  matériaux  que 
j'ai  recueillis  dans  ce  but  ont  été  mûrement  préparés  par 
ma  coopération  durant  douze  années  à  l'œuvre  d'une  société 
charitable  dont  les  m^nbres  consacrent  les  loisirs  dont  ils 
peuvent  disposer  à  ramener  dans  le  sentier  du  devoir  et  dé 
l'honneur  des  enfants  dont  les  premiers  pas  s'en  sont  écar-? 
tés,  moins  quelquefois  par  de  mauvais  penchants  que  par 
cle  mauvais  exemples  domestiques  ou  par  des  conseils  pèr- 
liicieux.  Les  lumières  qu'un  contact  fréquent  avec  plusieurs 
de  ces  enfants  placés  sous  mon  patronage  m'a  permis  de  me 
procurer  sur  les  causes  de  leiir  chute  ;  d'un  antre  côté,  là 
lecture  si  intéressante  des  enquêtes  réunies  dans  les  archives 
4e  la  société  sur  la  vie  tourmentée  et  quelquefois  drama- 
tique de  ces  jennes  victimes  du  vice  ou  des  passions ,  leis 
enseignements  plus  graves  résultant  des  rapports  et  des 
enquêtes  publiés  par  le  gouvernement  sur  la  populsdioii 
adulte  des  prisons,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  etiM 
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dé  noiïibreux  entretiens  avec  les  employés  supérieurs  de 
Tadministration  qui  connaissent  le  mieux  les  bas-fonds  de 
la  capitale,  tous  ces  documents  m'ont  fourni  les  moyens 
d'écrire  Fouvrage  que  j'ai  publié  sur  les  Classes  dange- 
reuses  ^  J'avais,  du  reste,  préludé  à  la  composition  de  cet 
ouyrage  par  un  mémoire  provoqué  par  la  sollicitude  éclairée 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  laquelle  a 
bien  voulu  me  décerner  pour  ce  travail  une  grande  partie 
du  prix  qu'elle  avait  mis  au  concours. 

Ces  explications,  peut-être  trop  personnelles,  m'ont  paru 
nécessaires  pour  instruire  le  lecteur  des  titres  que  j'ai  à  sa 


^  Les  notions  statistiques  fournies  dans  ce  mémoire  et  repro- 
duites dans  l'ouvrage  dont  il  a  été  le  germe,  ont  été  attaquées 
comme  dénuées  de  preuves  par  un  jeune"  écrivain ,  M.  Burette, 
qu'une  mort  précoce  a  enlevé  aux  lettres,  et  par  l'auteur  des  Etudes 
sur  les  Réformateurs,  Celui-ci  a  été  même  plus  loin  que  le  premier;  il 
semble  refuser  toute  confiance  à  ceux  qu'il  appelle  les  statisticiens 
sociaux. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  me  bornerai  à  transcrire  plus  bas  le 
témoignage  que  M.  le  préfet  de  police  (M.  Gabriel  Delessert)  a  rendu, 
sur  ma  demande,  de  l'exactitude  ou  de  la  vraisemblance  de  mes  cal- 
culs, k  propos  des  critiques  passionnées  dirigées  par  M.  Burette,  dans 
son  livre  sur  la  Misère,  contre  les  données  statistiques  énoncées  dans 
mon  ouvrage  sur  les  Classes  dangereuses  (voir  la  lettre  transcrite  à 
la  suite  de  cette  note]. 

J'opposerai  le  même  témoignage  à  mon  second  contradicteur,  en 
lui  faisant  observer  que  dans  les  chiffres  qu'il  conteste  il  y  a  deux 
sortes  d'estimations,  les  unes  qui  reposent  sur  des  nombres  qui 
m'ont  été  fournis  par  l'administration  elle-même,  et  qui,  k  mon 
sens,  doivent  être  tenus  pour  irrécusables,  en  raison  de  la  source 
même  d'où  ils  viennent,  et  les  seconds,  qui  ne  sont  que  do  simples 
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confiance,  à  Toccasion  du  nouveau  livre  que  je  soumets  à 
son  examen.  Ce  livre,  malgré  les  lumières  que  je  possédais 
déjà  sur  Tadministration  de  la  police,  m'a  coûté  six  ans  de 
redierches  et  de  travail  non  interrompus. 

On  pourra  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les  nom- 
breux documents  historiques,  législatifs  et  réglementaires 
que  j'ai  consultés  pour  n'avancer  aucun  fait,  aucune  asser-* 
tion  qui  ne  reposât  sur  des  témoignages  ou  des  autorités 
dignes  de  foi.  Quoique  la  collection  Lamoignon  ait  été  pour 
moi,  ainsi  que  je  Fai  dit,  une  sorte  de  boussole,  je  ne  l'ai 
citée  que  lorsque  les  documents  qu'elle  contient  ne  se  trou- 


approximations,  que  je  maintiens  pourtant  comme  très  admissibles, 
parce  qu'elles  sont  le  fruit  d'informations  et  d'études  consciencieuses, 
à  moins  qu'il  ne  faille  bannir  toute  approximation  des  tableaux  de 
la  statistique. 

Au  surplus,  les  observations  auxquelles  je  réponds  me  louchent 
d'autant  moins,  que  leur  auteur  affiche  un  scepticisme  plus  tran- 
chant qu'éclairé  en  matière  de  statistique,  et  que  sans  vouloir  décli- 
ner comme  écrivain  les  droits  de  la  critique,  je  ne  saurais  admettre 
comme  sérieuse  d'autre  contradiction  que  celle  qui  s'appuierait  sur 
des  chiffres  émanés  d'hommes  compétents. 

CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

44  décembre  4844. 

Monsieur,  j'ai  la  avec  un  vif  intérêt  l'ouvrage  que  vous  avez  composé  sur 
les  Classes  dangereuses.  Ce  travail  m'a  paru  mériter  d'autant  pins  de  fixer 
Tattention  des  économistes,  qu'il  est  le  fruit  d'études  consciencieuses  et  que 
les  renseignements  statistiques  qui  y  sont  consignés  sont  d'une  grande  exac- 
titude. C'est  un  livre  qui  se  recommande  autant  par  lef  considérations  judi- 
cieuses qu*il  renferme  que  par  les  documents  utiles  qu'il  fournit  à  la  science. 

Agrées,  etc. 

^çni  t  6.  DBLSsasaT.. 


Taient  pas  dans  les  recueils  imprimés  mis  à  fa. portée  du 
public  dans  les  bibliothèques*  Toutes  les  fois. que  je  les  ai 
rencontrés  dans  on  de  cea  reOÊtàit^fméÊéÊé  ëemter  de 
pr^érau»,  afin  de  iwckif^  h  féri^  des  t^Éfe»  fil» 
ftcBe. 

Les  source^  originales  et  même  inédites  où  j'ai  puisé 
m'ont  permis  de  publier  un  écrit  neuf  dans  plusieurs  de 
ses  parties  ;  indépendamment  de  l'analyse  des  principes 
économiques  résultant  du  Livre  des  Métiers,  les  hommes 
d'étude  pourront  y  iroui^er  les  moyens  de  véri^er  dans  les 
chroniques  ou  les  poètes  du  moyen  âge  des  faits  qui,  avanc- 
ées par  des  auteurs  estimables  d'ailleurs ,  manquaient  de 
ce  caractère  de  certitude  que  donne  seule  la  mention  des 
Isources  primitives.  Les  nombreux  arrêts  du  parlement  que 
je  cite  répandent  aussi  une  vive  lumière  sur  des  faits  dignes 
de  l'histoire,  et  dont  celle-ci  pourra  profiter  pour  rajeunir 
et  vivifier  ses  récits.  Non  seulement  le  grand  dépôt  dont 
j'ai  parlé  les  transcrit  en  entier,  mais  il  indique  les  chartes 
et  les  registres  originaux  qui  lui  servent  de  garants. 

En  finissant  ces  observations  préliminaires,  je  ne  saurais 
m'empêcher  d'exprimer  ma  gratitude  à  M.  Gabriel  Deles- 
sert,  ancien  préfet  de  police,  pour  les  encouragements  qu'il 
A.doimés  à  mes  travaux  par  l'accueil  bienveillant  que  je  n'ai 
tessé  de  recevoir  dans  les  archives  de  son  administration. 
Le  chef  de  ce  dépôt  si  bien  ordonné,  M.  Labat»  a,  de  son 
côté,  facilité  mes  recherches  avec  autant  de  lumières  que 
d'obligeance. 

Bien  que  l'administration  de  la  police  n'exerce  son  action 
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sur  les  mœurs  que  pour  en  surveiller  les  écarts  dans  Tinté- 
rét  de  l'ordre  et  de  rhonnéteté  publique,  et  que  son  rôle 
implique,  pour  ainsi  dire,  une  lutte  perpétuelle  contre  les 
mauvaises  passions ,  j'ai  pensé  que  la  nature  même  de  ce 
dernier,  qui  en  soi  est  aussi  triste  qu'ingrat ,  m'imposait 
l'obligation  de  faire  ressortir  dans  cette  histoire  le  côté 
favorable  des  mœurs  nationales,  par  opposition  à  leurs 
mauvaises  tendances,  afin  de  garder  l'attitude  impartiale 
d*un  historien  qui  doit  s'efTorcer  d'épurer  les  penchants  de 
l'humanité  par  les  hautes  leçons  qui  sortent  du  sdo  des 
faits  qu'il  expose,  et  non  la  déprimer  ou  rbutnilia^  par  le 
spectacle  impitoyable  de  ses  misères. 

La  satire  de  nos  travers  et  de  nw  lices  est  permise  sans 
doute  et  même  nécessaire;  mais^toivain  moraliste  man- 
querait à  sa  mission,  qui  eit  de  concourir  à  l'améliora- 
tion morale  de  ses  semblabki,  s'il  ne  cherchait  à  les  relever 
à  ses  propres  yeux  par  dâl  paroles  consolantes,  alors  même 
qu'il  fait  la  censure  de  leurs  écarts,  et  s'il  ne  prenait  à  tâche 
d'appeler  avec  terreur  le  respect  de  tous  sur  les  vertus 
propres  à  l'hatnanité,  malgré  ses  faiblesses. 


AVIS. 

LonqiM  ÛÊÊê  un  des  livres  de  cet  ouvrage  je  ne  parle  pas,  en  son  lieu, 
d*une  ittrtlMKion  de  radministration  de  la  police,  c'est  que  les  règlements  qui 
la  conctrlIMit  n'ont  pas  changé. 

Le  mot  t'ordonnance  employé  seul  signifie  ordonnance  royale,  et  ceux  dV- 
dmmanûê  de  police  doivent  être  entendus  dans  le  sens  de  sentence  du  prévôt 
ou  du  Chàtelet. 

A  régird  du  mot  arrêt,  s*il  est  employé  seul,  11  doit  être  pris  dans  l'accep^ 
tion  de  décision  du  parlement. 
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TOPOGRAPHIE  DE  PARIS  ET  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  SA  POLICE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Topographie  de  Paris.  — Sa  situation  primitive.  —  Ses  accroissements  suc- 
cessifs.—  Sa  division  en  trois^  grandes  zones. —  Sa  troisième  enceinte, 
BOUS  Philippe-Auguste.  ^  Constitution  municipale  de  cette  ville  à  l'avéne- 
ment  de  ce  prince.  —  Prévôt  des  marchands  «t  prévôt  de  Paris.  —  Pre- 
miers conflits  de  ces  deux  autorités.  —  Institution  du  Chàtelet.  —  Le  prévôt 
de  Paris  chef  du  Chàtelet.  —  Décadence  momentanée  de  la  prévôté.  — 
Celle-ci  est  relevée  par  saint  Louis.  —  Composition  du  Ch&telet.  —  Origine 
des  commissaires  de  police.  —  Le  prévôt  de  Paris,  magistrat  de  robe  et 
d'épée.  —  Le  guet,  son  organisation.  —  Police  de  sûreté  de  Paris  et  de  sa 
banlieue.  —  Le  prévôt  de  Paris  chargé  de  la  publication  des  lois.  —  Rap- 
ports du  prévôt  et  du  Chàtelet  avec  le  parlement. 

Paris  s^est  accru  progressivement  depuis  son  origine. 
Cette  ville  fut  d'abord  enfermée  dans  im  espace  très  res- 
treint qui  était  borné  par  les  deux  bras  de  la  Seine.  Dé- 
fendu tout  à  la  fois  par  un  mur  d'enceinte  et  par  la  rivière, 
cet  espace  reçût  et  conserva  toujours  le  nom  de  Cité.  Les 
I.  1 
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avnîitngcs  de  la  position  géographique  de  celle-ci  attirèrent 
Mir  les  bords  du  fleuve  un  grand  nombre  d'habitants  qui 
en  cultivèrent  le  territoire  ou  qui  y  bâtirent  leur  demeure. 
Lcn  habitations  composant  le  faubourg  du  nord  devinrent 
bientôt  une  partie  intégrante  de  la  ville  et  furent  entourées 
d'une  clôture  particulière  qui  forma  la  deuxième  enceinte 
de  Paris.  La  population  se  groupait  aussi  du  côté  du  midi, 
mais  elle  était  plus  clair-semée  sur  ce  point  qui  resta  long- 
temps à  découvert.  Paris  se  trouva  dès  lors  divisé  en  trois 
zones  ;  la  première,  située  sur  la  rive  droite^  fut  appelée  le 
quartier  d'outre  Grand-Pont  ^  Elle  était  aussi  connue  sous 
le  nom  de  la  Ville,  parce  qu'elle  avait  une  plus  grande 
étendue  que  le  territoire  de  la  Cité,  comme  si  Ton  devinait 
déjà  que  la  partie  la  plus  nombreuse  des  habitants  de  Paris 
dût,  de  nos  jours,  se  porter  de  préférence  de  ce  côté,  et 
réaliser  par  des  déplacements  continuels  l'espèce  de  pré- 
diction qui  avait  donné  lieu  à  la  désignation  primitive  de 
ce  quartier.  La  seconde  zone,  située  sur  la  rive  gauche,  prît 
le  nom  de  quartier  d'outre  Petit-Pont  ^.  Elle  fut  connue 
depuis  sous  la  désignation  d*Université,  étant  devenue  le 
centre  de  l'enseignement  et  le  séjour  des  professeurs  des 
écoles  aussi  bien  que  des  élèves.  On  l'appelle  encore  à  pré- 
sent le  quartier  ou  le  pays  latin.  Enfin,  la  troisième  zone, 
qui  était,  en  réalité,  le  berceau  de  la  nouvelle  ville,  garda 
son  ancien  nom  et  fut  appelée  le  quartier  de  la  Cité  ^.  Sous 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  les  dehors  de  Paris  étant 
occupés,  surtout  du  côté  du  midi,  ou  par  des  comînunautés 
religieuses,  ou  par  des  habitations  particulières  qui  se  mul- 
tipliaient de  plus  en  plus,  ce  prince  sentit  le  besoin  d'assi- 
gner à  cette  ville  une  enceinte  plus  considérable  qui  permit 
d'y  réunir  les  dernières  agglomérations  d'habitants  qui 
s'étaient  formées  autour  ou  non  loin  de  ses  murs.  Les  tra- 


*  Ce  grand  pont  est  atgoard'bui  le  pont  au  Change.  U  était  fermé  par  une 
porte  forliûée.  « 

'  Ce  pelit  pont  est  celui  de  THÔlel-Dieu.  Il  était  aussi  fermé  par  une  porte. 
'  Delamare,  TraUéde  hpoHeett  I,  p.  8Î-99. 
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vaux  furent  entrepris  aux  frais  du  domaine  du  roi  et  de  la 
ville,  et  leut"  exécution  dura  vingt  ans.  Cette  enceinte  fut  la 
troisième.  Elle  embrassa,  comme  la  première,  Paris  dans 
toute  son  étendue.  Lorsqu'elle  fut  achevée,  la  ville  comptait 
quatre  quartiers,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  trois 
zones  dont  il  a  été  parlé.  A  la  fin  du  règne  de  saint  Louis, 
le  nombre  de  ces  quartiers  fut  augmenté  de  quatre  autres. 
La  topographie  de  Paris  n'éprouva  dès  lors  aucun  change- 
ment jusqu'à  l'époque  où  Charles  V  monta  sur  le  trône  ^. 

A  l'avènement  de  Philippe-Auguste,  la  France  venait 
d'entrer  dans  une  phase  nouvelle  de  civilisation.  Les  com- 
munes étaient  émancipées  ou  tendaient  vers  leur  affran- 
chissement. La  royauté  n'était  plus  un  titre  éphémère;  elle 
s'efforçait  d'acquérir  une  existence  propre,  indépendante, 
et  de  fonder  sa  prédominance  sur  toutes  les  classes  de  la 
société.  La  langue  française  commençait  à  se  former  ;  enfin, 
il  s'opérait  dans  les  entrailles  de  la  société  un  travail  de 
rénovation  qui  devait  appeler  à  de  'meilleures  destinées  les 
classes  du  peuple  soumises  aux  charges  les  plus  pénibles 
et  créer  une  bourgeoisie  assez  puissante  pour  siéger  plus 
tard,  sous  le  nom  de  tiers  état,  dans  les  assemblées  solen- 
nelles de  la  nation,  à  côté  du  clergé  et  de  l'élite  de  la  no- 
blesse, et  pour  se  mettre  un  jour  en  possession  de  la  direc- 
tion des  affaires  pubUques,  après  des  luttes  incessantes  et 
acharnées  contre  les  forces  privilégiées  et  dominantes  de  la 
société. 

A  l'époque  où  éclata  le  mouvement  communal,  Paris 
jouissait  déjà  des  franchises  et  des  garanties  qu'ambition- 
naient les  autres  villes  de  France.  L'origine  de  ces  franchises 
se  perdait  dans  les  temps  les  plus  reculés  ^,  L'administration 
communale  était  partagée  entre  des  officiers  municipaux 
élus  par  la  bourgeoisie  et  le  prévôt  de  Paris,  officier  du  roi. 


*  Delamare,  t.  1,  p.  107. 

'  Dissertation  de  Leroi  sur  forigfne  de  THôtel  de  Ville,  daQS  VHisioire  de 
Purù/ par  Feiibien  et  Lobineau,  1. 1,  p.  70. 
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Les  magistrats  de  la  cité  ne  reçurent  le  titre  de  prévôt  des 
marchands  et  d'échevins  que  sous  le  règne  de  Wnt  Louis. 
Auparavant,  ils  n'étaient  désignés  par  aucune  appellation 
honorifique,  ou,  si  cette  appellation  existait,  les  anciens 
monuments  n'en  ont  conservé  aucune  trace  ^  La  ville  de 
Paris,  capitale  du  royaume  et  résidence  de  nos  rois,  avait 
eu  le  bonheur  de  se  soustraire  aux  plus  grands  abus  de  la 
féodalité  et  à  la  sujétion  commune.  Elle  était  régie  alors 
par  des  coutumes  qui  en  faisaient  une  ville  d'exception. 

Les  attributions  de  l'autorité  municipale  et  du  prévôt 
n'étant  pas  suffisamment  limitées,  il  s'éleva  des  conflits 
fréquents  entre  ces  deux  autorités.  Le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  revendiquaient  le  droit  dé  connaître  des 
excès  et  des  délits  commis  sur  la  rivière  dont  ils  avaient  la 
surveillance,  pour  assurer  et  faciliter  le  commerce.  Us  pré- 
tendaient que  cette  prérogative,  résultsmt  du  fait  de  la 
marchandise  de  Veau,  pouvait  d'autant  moins  leur  être 
contestée  qu'ils  en  étaient  en  possession  par  eux-mêmes, 
ou  par  leurs  devanciers,  de  temps  immémorial,  et  que  la 
notoriété  de  cette  possession  était  établie  par  un  signe  non 
équivoque,  tel  que  le  poteau  planté  sur  la  place  de  Grève, 
auquel  était  attaché  un  carcan  avec  les  armes  de  la  ville  de 
Paris.  Le  même  droit  de  juridiction  contentieuse  était  ré- 
clamé par  eux  à  l'égard  des  autres  attributions  administra- 
tives qui  leur  avaient  été  conférées. 

Le  prévôt  de  Paris  combattait  ces  prétentions  en  disant 
que,  comme  chef  du  Châtelet,  il  représentait  la  personne 
du  roi  en  ce  qui  concerne  la  justice,  et  qu'à  ce  titre  il  était 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  délits  et  les  crimes  qui 
se  commettaient  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Il  taxait 
d'entreprise  contre  son  autorité  l'établissement  du  poteau 
invoqué  par  l'échevinage  comme  marque  de  sa  justice,  et 
il  ajoutait  que  cet  appareil  n'avait  été  conservé  que  par  pure 
tolérance.  Le  parlement,  saisi  à  plusieurs  reprises  de  ces 

Histoire  de  Paris,  par  Felibien  et  Lobineau,  1. 1,  p.  32. 
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différends,  avait  prononcé,  après  des  discussions  solen- 
nelles, en  faveur  du  prévôt  de  Paris  *.  Toutefois,  malgré 
les  arrêts  du  parlement,  le  prévôt  des  marchands  ne  laissa 
pas  de  connaître  des  contraventions  et  délits  commis  sur  la 
rivière,  et  le  droit  de  juridiction  dont  il  se  prévalait  lui  fut 
conservé  non  seulement  par  le  fait  de  la  possession,  mais 
encore  par  les  ordonnances  et  les  règlements. 

L'institution  du  Châtelet  comme  tribunal  remonte  à  une 
haute  antiquité.  Il  formait  originairement  la  cour  féodale 
du  comte  de  Paris.  C'est  en  1032  que  ce  tribunal  fut  pré- 
sidé pour  la  première  fois  par  un  magistrat  revêtu  de  la 
qualité  de  prévôt.  Il  paraît  que  jusqu'à  la  minorité  de 
saint  Louis,  les  personnes  appelées  à  l'exercice  de  cette 
ma^strature,  à  Paris,  étaient  considérables  tant  par  leur 
naissance  que  par  leurs  lumières.  Toutes  les  autres  prévôtés 
du  royaume  étaient  données  à  ferme.  Pendant  la  régence 
de  la  reine  Blanche,  mère  de  ce  roi,  les  troubles  excités  par 
l'ambition  des  barons  ayant  accru  les  charges  de  l'État,  le 
conseil  du  prince,  pour  y  subvenir,  crut  devoir  affermer  la 
prévôté  de  Paris.  Cet  office  devint  dès  lors  la  proie  d'hom- 
mes cupides  et  sans  capacité.  Des  enchérisseurs  n'ayant  pas 
assez  de  fortune  pour  soumissionner  en  leur  nom  la  ferme 
de  la  justice  prévôtale,  s'associaient  entre  eux  et  tous  pre- 
naient la  qualité  de  prévôt  de  Paris,  dont  ils  exerçaient 
collectivement  les  fonctions.  On  vit,  dans  deux  adjudica- 
tions successives,  deux  marchands  s'asseoir  de  la  sorte, 
tour  à  tour,  sur  le  siège  delà  première  juridiction  ordinaire 
du  royaume  *. 

Cet  état  de  choses  donna  lieu  aux  plus  graves  désordres. 
Le  prévôt  de  Paris  n'était  pas  seulement  chargé  de  raidre 
la  justice  ;  il  était  gouverneur  de  la  ville  et  investi  du  com- 
mandement des  gens  de  guerre  de  la  vicomte.  Il  était  en 
outre  juge  des  différends  qui  intéressaient  le  domaine  du 


*  Delamnrf^,  Traité  de  la  Police,  t.  I,  p.  187  et  saivaiites. 

'/^id.,p.  119 el  130.  nrai»e\,Derorigine  et  deTusage  des /iefs,i,\y^A2S, 
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roi  ;  en  un  mot,  il  avait  hérité  sous  ces  divers  rapports  des 
attributions  des  anciens  comtés.  Toutefois,  quel  secours 
pouvait-on  attendre  d'un  traitant,  comme  gouverneur  de 
la  cité,  dans  les  temps  de  troubles  alors  si  fréquents?  Quelle 
confiance  méritait  un  juge  obligé  d'opter  entre  les  devoirs 
de  sa  charge  et  les  suggestions  de  son  intérêt  comme  fer- 
mier, dans  les  cas  où  le  fisc  était  appelé  à  profiter  de  la 
condamnation?  S'il  était  à  craindre  qu'un  tel  juge  ne  cédât 
trop  facilement  au  désir  d'accroître  la  perception  des  amen- 
des qui  faisaient  partie  des  produits  de  sa  ferme,  n'avaît-on 
pas  lieu  d'appréhender,  à  plus  forte  raison,  que  la  perspec- 
tive d'une  riche  confiscation  ne  fit  taire  en  lui  le  cri  de  la 
conscience  et  que,  dans  le  doute,  un  accusé  ne  fût  déclaré 
coupable  par  le  prévôt  pour  satisfaire  l'infâme  cupidité  du 
fermier?  Enfin,  si  l'espoir  du  gain  devait  multiplier  les 
poursuites  du  juge  dans  certains  cas,  la  misère  dés  vaga- 
bonds et  de  la  plupart  des  malfaiteurs  ne  devait-elle  pas 
refroidir  le  zèle  de  ce  même  juge  et  le  porter  à  laisser  la 
société  sans  défense,  afin  dé  ne  pas  entreprendre  des  procès 
dont  les  frais  eussent  été  supportés  en  pure  perte  par  les 
fonds  de  la  ferme? 

Toutes  ces  appréhensions  ne  furent  que  trop  justifiées 
par  l'expérience.  Les  garanties  individuelles  furent  mécon- 
nues par  le  défenseur  officiel  de  la  cité  jusque-là  que  les 
citoyens  honnêtes  désespérant  d'obtenir  bonne  justice  sur 
le  domaine  du  roi,  se  reliraient  sur  le  territoire  des  hauts 
justiciers  ecclésiastiques.  On  sait,  en  effet,  que  Paris  était 
alors  soumis,  suivant  la  hiérarchie  féodale,  à  deux  justices 
distinctes  :  la  justice  du  roi  qui  s'exerçait  sur  les  habitants 
du  domaine  royal,  et  les  justices  pariiculières  qui  apparte- 
naient aux  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  exerçant  le 
droit  de  souveraineté  dans  la  circonscription  de  leur  terri- 
toire. Au  retour  de  sa  première  croisade,  saint  Louis  mit 
fin  à  tous  ces  abus,  en  abolissant  la  vénalité  de  l'office  de 
prévôt  de  Paris;  il  remit  cet  office  à  un  homme  renommé 
par  sa  probité,  son  savoir  et  son  énergie,  et  lui  assigna  un 
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traitement  considérable.  Joinville,  dans  sa  naïve  et  tou- 
chante chroni<pie,  nous  a  conservé  le  nom  de  cet  austère 
magistrat  qui  s'appelait  Etienne  Boileau.  De  ce  moment, 
on  vit  renaître  la  confiance  et  la  sécurité.  Les  malfaiteurs 
furent  recherchés  et  punis  sévèrement.  La  justice  fut  ren- 
due avec  impartialité  et  sans  acception  de  personnes,  et  il 
ne  resta  nul  vestige  des  prévarications  et  des  abus  qui 
avaient  excité  la  clameur  publique  ^ 

La  réforme  introduite  dans  la  prévôté  de  Paris  rendit  au 
Châtelet  son  ancienne  considération.  Saint  Louis,  suivant 
Fusage  antique  de  ses  prédécesseurs,  vint  siéger  quelque- 
fois dans  le  sein  du  tribunal,  à  côté  du  magistrat  intègre 
qu'il  avait  revêtu  de  sa  confiance.  Le  roi,  par  cette  dé- 
marche, avait  pour  but  d'encourager  les  prévôts  des  autres 
parties  de  la  France  en  honorant  le  caractère  de  celui  qui 
représentait  son  autorité  à.  Paris,  car  le  chef  du  Châtelet 
n'était  que  le  garde  de  laprévôté,  comme  pour  attester  que 
la  présidence  suprême  de  cette  juridiction  appartenait  au 
roi,  témoignage  confirmé  d'ailleurs  par  le  dais  qui  surmon- 
tait le  siège  principal,  comme  étant  la  place  du  monarque  ^. 
Une  des  bases  les  plus  solides  de  la  réforme  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  fut  la  séparation  de  la  recette  du  domaine 
royal  de  la  prévôté  de  Paris.  Par  cette  mesure,  les  attribu- 
tions du  prévôt  se  trouvèrent  réduites  au  gouvernement, 
à  la  police  et  à  la  justice  de  la  capitale.  Ces  fonctions  réunies 
entourèrent  la  prévôté  d'un  grand  éclat  et  furent  ambition- 
nées dans  la  suite  par  les  seigneurs  du  plus  haut  rang.  Nos 
rois  les  rehaussèrent  encore  en  y  joignant  celle  de  cham- 
bdian,  afin  de  donner  aux  prévôts  de  Paris  un  accès  plus 
facile  auprès  de  leur  personne.  Les  abus  étaient  alors  si 
difficiles  à  déraciner  que,  pendant  près  de  deux  siècles,  il 
fut  impossible,  malgi*é  les  essais  tentés  par  Charles  V,  de 
faire  padiciper  les  provinces  aux  bienfaits  du  nouveau  ré- 


'  Vie  de  saint  Louis,  par  Joinville,  avec  notes  de  Ducange,  p.  123. 
^  Delamare,  t.  I,  p.  115-120. 
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gime  établi  à  Paris.  L'anomalie  des  magistrats  fermiers  y 
subsista  pendant  tout  ce  temps.  Ce  n'est  que  sous  Charles  Vn 
qu'elle  disparut*. 

Delamare  et  Brussel,  écrivains  non  moins  judicieux  que 
savants,  rapportent  au  règne  de  Philippe-Auguste  les  no- 
tions les  plus  anciennes  et  les  plus  exactes  qu'on  ait  pu 
recueiUir  sur  la  prévôté  de  Paris.  Le  second  de  ces  écri- 
vains établit,  d'après  des  preuves  certaines,  que  sous  ce 
règne  le  prévôt  était  assisté  de  six  prud'honunes^,  lesquels 
formaient  auprès  de  lui  un  conseil  ;  c'est  dans  les  mains  du 
prévôt  seul  que  résidsdt  le  pouvoir  juridictionnel.  Quoique 
ce  magistrat  ne  jugeât  point  selon  le  droit,  puisqu'à  cette 
époque  il  n'existait  pas  de  règles  écrites,  mais  seulement 
des  usages  et  des  coutumes,  sa  juridiction  n'en  était  pas 
moins  un  véritable  tribunal.  La  première  ordonnance  con- 
nue qui  dispose  sur  les  officiers  du  Châtelet ,  est  celle  de 
novemlMre  1302  rendue  par  Philippe  le  Bel,  et  pourtant  cette 
ordonnance  n'a  point  le  caractère  d'un  règlement  général 
et  organique  ;  elle  ne  contient  que  des  dispositions  de  détail 
et  d'un  intérêt  secondaire.  La  seule  de  ces  dispositions  qui  ait 
quelque  importance  est  celle  qui  défend  au  prévôt  d'avoir 
un  lieutenant  attitré,  et  qui  ne  Tautorise  à  se  faire  rempla- 
cer, en  cas  de  nécessité  absolue,  que  par  un  prud'homme  ^. 
Indépendamment  des  assesseurs  du  prévôt,  il  y  avait,  dans 
la  composition  du  tribunal,  des  auditeurs,  des  enquêteurs 
et  des  examinateurs  qui  concouraient  à  l'instmction  des 
procès,  en  recevant  les  dépositions  des  témoins,  en  procé- 
dant à  des  enquêtes  et  à  d'autres  écritures.  Les  enquêteurs 
et  les  examinateurs  agissaient  ou  comme  délégués  spé- 
cialement par  le  prévôt  pour  une  affaire  déterminée,  ou 
comme  officiers  de  police  ;  dans  le  premier  cas,  ils  procé- 
daient juridiquement,  comme  rapporteurs  de  l'affaire  qui 


»  Delamare,  t.  I,  p.  122-123. 

*  Brussel,  De  l'usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  424. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  1. 1,  p.  352. 
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leur  avait  été  confiée,  et  dans  le  second,  en  vertu  de  leur 
titre  même  d'examinateurs  ou  plutôt  de  commissaires  de 
police  K 

Les  registres  du  Châtelet,  qui  sont  sans  contredit  les  plus 
anciens  docunients  judiciaires  du  royaume,  constatent  que 
dès  1321,  il  existait  auprès  de  cette  juridiction  un  parquet 
composé  d'un  procureur  du  roi  et  de  substituts.  Ces  officiers 
étaient  déjà  connus  et  désignés  sous  le  nom  de  gens  du 


roi  ^, 


Philippe  de  Valois,  en  modifiant  l'organisation  du  Châ- 
telet, ôta  aux  commissaires  examinateurs  le  droit  de  siéger 
parmi  les  juges  de  ce  tribunal,  et  les  chargea  exclusivement 
de  l'instruction  des  affaires.  Huit  conseillers  furent  créés 
pour  assister  le  prévôt,  en  remplacement  des  anciens  pru- 
d'hommes ';  leur  nombre  fut  ensuite  augmenté. 

Les  examinateurs  ou  commissaires  de  police  exerçaient 
chacun  leur  surveillance  dans  le  quartier  qui  leur  avait  été 
assigné.  Bien  que  l'utilité  publique  eût  pu  les  astreindre  à  y 
demeurer,  il  est  constant  qu'en  général  ils  résidaient  dans 
d'autres  quartiers,  et  qu'ils  ne  paraissaient  dans  celui  dont 
ils  étaient  les  gardiens,  que  pour  l'inspecter  par  des  tour- 
nées plus  ou  moins  assidues. 

Afin  d'assurer  le  service  de  sa  juridiction,  le  prévôt  dis- 
posait d'une  compagnie  d'ordonnance  de  cent  maîtres  et  de 
deux  compagnies  de  sergents,  dénomination  qui  était  alors 
purement  militaire.  L'une  de  ces  compagnies  était  compo- 
sée de  trente-cinq  hommes  à  cheval,  et  l'autre  de  soixante- 
dix  hommes  à  pied.  L'effectif  de  chacune  de  ces  compagnies 
fut  successivement  augmenté.  Les  sergents  à  pied  portaient 
des  bâtons  fleurdelisés,  d'où  ils  furent  appelés  sergents  à 
verge.  Ils  étaient  chargés  de  la  garde  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, et  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  de  police. 


'  Delamarct.  I.  p.  210.  —  '  Ibid,.  p.  201. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  1327»  t.  H,  p.  t  el  suiv. 
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Les  sergents  à  chenal  étaient  préposés  à  la  surveillance  des 
environs  de  la  capitale  ' . 

Chaque  commissaire  de  police  avait  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  de  sergents  à  pied.  Il  pouviât  aussi  requérir 
Tassistance  des  chefs  du  guet  bourgeois^. 

Le  prévôt  de  Paris,  comme  les  comtes,  les  baillis  et  les 
sénéchaux,  était  magistrat  de  robe  et  d'épée.  Il  présidait 
en  robe  le  tribunal  et  portait  Tépée  en  tête  des  troupes 
dont  il  avait  le  commandement.  Son  costume  et  ses  attri- 
buts dans  les  grandes  cérémonies  témoignaient  de  sa 
double  autorité.  Il  était  vêtu  d'une  robe  de  brocard  d'or 
fourrée  d'hermine,  et  monté  sur  un  cheval  richement  ca- 
paraçonné. Deux  pages  le  précédaient  portant  au  bout  d'une 
lance,  le  premier,  son  casque,  le  second,  ses  gantelets'. 
<  Quoique  la  juridiction  du  prévôt  fût  bornée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  par  plusieurs  justices  seigneuriales,  ce- 
pendant celles-ci  ne  pouvaient  connaître  de  certains  crimes. 
Nos  rois  en  avaient  délégué  la  répression  à  leur  magistrat 
ordinaire,  c'est-à-dire  au  prévôt.  Ils  lui  avaient  attribué,  en 
outre,  la  connaissance  pleine  et  entière  des  faits  de  police, 
la  prévention,  en  première  instance,  dans  toutes  les  autres 
matières,  et  le  droit  de  statuer  en  cas  d'appel  sur  les  sen- 
tences rendues  par  les  hauts  justiciers  ou  leurs  offi- 
ciers*. 

Le  guet  est  une  institution  municipale  dont  l'origine  re- 
monte aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Pendant  le 
moyen  âge,  le  guet  de  Paris  était  composé,  partie  des  bour- 
geois de  la  cité,  qui  en  formaient  le  plus  grand  nombre,  et 
partie  de  vingt  sergents  à  cheval,  et*dé  vingt-six  sergents  à 
pied  soldés  par  le  roi.  Les  corporations  des  marchands  et 
des  artisans  fournissaient  alternativement,  pour  le  service 
du  guet,  un  certain  nombre  d'hommes  fixé  par  le  prévôt  de 
Paris.  Ces  hommes  montaient  la  garde  à  tour  de  rôle,  de 


'  Delamare.  l.  I,  p.  249.  —  *  /*ûf.,  p.  225.  —  ^  lh\d,,  p.  249.  —  *  llnd  ^ 
p.  1&6. 
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trois  semaines  en  trois  semaines,  aux  quartiers  qui  leur 
étaient  assignés,  et  formaient  ce  qu'on  appelait  le  guet  as- 
sis ouïe  grand  guet.  Ce  corps  était  divisé  en  dizaines,  qua- 
rantaines, et  cinquantaines  d'hommes.  Ces  sections  ou 
compagnies  étaient  commandées  par  des  officiers  de  ville 
appelés  dizeniers,  quaranteniers  ou  cinquanteniers ,  les- 
quels étaient-nommés  par  le  prévôt  des  marchands,  et  re- 
levaient de  lui.  Les  dizeniers  devaient  recenser  fréquem- 
ment les  habitants  des  maisons  comprises  dans  leur  section, 
sous  Tautorité  des  quaranteniers  et  des  cinquanteniers.  Ils 
déposaient  ensuite  leurs  listes  chez  les  commissaires  de 
police  de  leurs  quartiers,  ou  au  greffe  du  Châtelet.  Les  qua- 
ranteniers représentaient  la  milice  bourgeoise  auprès  de 
l'autorité  prévôtale  ou  municipale,  toutes  les  fois  qu'il  était 
nécessaire  de  faire  parvenu:  des  ordres  ou  des  instructions 
à  cette  milice. 

Le  guet  royal  était  mobile,  c'est-à-dire  destiné  à  faire 
des  rondes  ^  Deux  commis,  nommés  clercs  du  guet,  fai- 
saient l'office  de  sergents-majors;  ils  tenaient  les  contrôles 
de  la  garde  bourgeoise,  et  envoyaient  chaque  jour  des  or- 
dres de  service  aux  gens  de  métier  dont  le  tour  de  garde 
était  arrivé.  Ceux-ci  devaient  se  rendre,  à  l'heure  du  couvre- 
feu,  c'est-à-dire  entre  sept  et  huit  heures  du  soir  l'été,  et 
de  six  à  sept  heures  l'hiver,  sur  la  place  du  Châtelet,  ou  se 
faire  remplacer.  Là,  ils  étaient  répartis,  par  les  clercs  du 
guet,  entre  les  divers  postes  desservis  par  les  bourgeois. 
Chaque  poste  était  gardé  par  six  hommes  armés.  Les  prin- 
cipaux de  ces  postes  étaient  le  Châtelet,  la  cour  du  Palais, 
l'église  de  la  Madeleine,  en  la  Cité,  la  fontaine  des  Inno- 
cents, les  piUers  de  la  Grève  et  la  porte  Baudoyer.  Il  y  avait 
des  corps-de-garde  aux  carrefours  et  sur  d'autres  points 
qu'on  avait  jugé  utile  de  protéger. 

Le  service  du  guet  commençait  avec  la  nuit  et  finissait 
entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin.  Le  rassemblement  et 


Delamare,  1. 1,  p.  256. 
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la  retraite  de  la  garde  avaient  lieu  au  son  du  cor.  Les  ser- 
gents composant  le  guet  royal  concouraient  au  service  de 
sûreté  avec  les  bourgeois.  Ils  avaient  pour  commandant  un 
officier  appelé  chevalier  du  guet.  Celui-ci,  ou  son  lieute- 
nant, se  rendait  avec  sa  troupe  au  même  lieu  de  rassem- 
blement que  les  bourgeois  ;  et  pendant  que  ceux-ci  mon- 
taient la  garde  à  leur  poste,  les  premiers  parcouraient  les 
rues  et  les  faubourgs  de  Paris,  et^visitaient  les  corps-de- 
garde  des  gens  de  métier  pour  s'assurer  de  leur  présence, 
et  pour  s'informer  des  événements  de  la  nuit.  Ils  signa- 
laient au  prévôt  de  Paris  les  bourgeois  et  les  artisans  qui 
s'étaient  absentés  sans  cause  légitime.  Ce  magistrat  était 
juge  des  infractions  portées  à  la  discipline,  et  des  cas 
d'exemption  et  de  dispense.  Le  chevalier  du  guet  pouvait, 
en  l'absence  du  prévôt,  régler  la  composition  et  l'ordre  du 
service.  II  était,  au  surplus,  préposé,  comme  gardien  delà 
ville,  au  maintien  de  la  discipline  de  la  section  bourgeoise 
aussi  bien  que  de  la  section  militaire  du  guet  qu'il  comman- 
dait sous  Fautorité  du  prévôt  ^ 

Presque  tous  les  corps  de  métier  cherchaient  à  se  sous- 
traire au  service  du  guet,  et  un  certain  nombre  y  était  par- 
venu en  se  prévalant  de  ses  rapports  industriels  avec  rÉglise, 
avec  les  chevaliers  et  même  avec  les  riches  hommes.  Les 
barilliers,  le  croirait-on  ?  avaient  été  dispensés  de  ce  ser- 
vice parce  qu'ils  étaient  en  possession  de  l'insigne  honneur 
de  confectionner  les  barils  destinés  à  conserver  les  liqueurs 
et  les  vins  fins  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie.  Les 
prud'hommes  jurés  des  divers  métiers  jouissaient  de  cette 
exemption  à  cause  de  leur  qualité.  Quoique  le  guet  fût  une 
dette  du  séjour  et  de  l'étabUssement,  et  quoiqu'il  dût  être 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  il  ne  pesait'  en  réalité 
que  sur  les  commerçants  et  les  artisans.  Ceux-ci  avaient 
toutefois  la  faculté  de  se  faire  exempter  lorsqu'ils  étaient 
parvenus  à  Tâge  de  soixante  ans  ou  qu'ils  pouvaient  allé- 

>  Ordonnances  des  rois  de  France,  13G3,  I.  lll,  p.  CCd. 
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guer  quelque  infirmité.  Les  juifs  étaient  exclus  du  service 
du  guet,  ainsi  que  ceux  dont  la  profession  était  de  nature 
à  inspirer  le  dégoût  ou  accusait  la  bassesse  soit  de  leur 
rang,  soit  de  leur  caractère  * . 

Le  prévôt  devait  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  reten- 
due de  sa  juridiction . 

Ce  magistrat  était  aussi  chargé  de  Tarrestation  des  per- 
sonnes qui  avaient  commis  un  délit.  Elle  était  opérée  par 
ses  officiers,  et  Texécution  des  jugements  et  arrêts  lui 
appartenait^,  ainsi  que  la  publication  des  actes  de  l'auto- 
rité ayant  un  intérêt  général.  Cette  publication  s'opérait  à 
son  de  trompe,  par  voie  de  proclamation  ou  de  cri,  sui- 
vant le  mot  du  temps,  et  en  outre  par  voie  d'affiche.  L'of- 
ficier préposé  aux  publications  s'appelait  juré  crieur.  Les 
procès-verbaux  de  ces  pubUcations  étaient  inscrits  sur  les 
registres  du  Châtelet  que  l'on  nommait  bannières^. 

Le  Châtelet  relevait  de  la  cour  du  roi  ou  du  parlement. 
Ce  tribunal  suprême  a  pris  naissance  sous  saint  Louis.  Il 
était  composé  originairement  de  prélats,  de  chevaliers,  et 
des  douze  pairs  de  France,  et  formait  le  conseil  du  roi. 
C'est  dans  son  sem  que  se  discutaient  les  matières  d'État, 
ainsi  que  les  questions  qui  intéressaient  le  domaine,  les 
droits  du  roi,  et  l'administration  publique.  C'est  de  lui  que 
sont  sortis  le  parlement  proprement  dit,  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides,  le  conseil  des  parties  et  le 
grand  conseil.  Conune  cour  judiciaire  ou  parlement,  il 
connaissait  des  appels  des  juridictions  seigneuriales,  qui 
n'étaient  point  du  ressort  des  baillis  et  des  sénéchaux,  et 
des  sentences  de  ceux-ci  comme  justice  royale  ;  il  exerçait, 
en  outre,  un  droit  de  censure  sur  les  décisions  des  cours 
d'Église  ^ 


*  Registres  des  métiers,  p.  425  et  suiv. 

'  Delamare,  t.  1,  p.  267.  —  '  Wtd.,  p.  282. 

*  Larocheflavin,  Parlements  de  France^  p*  22. 
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Au  treizième  siècle,  le  nombre  des  membres  du  parle- 
ment n'était  pas  déterminé  d'une  manière  fixe^  Dans  le 
commencement  du  siède  suivant,  les  juges  du  parlement 
étaient  appelés  msdtres,  et  celui  qui  les  présidait  souverain 
du  parlement.  La  présidence  appartenait  alors  à  Tun  des 
prélats  qui  faisaient  partie  de  ce  corps  illustre,  ou  au  plus 
ancien  des  msdtres.  Les  fonctions  de  greffier  étaient  rem- 
plies par  des  officiers  désignés  sous  le  nom  de  notaires. 
Plus  tard,  le  premier  de  ces  titres  a  prévalu  ^. 

Tant  que  le  parlement  fut  mobile,  c'est-à-dire  qu'il  sui- 
vit le  roi  dans  ses  différentes  résidences,  les  membres  dont 
il  se  composait,  formés  en  assemblée,  prirent  le  nom  de 
chambre  du  parlement.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  conseil  du 
ix)!  fut  divisé  en  deux  sections  principales.  La  première  re- 
çut le  nom  de  conseil  privé,  et  connut  des  matières  d'État; 
la  seconde  prit  le  nom  de  parlement,  et  fut  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  judiciaires.  Le  parlement  étant  devenu 
sédentaire,  son  institution  fut  régularisée  et  agrandie  ;  on 
créa  vingt-six  conseillers,  tant  clercs  que  laïques.  Les  lé- 
gistes furent  substitués  peu  à  peu  aux  prélats  et  aux  barons. 
Le  chancelier  Nogaret  faisait  l'office  de  gardc-des-sceaux, 
pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  fut  le  premier  ma- 
gistrat étranger  au  parlement,  qui  le  présida  comme  chef 
de  la  justice  de  France.  Il  partageait  cet  honneur  avec  les 
prélats'. 

Comme  les  affaires  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  on 
les  distribua  en  deux  catégories  :  celles  qui  devaient  être 
jugées  sur  plaidoiries  contradictoires,  et  celles  dont  l'in- 
struction devait  avoir  lieu  par  écrit.  On  établit  pour  celles- 
ci  une  chambre  dite  des  enquêtes,  dont  les  membres  furent 


*  Bcugnot,  Olien,  t.  II,  p.  13. 

*  Larochfflavin,  p.  45  et  46.  Ordonnances  des  rois  de  France ^  17  novem- 
bre 1318,  t.  1,  p.  673. 

*  LarochoQavin,  Parlements  de  France^  p.  U2  et  46.  Ordonnances  des  rois 
de  France,  23  mars  130?,  t.  1,  p.  366. 
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chargés,  les  uns  de  rapporter  et  les  autres  de  juger  les  af- 
faires *. 

Les  procès  susceptibles  de  plaidoirie  furent  attribués  à  la 
chambre  primitive  du  parlement,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
de  grand'chambre.  Ce  nom  lui  fut  donné,  tant  à  cause  de 
l'importance  des  affaires  remises  à  son  jugement ,  qu'en 
raison  du  haut  rang  des  personnages  qui  y  siégeaient,  se- 
lon les  occasions,  tels  que  princes,  pairs,  prélats,  ducs, 
comtes,  barons,  les  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier 
et  autres  *. 

La  chambre  des  enquêtes  était  présidée  par  un  évèque, 
et  la  gmnd'chambre  par  le  chancelier,  ou  en  son  absence 
par  un  prélat.  Philippe  le  Long  créa  une  seconde  chambre 
des  enquêtes,  ainsi  qu'une  chambre  des  requêtes.  L'élé- 
ment laïque  commença,  sous  ce  prince,  à  prédominer  dans 
le  parlement,  et  les  prélats  cessèrent  bientôt  d'en  faire 
partie  •. 

Le  parlement  ne  fut  dirigé  par  des  présidents  attachés 
à  chaque  Chambre,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle. 

Philippe  de  Valois  en  créa  trois*.  Le  parlement  procé- 
dait, en  assemblée  générale  des  chatnbres,  à  la  vérification 
des  édits,  à  la  réception  des  présidents  et  conseillers,  au 
jugement  des  procès  criminels  poursuivis  contre  l'un  de  ses 
membres,  à  celui  des  mercuriales  dont  ceux-ci  pouvaient 
être  l'objet,  à  la  confection  des  règlements  qui  touchaient, 
soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  à  TcMrdre  administratif  ^ 

Dans  les  actes  publics,  on  ne  découvre  les  premières  tra- 
ces du  ministère  du  procureur  général,  qu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  (1396).  Cette  circonstance  est  d'autant  plus 
remarquable,  que  le  roi  était  représenté  par  un  procureur 
attaché  à  la  juridiction  du  Châtelet  dès  1321,  et  que  cet 


'  Larocheflavin,  Parlement  de  France,  p.  22.  —  '  Jbid.,  p.  23. 

"  Ib.d,  p.  22.  Ordonnances  des  rois  deFranee^  3  décembre  1319, 1. 1,  p.  702. 

*  Wd,,  p.  46.  —  »  Ibid.,  p.  40. 
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AU  treizième  siècle,  le  nombre  des  membres  du  parle- 
ment n'était  pas  déterminé  d'une  manière  fixe^  Dans  le 
commencement  du  siède  suivant,  les  juges  du  parlement 
étaient  appelés  maîtres,  et  celui  qui  les  présidait  souverain 
du  parlement.  La  présidence  appartenait  alors  à  Tun  des 
prélats  qui  faisaient  partie  de  ce  corps  illustre,  ou  au  plus 
ancien  des  msdtres.  Les  fonctions  de  greffier  étaient  rem- 
plies par  des  officiers  désignés  sous  le  nom  de  notaires. 
Plus  tard,  le  premier  de  ces  titres  a  prévalu  ^. 

Tant  que  le  parlement  fut  mobile,  c'est-à-dire  qu'il  sui- 
vit le  roi  dans  ses  dilOTérentes  résidences,  les  membres  dont 
il  se  composait,  formés  en  assemblée,  prirent  le  nom  de 
chambre  du  parlement.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  conseil  du 
l'oi  fut  divisé  en  deux  sections  principales.  La  première  re- 
çut le  nom  de  conseil  privé,  et  connut  des  matières  d'État  ; 
la  seconde  prit  le  nom  de  parlement,  et  fut  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  judiciaires.  Le  parlement  étant  devenu 
sédentaire,  son  institution  fut  régularisée  et  agrandie  ;  on 
créa  vingt-six  conseillers,  tant  clercs  que  laïques.  Les  lé- 
gistes furent  substitués  peu  à  peu  aux  prélats  et  aux  barons. 
Le  chancelier  Nogaret  faisait  l'office  de  gardc-des-sceaux, 
pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  fut  le  premier  ma- 
gistrat étranger  au  parlement,  qui  le  présida  comme  chef 
de  la  justice  de  France.  Il  partageait  cet  honneur  avec  les 

prélats'. 

Comme  les  affaires  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  on 
les  distribua  en  deux  catégories  :  celles  qui  devaient  être 
jugées  sur  plaidoiries  contradictoires,  et  celles  dont  l'in- 
struction devait  avoir  lieu  par  écrit.  On  étabUt  pour  celles- 
ci  une  chambre  dite  des  enquêtes,  dont  les  membres  furent 


*  Beugnot,  Olien,  t.  II,  p.  13. 

*  Larochfflavin,  p.  45  et  46.  Ordonnances  des  rois  de  France ^  17  novem- 
bre 1318, 1. 1,  p.  673. 

*  Larochoflavin,  Parlements  de  France^  p.  U2  et  46.  Ordonnances  des  rois 
de  France,  23  mars  130Î,  t.  I,  p.  366. 
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chargés,  les  uns  de  rapporter  et  les  autres  de  juger  les  af- 
faires *. 

Les  procès  susceptibles  de  plaidoirie  furent  attribués  à  la 
chambre  primitive  du  parlement,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
de  grand'chambre.  Ce  nom  lui  fut  donné,  tant  à  cause  de 
rimpor tance  des  affaires  remises  à  son  jugement ,  qu'en 
raison  du  haut  rang  des  personnages  qui  y  siégeaient,  se- 
lon les  occasions,  tels  que  princes,  pairs,  prélats,  ducs, 
comtes,  barons,  les  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier 
et  autres  *. 

La  chambre  des  enquêtes  était  présidée  par  un  évèqùe, 
et  la  grand'chambre  par  le  chancelier,  ou  en  son  absence 
par  un  prélat.  Philippe  le  Long  créa  une  seconde  chambré 
des  enquêtes,  ainsi  qu'une  chambre  des  requêtes.  L'élé- 
ment laïque  commença,  sous  ce  prince,  à  prédominer  dans 
le  parlement,  et  les  prélats  cessèrent  bientôt  d'en  faire 
partie  •. 

Le  parlement  ne  fut  dirigé  par  des  présidents  attachés 
à  chaque  Chambre,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle. 

Philippe  de  Valois  en  créa  trois*.  Le  parlement  procé- 
dait, en  assemblée  générale  des  chatnbres,  à  la  vérification 
des  édits,  à  la  réception  des  présidents  et  conseillers,  au 
jugement  des  procès  criminels  poursuivis  contre  l'un  de  ses 
membres,  à  celui  des  mercuriales  dont  ceux-ci  pouvaient 
être  Tobjét,  à  la  confection  des  règlements  qui  touchaient, 
soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  à  Tordre  administratif  \ 

Dans  les  actes  publics,  on  ne  découvre  les  premières  tra- 
ces du  ministère  du  procureur  général,  qu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  (1396).  Cette  circonstance  est  d'autant  plus 
remarquable,  que  le  roi  était  représenté  par  un  procureur 
attaché  à  la  juridiction  du  Châtelet  dès  1321,  et  que  cet 


'  Larocheflavin,  Parlement  de  France,  p.  22.  —  '  Ibid.,  p.  23. 

'  Ibd.  p.  22.  Ordonnances  des  rois  deFrance\  3  décembre  1319, 1. 1,  p.  702. 

*  Wd.,  p.  46.  —  »  Jbid,,  p.  40. 
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AU  treizième  siècle,  le  nombre  des  membres  du  parle- 
ment n'était  pas  déterminé  d'une  manière  fixe^  Dans  le 
commencement  du  siède  suivant,  les  juges  du  parlement 
étaient  appelés  maîtres,  et  celui  qui  les  présidait  souverain 
du  parlement.  La  présidence  appartenait  alors  à  l'un  des 
prélats  qui  faisaient  partie  de  ce  corps  illustre,  ou  au  plus 
ancien  des  msdtres.  Les  fonctions  de  grefiQer  étaient  rem- 
plies par  des  officiers  désignés  sous  le  nom  de  notaires. 
Plus  tard,  le  premier  de  ces  titres  a  prévalu  ^. 

Tant  que  le  parlement  fut  mobile,  c'est-à-dire  qu'il  sui- 
vit le  roi  dans  ses  différentes  résidences,  les  membres  dont 
il  se  composait,  formés  en  assemblée,  prirent  le  nom  de 
chambre  du  parlement.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  conseil  du 
ix)i  fut  divisé  en  deux  sections  principales.  La  première  re- 
çut le  nom  de  conseil  privé,  et  connut  des  matières  d'État  ; 
la  seconde  prit  le  nom  de  parlement,  et  fut  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  judiciaires.  Le  parlement  étant  devenu 
sédentaire,  son  institution  fut  régularisée  et  agrandie  ;  on 
créa  vingt-six  conseillers,  tant  clercs  que  laïques.  Les  lé- 
gistes furent  substitués  peu  à  peu  aux  prélats  et  aux  barons. 
Le  chancelier  Nogaret  faisait  l'office  de  gardc-des-sceaux, 
pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  fut  le  premier  ma- 
gistrat étranger  au  parlement,  qui  le  présida  comme  chef 
de  la  justice  de  France.  Il  partageait  cet  honneur  avec  les 
prélats'. 

Comme  les  affaires  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  on 
les  distribua  en  deux  catégories  :  celles  qui  devaient  être 
jugées  sur  plaidoiries  contradictoires,  et  celles  dont  l'in- 
struction devait  avoir  lieu  par  écrit.  On  établit  pour  celles- 
ci  une  chambre  dite  des  enquêtes,  dont  les  membres  furent 


*  Bcugnot,  Olien,  t.  II,  p.  13. 

*  Larochfflavin,  p.  45  et  46.  Ordonnances  des  rois  de  France^  17  novem- 
bre 1318, 1. 1,  p.  673. 

»  LarochcHavin,  Parlements  de  France,  p.  ^2  et  46.  Ordonnancée  des  rois 
de  France,  23  mars  1302,  t.  1,  p.  366. 
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chargés,  les  uns  de  rapporter  et  les  autres  de  juger  les  af- 
faires *. 

Les  procès  susceptibles  de  plaidoirie  furent  attribués  à  la 
chambre  primitive  du  parlement,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
de  grand'chambre.  Ce  nom  lui  fut  donné,  tant  à  cause  de 
rimportance  des  affaires  remises  à  son  jugement ,  qu'en 
raison  du  haut  rang  des  personnages  qui  y  siégeaient,  se- 
lon les  occasions,  tels  que  princes,  pairs,  prélats,  ducs, 
comtes,  barons,  les  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier 
et  autres  *. 

La  chambre  des  enquêtes  était  présidée  par  un  évéqiie, 
et  la  gi'and'chambre  par  le  chancelier,  ou  en  son  absence 
par  un  prélat.  Philippe  le  Long  créa  une  seconde  chambre 
des  enquêtes,  ainsi  qu'une  chambre  des  requêtes.  L'élé- 
ment laïque  commença,  sous  ce  prince,  à  prédominer  dans 
le  parlement,  et  les  prélats  cessèrent  bientôt  d'en  faire 
partie  •. 

Le  parlement  ne  fut  dirigé  par  des  présidents  attachés 
à  chaque  Chambre,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle. 

Philippe  de  Valois  en  créa  trois*.  Le  parlement  procé- 
dait, en  assemblée  générale  des  chambres,  à  la  vérification 
des  édits,  à  la  réception  des  présidents  et  conseillers,  au 
jugement  des  procès  criminels  poursuivis  contre  l'un  de  ses 
membres,  à  celui  des  mercuriales  dont  ceux-ci  pouvaient 
être  rôbjet,  à  la  confection  des  règlements  qui  touchaient, 
soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  à  TcMrdre  administratif  ^ 

Dans  les  actes  publics,  on  ne  découvre  les  premières  tra- 
ces du  ministère  du  procureur  général,  qu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  (1396).  Cette  circonstance  est  d'autant  plus 
remarquable,  que  le  roi  était  représenté  par  un  procureur 
attaché  à  la  juridiction  du  Châtelet  dès  1321,  et  que  cet 


'  Laf  lents  de  France,  p.  22.  —  *  Ibid.,  p.  23. 

>  /'  "es  des  rois  de  France^  3  décembre  1319, 1. 1,  p.  702. 

,  p.  40. 
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«inico  ôtiiit  iU(>iue  connu  en  1302.  Du  reste,  il  est  d'autant 
|ilus  (linUilo  ii'asseiùr  une  opinion  arrêtée  sur  l'origine  de 
ces  doux  fonctions,  qu  elles  ont  été  introduites  par  Tusage 
a%ant  d  a%oir  été  sanctionnées  par  la  loi  '. 

PoiHlant  la  vacance  du  siège  du  prévôt,  cet  officier  était 
remplacé  par  le  procureur  général  du  parlemenl.  Celui- 
ci  notait  appelé  à  ces  fonctions  qu'à  Paris,  et  par  excep- 
tH>n.  Le  n>i  étant  le  chef  suprême  de  la  juridiction  du 
C.hAtoIct.  et  le  prvnxNt  n'étant  en  réalité  que  son  lieute- 
nant ou  $«>n  dologué.  cette  délégation  ne  pouTait  être  re- 
mise. K^rs  de  la  \acaniv  du  siège  pré\ùlal,  qu'à  un  membre 
thi  parloiiK^it  roprosonlant  aussi  le  prince  dans  ses  fonc- 
tions. Osl  ainsi  que  le  procureur  général  fut  appelé  à 
roftico  du  pré\Ot.  quoique  son  autoiité  fût  plus  élevée  que 
la  sienne  ^. 

L  autorité  du  parlement  ne  s'étendait  pas  seulement  sur 
le  OlKitolol.  comme  juridiction  inférieure,  mais  sur  le  pré- 
^At  chargé  de  la  police  de  Paris.  Cette  cour  connaissait  par 
ai^^l  des  aflaiix's  contentieuses  de  police,  que  le  Châtelet 
axait  jugées  en  première  instance,  et  elle  réglementait,  en 
se  <\Hiformant  aux  édits  du  roi,  les  matières  de  pure  admi- 
niflratioii  qui  composaient  les  attributions  du  prévôt.  Ce 
d<^mier  puMiait  les  arrêts  de  règlement  émanés  à  cet  égard 
dn  parlement,  et  en  assurait  l'exécution  par  ses  ordon- 
nances. 

lïafis  les  cérémonies  publiques,  son  rang  était  marqué 
«près  «dm  des  membres  du  parlement  '. 

L'admimstratîoii  générale  du  royaume,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police^  était  placée  sous  l'autorité  supérieure  du 
dMOie^er  ;  c'est  lui  qui  présidait  à  la  rédaction  des  ordon- 
tmiices  du  roi  «or  celte  matière. 


*  \jCT0rtw1taLTVi\ ,  forlflii«i«s  âe  Erûnee,  p.  96.  Ordonnances  des  rois  de 
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CHAPITRE  L 

Antiquité  du  commerce  de  Paris. — ffautesou  marchands  de  Teau,  — Répar- 
tition de  la  population. —  Classes  qui  la  composaient. —  Goa?eroement  des 
ei^prits  par  le  clergé.  —  Principes  qui  dominaient  la  société.  —  Nouvelle 
attitude  de  la  royauté. — Aspect  intérieur  de  Paris.  —  Nourriture  des  habi- 
tants de  Paris.—  Pain, —  Légumes.— Viandes. —  Volailles.— Gibier. —  Pois- 
sons.— Laitage. — Objets  d'assaisonnement. —  Potages. —  Ragoûts.  — Entre- 
mets.—  Boissons. — ^Meubles  et  ustensiles  des  repas. — Usages  et  plaisirs  qui 
s'y  rattachaient.  —  Habitations.  —  Ameublements.  —  Habillements  des 
diverses  classes  de  la  société. 

Paris ,  dès  la  domination  romaine ,  était  le  centre  d'un 
commerce  fort  actif  qui  s'est  accru  graduellement  en 
même  temps  que  sa  population;  ce  commerce  fut  d'abord 
exercé  par  la  voie  navigable,  ce  moyen  de  communica- 
tion et  de  transport  ayant  été  pendant  longtemps  presque 
le  seul  que  les  habitants  de  Paris  eussent  pu  employer 
avec  avantage  et  sûreté.  Sous  les  empereurs  romains,  quel- 
ques grandes  routes  furent  construites  ;  mais  le  transport 
par  eau  subsista  toujours  de  préférence  à  la  voie  de  terre  ; 
en  sorte  que  les  nautes  ou  marchands  de  Veau  formèrent 
dès  lors  la  corporation  la  plus  importante  de  la  ville ,  et 
devinrent  les  organes  de  ses  vœux  comme  de  ses  intérêts. 
La  prééminence  de  l'industrie  nautique  et  commerciale 
de  la  ville  de  Paris  est  attestée  par  les  armes  de  celle-ci 
qui  représentent  un  navire.  Cette  prééminence  n'a  fait  que 
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office  était  môme  comiu  en  1302.  Du  reste,  il  est  d'autant 
plus  difficile  d'asseoir  une  opinion  arrêtée  sur  l'origine  de 
ces  deux  fonctions,  qu'elles  ont  été  introduites  par  Fusage 
avant  d'avoir  été  sanctionnées  par  la  loi  ': 

Pendant  la  vacance  du  siège  du  prévôt,  cet  officier  était 
remplacé  par  le  procureur  général  du  parlement.  Celui- 
ci  n'était  appelé  à  ces  fonctions  qu'à  Paris,  et  par  excep- 
tion. Le  roi  étant  le  chef  suprême  de  la  juridiction  du 
Cbâtelet,  et  le  prévôt  n'étant  en  réalité  que  son  lieute- 
nant ou  son  délégué,  cette  délégation  ne  pouvait  être  re- 
mise, lors  de  la  vacance  du  siège  prévôtal,  qu'à  un  membre 
du  parlement  représentant  aussi  le  prince  dans  ses  fonc- 
tions. C'est  ainsi  que  le  procureur  général  fut  appelé  à 
TofSce  du  prévôt,  quoique  son  autorité  fût  plus  élevée  que 
la  sienne  ^. 

L'autorité  du  parlement  ne  s'étendait  pas  seulement  sur 
le  Cbâtelet,  comme  juridiction  inférieure,  mais  sur  le  pré- 
vôt cbargé  de  la  police  de  Paris.  Cette  cour  connaissait  par 
appel  des  affaires  contentieuses  de  police,  que  le  Cbâtelet 
avait  jugées  en  première  instance,  et  elle  réglementait,  en 
se  conformant  aux  édits  du  roi,  les  matières  de  pure  admi- 
nistration qui  composaient  les  attributions  du  prévôt.  Ce 
dernier  publiait  les  arrêts  de  règlement  émanés  à  cet  égard 
du  parlement,  et  en  assurait  l'exécution  par  ses  ordon- 
nances. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  son  rang  était  marqué 
après  celui  des  membres  du  parlement  ^. 

L'administration  générale  du  royaume,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police,  était  placée  sous  l'autorité  supérieure  du 
cbancelier  ;  c'est  lui  qui  présidait  à  la  rédaction  des  ordon- 
nances du  roi  sur  cette  matière. 


^  Larocheflavin ,  Parlements  de  France,  p.  96.  Ordonnances  des  rois  de 
France,  23  mara  1302,  t.  1,  p.  360. 
^  Delamare,  t.  1,  p*  115.  —  *  Ibid. 
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Paris,  dès  la  domination  romaine,  était  le  centre  d'mi 
commerce  fort  actif  qui  s'est  accru  graduellement  en 
même  temps  que  sa  population  ;  ce  commerce  fut  d'abord 
exercé  par  la  voie  navigable,  ce  moyen  de  communica- 
tion et  de  transport  ayant  été  pendant  longtemps  presque 
le  seul  que  les  habitants  de  Paris  eussent  pu  employer 
avec  avantage  et  sûreté.  Sous  les  empereurs  romains,  quel- 
ques grandes  routes  furent  construites  ;  mais  le  transport 
par  eau  subsista  toujours  de  préférence  à  la  voie  de  terre; 
en  sorte  que  les  nautes  ou  marchands  de  Veau  formèrent 
dès  lors  la  corporation  la  plus  importante  de  la  ville ,  et 
devinrent  les  organes  de  ses  vœux  comme  de  ses  intérêts. 
La  prééminence  de  l'industrie  nautique  et  commerciale 
de  la  ville  de  Paris  est  attestée  par  les  armes  de  celle-ci 
qui  représentent  un  navire.  Cette  prééminence  n*a  fait  que 
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office  était  môme  comiu  en  1302.  Du  reste,  il  est  d'autant 
plus  difficile  d'asseoir  une  opinion  arrêtée  sur  l'origine  de 
ces  deux  fonctions,  qu'elles  ont  été  introduites  par  Tusage 
avant  d'avoir  été  sanctionnées  par  la  loi  '. 

Pendant  la  vacance  du  siège  du  prévôt,  cet  officier  était 
remplacé  par  le  procureur  général  du  parlement.  Celui- 
ci  n'était  appelé  à  ces  fonctions  qu'à  Paris,  et  par  excep- 
tion. Le  roi  étant  le  chef  suprême  de  la  juridiction  du 
Cbâtelet,  et  le  prévôt  n'étant  en  réalité  que  son  lieute- 
nant ou  son  délégué,  cette  délégation  ne  pouvait  être  re- 
mise, lors  de  la  vacance  du  siège  prévôtal,  qu'à  un  membre 
du  parlement  représentant  aussi  le  prince  dans  ses  fonc- 
tions. C'est  ainsi  que  le  procureur  général  fut  appelé  à 
l'office  du  prévôt,  quoique  son  autorité  fût  plus  élevée  que 
la  sienne  ^. 

L'autorité  du  parlement  ne  s'étendait  pas  seulement  sur 
le  Cbâtelet,  comme  juridiction  inférieure,  mais  sur  le  pré- 
vôt cbargé  de  la  police  de  Paris.  Cette  cour  connaissait  par 
appel  des  affaires  contentieuses  de  police,  que  le  Cbâtelet 
avait  jugées  en  première  instance,  et  elle  réglementait,  en 
se  conformant  aux  édits  du  roi,  les  matières  de  pure  admi- 
nistration qui  composaient  les  attributions  du  prévôt.  Ce 
dernier  publiait  les  arrêts  de  règlement  émanés  à  cet  égard 
du  parlement,  et  en  assurait  l'exécution  par  ses  ordon- 
nances. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  son  rang  était  marqué 
après  celui  des  membres  du  parlement  ^. 

L'administration  générale  du  royaume,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police,  était  placée  sous  l'autorité  supérieure  du 
cbancelier  ;  c'est  lui  qui  présidait  à  la  rédaction  des  ordon- 
nances du  roi  sur  cette  matière. 

*  Larocheflavin ,   Parlements  de  France,  p.  96.  Ordonnances  des  rois  de 
France,  23  mara  1302,  l.  1,  p.  360. 
^  Delamare,  t.  1,  p#  115.  —  *  Ibid. 
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Antiquité  du  commerce  de  Paris. — Nautes  ou  marchands  de  Teau,  — Répar- 
tition de  la  population. —  Classes  qui  la  composaient. —  Gouirernement  des 
esprits  par  1c  clergé.  —  Principes  qui  dominaient  la  société.  —  Nouvelle 
attitude  de  la  royauté. — Aspect  intérieur  de  Paris.  —  Nourriture  deft  habi* 
lantsde  Paris.—  Pain, —  Légumes.*^  Viandes. —  Volailles. — Gibier. —  Pois- 
sons.— Laitage. — Objets  d'assaisonnement. — Potages. —  Ragoûts.  — Entre- 
mets.—  Boissons. — ^Meubles  et  ustensiles  des  repas. —  Usages  et  plaisirs  qui 
s'y  rattachaient.  —  Habitations.  —  Ameublements.  —  Habillements  des 
diverses  classes  de  la  société. 

Paris,  dès  la  domination  romaine,  était  le  centre  d'mi 
commerce  fort  actif  qui  s*est  accru  graduellement  en 
même  temps  que  sa  population  ;  ce  commerce  fut  d'abord 
exercé  par  la  voie  navigable,  ce  moyen  de  communica- 
tion et  de  transport  ayant  été  pendant  longtemps  presque 
le  seul  que  les  habitants  de  Paris  eussent  pu  employer 
avec  avantage  et  sûreté.  Sous  les  empereurs  romains,  quel- 
ques grandes  routes  furent  construites  ;  mais  le  transport 
par  eau  subsista  toujours  de  préférence  à  la  voie  de  terre; 
en  sorte  que  les  nautes  ou  marchands  de  Veau  formèrent 
dès  lors  la  corporation  la  plus  importante  de  la  ville ,  et 
devinrent  les  organes  de  ses  vœux  comme  de  ses  intérêts. 
La  prééminence  de  Tindustrie  nautique  et  commerciale 
de  la  ville  de  Paris  est  attestée  par  les  armes  de  celle-ci 
qui  représentent  un  navire.  Cette  prééminence  n'a  fait  que 

I.  2 


44  ADMINISTRATION  DE  LA  POUCE  DE  PARIS. 

Au  treizième  siècle,  le  nombre  des  membres  du  parle- 
ment n'était  pas  déterminé  d'une  manière  fixe  * .  Dans  le 
commencement  du  siècle  suivant,  les  juges  du  parlement 
étaient  appelés  maîtres,  et  celui  qui  les  présidait  souverain 
du  parlement.  La  présidence  appartenait  alors  à  l'un  des 
prélats  qui  faisaient  partie  de  ce  corps  illustre,  ou  au  plus 
ancien  des  maîtres.  Les  fonctions  de  greffier  étaient  rem- 
plies par  des  officiers  désignés  sous  le  nom  de  notaires. 
Plus  tard,  le  premier  de  ces  titres  a  prévalu  ^. 

Tant  que  le  parlement  fut  mobile,  c'est-à-dire  qu'il  sui- 
vit le  roi  dans  ses  différentes  résidences,  les  membres  dont 
il  se  composait,  formés  eu  assemblée,  prirent  le  nom  de 
chambre  du  parlement.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  conseil  du 
roi  fut  divisé  en  deux  sections  principales.  La  première  re- 
çut le  nom  de  conseil  privé,  et  connut  des  matières  d'Étal; 
la  seconde  prit  le  nom  de  parlement,  et  fut  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  judiciaires.  Le  parlement  étant  devenu 
sédentaire,  son  institution  fut  régularisée  et  agrandie  ;  on 
créa  vingt-six  conseillers,  tant  clercs  que  laïques.  Les  lé- 
gistes furent  substitués  peu  à  peu  aux  prélats  et  aux  barons. 
Le  chancelier  Nogarct  faisait  l'office  de  gardc-des-sceaux, 
pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  fut  le  premier  ma- 
gistrat étranger  au  parlement,  qui  le  présida  comme  chef 
de  la  justice  de  France.  Il  partageait  cet  honneur  avec  les 
prélats'. 

Comme  les  affaires  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  on 
les  distribua  en  deux  catégories  :  celles  qui  devaient  être 
jugées  sur  plaidoiries  contradictoires,  et  celles  dont  l'in- 
struction devait  avoir  lieu  par  écrit.  On  établit  pour  celles- 
ci  une  chambre  dite  des  enquêtes,  dont  les  membres  furent 


*  Beugnot,  Olterty  t.  Il,  p.  13. 

*  Larochfflavîn,  p.  45  cl  46.  Ordonnances  des  rois  de  France,  17  novem- 
bre 1318,  t.  1,  p.  673. 

*  LarochcQavin,  Parlements  de  France,  p.  S2  et  46,  Ordonnances  des  rois 
de  France,  23  mars  130Î,  t.  I,  p.  366. 
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chargés,  les  uns  de  rapporter  et  les  autres  de  juger  les  af- 
faires ^ 

Les  procès  susceptibles  de  plaidoirie  furent  attribués  à  la 
chambre  primitive  du  parlement,  qui  prit  dès  lors  le  nom 
de  grand'chambre.  Ce  nom  lui  fut  donné,  tant  à  cause  de 
rimportance  des  affaires  remises  à  son  jugement ,  qu'en 
raison  du  haut  rang  des  personnages  qui  y  siégeaient,  se- 
lon les  occasions,  tels  que  princes,  pairs,  prélats,  ducs, 
comtes,  barons,  les  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier 
et  autres  *. 

La  chambre  des  enquêtes  était  présidée  par  un  évéqùe, 
et  la  gi*and'chambre  par  le  chancelier,  ou  en  son  absence 
par  un  prélat.  Philippe  le  Long  créa  une  seconde  chambré 
des  enquêtes,  ainsi  qu'une  chambre  des  requêtes.  L'élé- 
ment laïque  commença,  sous  ce  prince,  à  prédominer  dans 
le  parlement,  et  les  prélats  cessèrent  bientôt  d'en  fabre 
partie  •. 

Le  parlement  ne  fut  dirigé  par  des  présidents  attachés 
à  chaque  chambre,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle. 

Philippe  de  Valois  en  créa  trois*.  Le  parlement  procé- 
dait, en  assemblée  générale  des  chambres,  à  la  vérification 
des  édits,  à  la  réception  des  présidents  et  conseillers,  au 
jugement  des  procès  criminels  poursuivis  contre  l'un  de  ses 
membres,  à  celui  des  mercuriales  dont  ceux-ci  pouvaient 
être  Tobjet,  à  la  confection  des  règlements  qui  touchaient, 
soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  à  Tordre  administratif*. 

Dans  les  actes  publics,  on  ne  découvre  les  premières  tra- 
ces du  ministère  du  procureur  général,  qu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  (1396).  Cette  circonstance  est  d'autant  plus 
remarquable,  que  le  roi  était  représenté  par  un  procureur 
attaché  à  la  juridiction  du  Châtelet  dès  1321,  et  que  cet 


*  Larocheflavin,  Parlements  de  France,  p.  22.  —  '  Ibid.,  p.  23. 

*  Ibd,  p.  22.  Ordonnances  des  rois  deFrance,  3  décembre  1319,  t.  I,p*  702. 
<  /W.,  p.  46.  —  '  /6/rf.,  p.  40. 
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ofjScc  était  môme  connu  en  1302.  Du  reste,  il  est  d'autant 
plus  difficile  d'asseoir  une  opinion  arrêtée  sur  l'origine  de 
ces  deux  fonctions,  qu'elles  ont  été  introduites  par  Tusage 
avant  d'a>oir  été  sanctionnées  par  la  loi  '. 

Pendant  la  vacance  du  siège  du  prévôt,  cet  officier  était 
remplacé  par  le  procureur  général  du  parlement.  Celui- 
ci  n'était  appelé  à  ces  fonctions  qu'à  Paris,  et  par  excep- 
tion. Le  roi  étant  le  chef  suprême  de  la  juridiction  du' 
Châtelet,  et  le  prévôt  n'étant  en  réalité  que  son  lieute- 
nant ou  son  délégué,  cette  délégation  ne  pouvait  être  re- 
mise, lors  de  la  vacance  du  siège  pré\ôtal,  qu'à  un  membre 
du  parlement  représentant  aussi  le  prince  dans  ses  fonc- 
tions. C'est  ainsi  que  le  procureur  général  fut  appelé  à 
l'office  du  prévôt,  quoique  son  autorité  fût  plus  élevée  que 
la  sienne  ^. 

L'autorité  du  parlement  ne  s'étendait  pas  seulement  sur 
le  Châtelet,  comme  juridiction  inférieure,  mais  sur  le  pré- 
vôt chargé  de  la  police  de  Paris.  Cette  cour  connaissait  par 
appel  des  affaires  contentieuses  de  police,  que  le  Châtelet 
avait  jugées  en  première  instance,  et  elle  réglementait,  en 
se  conformant  aux  édits  du  roi,  les  matières  de  pure  admi- 
nistration qui  composaient  les  attributions  du  prévôt.  Ce 
dernier  publiait  les  arrêts  de  règlement  émanés  à  cet  égard 
du  parlement,  et  en  assurait  l'exécution  par  ses  ordon- 
nances. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  son  rang  était  marqué 
après  celui  des  membres  du  parlement  ^. 

L'administration  générale  du  royaume,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police,  était  placée  sous  l'autorité  supérieure  du 
chancelier  ;  c'est  lui  qui  présidait  à  la  rédaction  des  ordon- 
nances du  roi  sur  cette  matière. 

*  Larocheflavin ,   Parlements  de  France,  p.  96.  Ordonnances  des  rois  de 
France,  23  raara  1302,  l.  1,  p.  360. 
^  Delamare,  t.  1,  p*  115.  —  *  Ibid, 
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TITRE  DEUXIÈME. 

MOEURS  ET  USAGES  DES  HABITANTS  DE  PARIS,  LEURS  CROYANCES, 
LEURS  OPINIONS,  LEURS  AMUSEMENTS,  —  FÊTES  ET  CÉRÉMO- 
NIES  PUBLIQUES. 


CHAPITRE  L 

Antiquité  du  commerce  de  Paris. — Nautesou  marchands  de  Teau,  — Répar- 
tition de  la  population. —  Classes  qui  la  composaient. —  Gouvernement  des 
eî^prits  par  1c  clergé.  —  Principes  qui  dominaient  la  société.  —  Nouvelle 
attitude  de  la  royauté. — Aspect  intérieur  de  Paris.  —  Nourriture  des  habi- 
tants de  Paris. —  Pain, —  Légumes.*^  Viandes. —  Volailles. — Gibier. —  Pois- 
sons.— Laitage. — Objets  d'assaisonnement. — Potages. —  Ragoûts.  — Entre- 
mets.—  Boissons. — ^Meubles  et  ustensiles  des  repas. —  Usages  et  plaisirs  qui 
s'y  rattachaient.  —  Habitations.  —  Ameublements.  —  Habillements  des 
diverses  classes  de  la  société. 

Paris ,  dès  la  domination  romaine ,  était  le  centre  d'mi 
commerce  fort  actif  qui  s*est  accru  graduellement  en 
même  temps  que  sa  population  ;  ce  commerce  fut  d'abord 
exercé  par  la  voie  navigable,  ce  moyen  de  communica- 
tion et  de  transport  ayant  été  pendant  longtemps  presque 
le  seul  que  les  habitants  de  Paris  eussent  pu  employer 
avec  avantage  et  sûreté.  Sous  les  empereurs  romains,  quel- 
ques grandes  routes  furent  construites  ;  mais  le  transport 
par  eau  subsista  toujours  de  préférence  à  la  voie  de  terre; 
en  sorte  que  les  nautes  ou  marchands  de  Veau  formèrent 
dès  lors  la  corporation  la  plus  importante  de  la  ville ,  et 
devinrent  les  organes  de  ses  vœux  comme  de  ses  intérêts. 
La  prééminence  de  l'industrie  nautique  et  commerciale 
de  la  ville  de  Paris  est  attestée  par  les  armes  de  celle-ci 
qui  représentent  un  navire.  Cette  prééminence  n'a  fait  que 

I.  2 


48  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

se  fortifier  avec  le  temps;  et  de  nos  jours,  bien  que  Paris 
soit  entouré  d'une  multitude  de  voies  dé  communication 
par  terre ,  la  navigation  du  fleuve  qui  traverse  cette  im- 
mense cité  est  encore  très  active  et  constitue  une  des  plus 
grandes  sources  de  richesse  de  ses  habitants  ' . 

Durant  la  période  qui  nous  occupe,  la  population  de 
Paris  était  diversement  répartie  entre  les  trois  quartiers 
principaux  qui  partageaient  son  territoire.  Ces  quartier^ 
étaient  eux-mêmes  subdivisés  en  plusieurs  autres,  dont  les 
rues  avaient  reçu  pour  la  plupart  une  dénomination  par- 
ticulière ^.  Chaque  subdivision  renfermait  une  ou  plu- 
sieurs paroisses  qui  formaient  autant  de  circonscriptions 
administratives,  et  dont  les  plus  étendues  se  divisaient 
en  quêtes.  L'église  paroissialç  formait  le  centre  de  Cette 
division  administrative.  Le  commerce  et  la  ridie  bour- 
geoisie habitaient  tout  l'espace  qui  s'étendait  au  delà  de 
la  rive  droite  du  fleuve  ;  le  clergé  et  ses  nombreuses  églises 
dominsdent  dans  la  Cité  ;  et  le  corps  enseignant  avait  établi 
son  siège  sur  la  rive  gauche,  au  milieu  d'une  jeunesse 
ardente  que  l'amour  de  la  science  et  la  renommée  de  ses 
maîtres  avaient  fait  accourir  dans  la  capitale  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  Les  seigneurs,  afifectaut  de  résider 
dans  leurs  châteaux  et  fuyant  le  séjour  des  villes  pour  éloi^ 
gner  d'eux  tout  soupçon  de  trafic,  ne  se  rendaient  d'ordi- 
naire à  Paris  que  pour  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient 
imposés  envers  leur  suzerain.  Si  l'on  ajoute  aux  classes 
que  nous  avons  désignées ,  les  congrégations  religieuses 
et  les  légistes  que  l'on  peut  confondre  avec  la  riche  bour- 
geoisie ,  on  aura  une  connaissance  exacte  des  parties  les 
plus  saillantes  de  la  population  de  Paris.  Indépendamment 
de  cette  population  fixe  et  permanente,  il  convient  de  faire 
mention  des  élèves  de  l'université ,  qui ,  pour  former  une 


^  Jfisaertation  de  Leroi,  déjà  citée,  p.  80  et  snivanteB. 
2  Le  dit  des  rues  de  fârt'j,  Fabliaux  de  Barbazan,  édition  de  Méon,  1808, 
t.  11,  p.  î?37.  Géraud,  f^aris  soUê  Philippe  le  Bel,  Les  Bues  de  Paris, 
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classe  flottante  et  mobile,  n'en  étaient  pas  moins  une  partie 
considérable  de  la  population  générale  de  la  cité ,  avec 
laquelle  ils  tranchaiept  d'ailleurs  par  leur  fougue  et  leur 
turbulence. 

Le  dergé  était  en  possession  de  gouverner  les  esprits.  Il 
avait  acquis  cette  suprématie  par  la  mission  tout  à  îa  fois 
apostolique  et  Xîivilé  qu'il  avait  remplie  pendant  les  siècles 
de  barbarie  et  d'ignorance  qui  suivirent  la  conquête  ger- 
manique, mission  glorieuse  par  les  résultats  qu'elle  a  pro-- 
duits  en  faveur  de  l'humanité ,  et  dont  ,les  bienfaits  ne 
sauraient  être  contestés,  malgré  les  idées  superstitieuses  qui 
furent  introduites  et  accréditées  sous  ses  auspices  parmi 
le  peuple.  L'évêque  n'était  pas  seulement  le  pasteur  des 
âmes,  il  était  aussi  le  défenseur  de  la  cité.  De  là  vient  que 
le  pouvoir  ecclésiastique  était  si  populaire  ;  car,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  exempt  d'abus,  et  de  grave»  abus,  il  était  géné- 
ralement doux  et  régulier,  et  il  formait  le  contre-poids 
naturel  du  despotisme  farouche  et  avide  des  barons  qui 
possédaient  le  sol  et  opprimaient  ses  habitants.  Ce  contre- 
poids n'était  que  moral,  spirituel  ;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  réel  et  efficace,  parce  qu'il  avait  son  appui  dans  les 
croyances  et  dans  l'opinion  générale.  La  royauté  elle-même 
le  respectait  et  en  subissait  l'Influence.  Les  mœurs  du 
peuple ,  rudes  et  grossières ,  étaient  tempérées  et  réglées 
par  la  religion,  en  qui  résidait  alors  la  discipline  sociale  et 
le  fover  renaissant  de  la  civilisation. 

Vds  deux  principes  qui  dominaient  la  société  étaient  la 
distinction  des  classes  et  l'agrégation  des  intérêts  iden- 
tiques ou  analogues.  Cette  agrégation  était  pour  ainsi  dire 
patentée  ;  elle  avait  sa  charte  ou  ses  statuts  qui  spécifiaient 
ses  privilèges  en  même  temps  que  ses  obligations.  La  jus- 
tice civile  n'avait  d'autre  garantie  que  la  résistance  à  Top- 
pression,  et  la-résistance  commandait  l'union  des  intérêts 
semblables,  surtout  dans  les  degrés  moyens  et  inférieurs 
de  la  hiérarchie  sociale.  De  là  vinrent  les  collisions  multi- 
pliées et  quelquefois  sanglantes  que  l'on  rencontre  dans 
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l'histoire  du  moyen  âge  entre  les  diverses  classes  de  la 
société.  La  puissance  publique  était  distribuée  de  telle 
sorte,  que  le  roi,  qui  aurait  dû  en  être  le  modérateur,  ne 
pouvait  commander  qu'aux  vassaux  de  ses  propres  do- 
maines. U  était  le  représentant  du  pays  au  dedans  comme 
au  dehors  ;  mais  cette  représentation  ne  s'appuyait  que 
sur  des  forces  empruntées,  et  encore  ces  forces  n'étaient 
placées  sous  son  autorité  souveraine  que  dans  des  casispé- 
ciaux  et  suivant  des  conditions  formelles  prévues  par  les 
lois  féodales.  Une  telle  organisation  devait  affaiblir  l'État 
en  le  morcelant,  et  sacrifier  l'intérêt  de  l'ensemble  à  l'es- 
prit étroit  et  égoïste  des  communes  ou  des  individualités 
locales.  Philippe-Auguste,  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel 
comprirent  les  vices  de  cette  organisation  et  jetèrent  les 
premiers  fondements  de  l'ordre  social,  qui  a  prévalu  depuis 
chez  tous  les  peuples  civilisés  ;  ils  substituèrent  TÉtat  à  la 
commune  et  l'autorité  royale  à  l'autorité  seigneuriale.  Us 
firent  plus  :  ils  osèrent  affronter  le  pouvoir  du  souverain 
pontife,  qui  se  disait  alors  le  suzerain  des  suzerains,  et 
qui  en  effet  dictait  des  lois  à  toute  l'Europe.  Leurs  tenta- 
tives de  dépossession  furent  hardies  et  toujours  croissantes 
à  regard  des  barons ,  grâce  au  concours  éclairé  et  habile 
des  baillis,  des  sénéchaux  et  du  parlement  de  Paris  ;  mais 
la  papauté,  autrement  puissante  que  les  barons,  exigeait 
plus  de  ménagement  et  de  réserve.  Philippe-Auguste  et 
Philippe  le  Bel  lui  résistèrent  cependant  au  point  d'en- 
courir l'excommunication ,  et  saint  Louis  lui  inspira ,  par 
ses  vertus  et  par  l'énergie  de  son  caractère,  assez  de  res- 
pect pour  qu'elle  ne  dédaignât  pas  de  traiter  avec  lui,  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  de  puissance  à  puissance.  C'est 
ce  grand  roi  qui  a  fondé  l'indépendance  et  les  libertés  de 
l'Église  gallicane. 

La  population  des  villes^  comme  celle  des  campagnes, 
vivait  dans  une  atmosphère  toute  chrétienne  ou  plutôt 
toute  catholique.  Le  prêtre  veillait  sur  l'état  et  les  mœurs 
de  l'homme  dès  le  berceau ,  et ,  après  l'avoir  alssisté  dans 
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ses  derniers  moments,  il  ne  le  quittait  que  lorsqu'il  était 
descendu  dans  la  tombe.  Ce  que  Ton  sait  le  mieux  des 
mœurs  du  moyen  âge,  ce  sont  les  mœurs  de  la  chevalerie  ; 
la  vie  intérieure  du  château  féodal,  les  tournois,  les  cours 
d'amour,  tous  ces  détails  charmants  que  les  poètes  des 
douzième  et  treizième  siècles  nous  ont  transmis,  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  le  tableau  de  mœurs  que  je  me 
propose  d'esquisser  ici,  heureux  si  je  pouvais  disposer 
d'aussi  riches  matériaux  pour  remplir  le  cadre  que  je  me 
suis  tracé. 

Afin  de  se  faire  une  juste  idée  de  l'aspect  que  présentait 
Paris,  il  faut  parcourir  les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la 
Cité,  celles  qui  avoisinent  la  vieille  tour  Saint-Jacques-des- 
Boucheries  et  celles  qui  descendent  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève  vers  la  Seine.  La  construction  informe  et  gros- 
sière des  vieilles  maisons  situées  sur  les  rues  de  ces 
quartiers  annonce  que  Part  de  bâtir  pendant  le  moyen 
âge  les  habitations  particulières  était  bien  peu  avancé, 
malgré  la  hardiesse  et  l'élégance  de  l'architecture  gothique, 
dont  plusieurs  monuments  remarquables  datent  de  cette 
époque.  Les  maisons  avaient  aussi  peu  de  largeur  que  de 
profondeur;  les  rues  étaient  fort  resserrées,  puisqu'elles 
avaient  à  peine  huit  pieds  ;  les  boutiques ,  ne  recevant 
qu'un  jour  très  faible  par  les  fenêtres  6u  par  les  baies  de 
porte  qui  servent  d'ouverture,  laissaient  à  peine  voir  dans 
leur  réduit  obscur  les  denrées  ou  les  marchandises  dont 
.  les  artisans  trafiquaient.  Ces  boutiques  servaient  le  plus 
souvent  d'atelier  ou  d^ouvroir.  Le  rapprochement  des  ha- 
bitations permettait  aux  voisins  de  causer  familièrement, 
soit  entre  eux ,  soit  avec  les  passants  ;  ils  étalaient  leurs 
marchandises  par  lesJenètres  ou  sur  leurs  portes,  et  cela 
explique  pourquoi  les  règlements  sur  les  métiers  défendent 
aux  marchands  d'appeler  l'acheteur  chez  eux  avant  qu'il 
ait  quitté  la  boutique  de  leur  voisin  ;  car  il  y  avait  des  rues 
affectées  par  l'usage  à  certaines  professions  :  ainsi  les  tis- 
serands demeuraient  Tun  à  côté  de  Tautre  dans  la  rue  de 
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la  Tixeranderie ,  les  maçons  dans  celle  de  la  Mortellerie , 
les  charrons  dans  celle  de  la  Charronnerie,  et  les  tanneurs 
dans  plusieurs  rues  qui  portaient  et  portent  encore  en 
partie  le  nom  de  la  Tannerie.  Les  fenêtres,  par  lesquelles 
les  boutiques  prenaient  jour  sur  la  rue,  avaient  à  leur  base 
inférieure  une  tablette  de  pierre  ou  de  bois  formant  saillie 
et  servant  d'étal  pour  les  denrées  et  les  marchandises.  La 
vente  se  faisait  au  travers  de  ces  fenêtres  ;  en  sorte  que  l'a- 
cheteur restait  dans  la  rue  et  le  marchand  dans  la  boutique. 
Chaque  fenêtre  était  surmontée  d'un  auvent  qui  mettait 
les  chalands  à  l'abri,  en  cas  de  pluie  ^ 

On  fermait  les  boutiques,  le  soir,  quand  la  cloche  de 
l'église  voisine  avait  sonné  l'angélus.  C'était  une  règle  des 
statuts  de  chaque  corps  de  métier  de  suspendre  le  travail 
au  dernier  coup  de  vêpres  ou  de  l'angélus ,  ou  à  l'heure 
du  couvre-feu.  D'ailleurs,  dans  l'intérêt  prétendu  de  la 
perfection  ou  de  la  solidité  de  l'ouvrage,  il  était  défendu 
à  la  plupart  des  gens  de  métier  de  travailler  à  la  lumière. 
Comme  il  n'existait  pas,  à  cette  époque,  de  spectacles  et 
de  bals  publics ,  ni  d'établissements  analogues  aux  cafés 
d'aujourd'hui,  on  se  couchait  de  bonne  heure  pour  se  lever 
au  point  du  jour,  lorsque  les  premfers  sons  de  la  cloche 
annonçaient  l'ouverture  des  églises,  ou  que  le  cor  du  guet 
invitait  à  la  retraite  la  garde  bourgeoise  qui  avait  veillé 
pendant  la  nuit  au  maintien  de  la  paix  publique  ^. 

Les  jours  de  fête ,  après  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux,  les  artisans  avec  leurs  familles,  et  en  général  la 
population  ouvrière,  allaient  se  promener  horjs  des  murs, 
qui  alors  étaient  peu  distants  de  la  ville,  et  ils  circulaient 
tout  autour  des  jardins ,  des  prés  et  des  champs  existant 
dans  l'intervalle  qui  séparait  le  mur  d'enceinte  des  bourgs 
construits  auprès  des  abbayes  restées  en  dehors  de  ce 
mur.  On  trouvait  de  nombreuses  tavernes  dans  ces  bourgs. 


*  Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane j  au  moi  fenêtre, 

*  Hegistres  des  métiers^  passim. 
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et  ce  n'était  pas  le  moindre  attrait  qui  attirait  les  prome- 
neurs parisiens  dans  les  campagnes  environnantes. 

La  nourriture  des  habitants  d'une  cité,  et  surtout  d'une 
capitale,  a  été  de  tout  temps  un  des  objets  les  plus  impor- 
tants de  l'administration  publique.  Cet  objet  nous  a  paru 
mériter  une  attention  spéciale,  non  seulement  parce  qu'il 
intéresse  la  santé  publique,  mais  aussi  parce  qu'il  rentre 
dans  le  domaine  des  lois  somptuaires  qui,  dès  la  fin  du 
treiziènie  siècle,  ont  été  rendues  contre  les  excès  du  luxe, 
et  dont  l'analyse  doit  trouver  place  dans  cet  ouvrage. 

Les.  moulins  employés  à  moudre  les  grains  destinés  à 
l'usage  de  Paris  étaient  amarrés  au  Grand  et  au  Petit-Pont  ; 
ils  flottaient  sur  la  rivière.  Il  existait  dans  plusieurs  quar- 
tiers de  cette  ville  des  fours  banaux  ou  privilégiés,  aux- 
quels les  habitants  étaient  obligés  de  cuire  leur  pain.  Il  en 
existait  un  rue  du  Four-^Saint-Germain,  un  autre  rue  du 
Four-Saint-Honoré ,  et  un  troisième  rue  du  Petit-Four- 
Saint -Hilaire.  Les  boulangers  eux-mêmes  n'étaient  pas 
exempts  de  cette  jservitude.  Philippe-Auguste  leur  permit, 
non  sans  opposition  de  la  pari  des  seigneurs  ecdésias^- 
tiques  à  qui  ces  fours  appartenaient ,  de  faire  construire 
un  four  chez  eux  pour  leur  propre*  service ,  et  en  outre 
pour  celui  des  bourgeois  qui  voudraient  y  porter  leur  pâte. 
Les  meuniers  et  les  foumiers  avaient  des  crieurs  qui 
parcouraient  les  rues ,  afin  de  pourvoir,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  industrie,  aux  besoins  des  habitants.  Philippe 
le  Bel  accorda  à  ceux-ci  le  droit  d'avoir  aussi  un  four,  d'y 
cuire  leur  pain ,  et  d'en  fabriquer  même  pour  le  vendre  ; 
mais  cette  concession  ne  fut  que  provisoire,  et  occasionnée 
par  des  circonstances  que  nous  expliquerons  plus  tard  '. 

La  forme  du  pain  était  ronde  et  elle  s'est  maintenue 
teUe  jusqu'au  dix-septième  siècle ,  époque  où  Ton  com- 


^  Ordommances  des  rois  de  France,  1305,  i,  I,  p.  427.  Delamare,  t.  IT, 
p.  173  et  suiv.,  et  Legrani}  d^Aussy»  Histoire  de  ia  vie  privée  des  Français, 
t.  1,  p.  94.  " 
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mença  à  faire  du  pain  long.  Les  boulangers  fabriquaient 
des  pains  de  toutes  sortes  et  de  diverses  qualités.  Us  leur 
donnaient  des  dénominations  en  rapport  avec  les  grandes 
notabilités  de  la  société,  avec  certaines  classes  ou  certaines 
conditions  de  celle-ci,  sans  compter  les  pains  de  fantaisie, 
qui  avaient  aussi  leurs  noms  particuliers.  Nous  citerons 
entre  autres  le  pain  de  pape,  le  pain  de  cour,  le  pain  de 
pair,  celui  de  chevalier,  d'écuyer,  de  chanoine,  le  pain 
blanc  ou  de  Chailly,  le  pain  de  bourgeois  nommé  aujour* 
d'hui  pain  de  ménage,  le  pain  coquille  ou  bis  blanc,  et  le 
pain  bis.  Les  pains  de  fantaisie  portaient  des  noms  qu'il 
est  sans  intérêt  de  rappeler  ici.  L'usage  du  beurre  et  du 
lait  dans  le  pain  est  ancien ,  puisque ,  vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle,  un  concile  défendait  de  les  y  employer 
pendant  le  carême  ' . 

Les  légumes ,  c'est-à-dire  les  plantes  potagères ,  et  les 
graines  farineuses,  étaient  connus  et  goûtés  par  nos  pères; 
mais  ils  ignoraient  ce  que  c'était  que  les  primeurs ,  parce 
que  l'art  n'en  avait  pas  encore  été  trouvé.  Il  en  était  de 
même  des  fruits.  La  culture  des  arbres  qui  les  portaient 
n'était  pas  encore  une  science  ;  ceux-ci,  plantés  en  plein 
air,  croissaient  à  l'abandon.  On  ne  connaissait  ni  les  espa- 
liers ni  les  avantages  de  la  taille.  On  ne  prenait  aucunes 
précautions  ni  aucuns  soins  pour  rendre  les  fruits  pré- 
coces, ni  même -pour  en  assurer  la  bonne  qualité.  Ce  n'est 
qu'au  seizième  siècle  que  Ton  a  posé  les  premières  règles 
de  l'art  du  jardinage  ^. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  on  voit,  chez 
les  Français,  le  veau,  l'agneau,  le  chevreau,  le  bœuf  et  le 
mouton  employés  à  la  consommation  ;  mais  la  viande  de 
boucherie  la  plus  estimée  et  la  plus  répandue  était  la  chair 
de  cochon  :  elle  figurait  sous  plusieurs  formes  sur  la  table 
de  l'artisan ,  et  eUe  était  admise  sur  la  table  même  des 


*  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Françaii^  t.  I,  p.  97-1013. 
3  Ibid.,  t.  I,  p.  170-193. 
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rois.  Il  y  avait  des  festins  où  l'on  ne  servait  uniquement 
que  du  cochon.  Ces  repas  étaient  nommés  baconiqries  du 
vieux  mot  bacon,  qui  signifiait  porc.  À  Paris,  dans  certains 
jours  de  cérémonie  solennelle,  le  chapitre  de  Notre-Dame 
était  traité  de  la  sorte,  et  telle  est,  à  ce  qu'on  croit,  l'ori- 
gine de  l'ancienne  foire  aux  jambons,  qui  se  tint  d'abord 
sur  le  parvis  Nôtre-Dame,  et  qui  depuis  a  été  transférée 
sur  le  quai  des  Àugustins,  et  plus  tard  sur  le  boulevard 
Bourdon,  près  la  Bastille.  Les  bouchers  furent  pendant 
longtemps  en  possession  de  vendre  du  cochon  en  détail , 
ainsi  que  d'autres  grosses  viandes  ;  mais  ils  le  vendaient 
cru.  Les  rôtisseurs,  dont  quelques-uns  donnaient  à  man- 
ger, ayant  eu  la  pensée  d'étaler  dans  leur  boutique  du 
porc  cuit  et  des  saucisses  toutes  faites,  leur  commerce  de- 
vint populaire,  en  raison  de  la  grande  commodité  qu'il 
procurait  aux  classes  laborieuses ,  et  par  conséquent  très 
lucratif.  Us  furent  connus,  de  ce  moment,  sous  le  nom 
de  chaircuitiei's  (charcutiers),  et  ce  titre  leur  est  resté.  Le 
commerce  de  ces  derniers  est  encore  aujourd'hui,  comme 
au  treizième  siècle,  l'un  de  ceux  qui  sont  le  mieux  appro- 
priés aux  besoins  et  aux  convenances  du  peuple  ^ 

La  volaille,  le  gibier  et  le  poisson  doivent  être  placés  au 
nombre  des  comestibles  les  plus  anciens.  L'art  d'engrais- 
ser la  volaille  était  connu  même  du  temps  des  Romains. 
Parmi  les  officiers  de  la  maison  de  nos  rois,  il  y  en  eut  un 
dont  Tunique  emploi  fut  d'en  élever  ainsi.  Une  ordon- 
nance de  saint  Louis  donne  à  cet  officier  le  nom  de  pou- 
laillier.  Les  poètes  du  moyen  âge  parlent  de  chapons  ;  mais 
le  nom  de  poularde  n'y  est  point  mentionné.  Il  parait  que 
la  castration  des  poules  est  une  invention  du  seizième 
siècle.  L'oie  fut  toujours  un  mets  favori  dans  les  festins 
de  la  nation.  Aujourd'hui  elle  a  perdu  son  antique  consi- 
dération ;  cependant  certaines  villes  s'enrichissent  encore 
par  le  conunerce  du  foie  de  cet  animal ,  dont  on  fait  des 


*  Legrand  d*Âii9f>y,  Yie  privée  des  Français,  t,  I,  p.  309-318. 
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pâtés  d'un  grand  renom  parmi  les  gourmets.  Le  paon,  qui 
est  aujourd'hui  un  aliment  dédaigné,  est  signalé  chez  nos 
vieux  romanciers  comme  la  nourriture  des  amants  et  comme 
la  viande  des  preux.  Il  parait  que  les  rois  et  les  grands 
donnaient  très  peu  de  festins  d'apparat  sans  que  le  paon 
y  fût  servi  avec  une  sorte  de  pompe.  Ce  n'étaient  point  les 
écuyers  servants  ordinaires  qui  avaient  l'honneur  de  poser 
le  paon  sur  la  table;  cette  prérogative  appartenait  aux 
dames,  et  l'usage  était  d'en  déférer  l'exercice  à  celle  qui 
se  distinguait  le  plus  par  sa  naissance ,  son  rang  ou  sa 
beauté.  Suivie  des  autres  dames  conviées  au  banquet,  la 
dame  désignée  entrait,  au  bruit  des  fanfares,  dans  la  salle 
du  festin,  portant  le  plat  d'or  ou  d'argent  dans  lequel  était 
l'oiseau  paré  de  ses  plus  belles  plumes,  et  elle  le  plaçait 
devant  le  personnage  qui  donnait  le  festin ,  s'il  était  digne 
d'un  pareil  hommage  par  son  rang ,  ou  devant  celui  des 
coilvives  qui  était  le  plus  renommé  pour  sa  courtoisie  ou 
sa  valeur.  L'honneur  de  découper  l'animal  étmt  réservé  à 
l'un  ou  à  l'autre.  Quand  le  banquet  était  donné  à  la  suite 
d'un  tournoi,  le  chevalier  tranchant,  qui  était  d'ordinaire 
celui  qui  avait  remporté  le  prix  du  combat,  se  levait,  et, 
la  main  étendue  sur  le  magnifique  oiseau,  il  faisait  à  haute 
voix  un* vœu  d'audace  ou  d'amour, 'tel  que  celui  de  s'élan- 
cer le  premier  sur  l'ennemi  lors  de  la  plus  prochaine  ba- 
taille, ou  d'entreprendre  quelque  aventure  périlleuse  en 
l'honneur  de  sa  dame.  Cette  cérémonie  était  connue  sous 
le  nom  de  vœu  dupaon^.  . 

Le  gibier  fournissait  des  oiseaux,  tels  que  le  héron  et  le 
faisan,  qui  dans  les  grands  repas  étaient  apportés  commç 
le  paon  avec  cérémonie  et  sur  lesquels  on  faisait  aussi  des 
vœux.  Nos  aïeux,  doués  d'estomacs  vigoureux,  mangeaient 
non  seulement  le  héron,  mais  la  grue,  la  corneille,  la 
cigogne,  le  cygne,  le  cormoran  et  le  butor.  Au  seizième 
siècle,  ce  dernier  oiseau  était  encore  rangé  entre  les  délices 

•  Legrand  d'Aasay,  Vie  jn-ivée  des  Français,  t.  I,  p.  363-367. 
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françaises,  et  le  héron  passait  pour  une  viande  royale.  Ce 
qu'il  y  a  de  bizarre  dans  les  usages  d'alors,  c'est  que  les 
mêmes  hommes  qui  mangeaient  des  viandes  aujourd'hui 
rebutées,  s'abstenaient  du  gibier  lorsqu'il  était  jeune, 
parce  qu'ils  en  regardaient  la  chair  comme  indigeste  ;  ainsi 
ils  ne  faisaient  aucun  cas  du  levraut  et  du  perdreau,  tandis 
qu'ils  recherchaient  le  lièvre  et  la  perdrix.  Le  chevreuil,  le 
sanglier  et  le  cerf  étaient  communs  dans  nos  vieilles  forêts 
et  réservés  pour  la  bouche  des  grands  * . 

Dans  deux  pièces  manuscrites  du  treizième  siècle  citées 
par  Legrand  d'Aussy,  ^t  dont  une  intitulée  Proverbes  a  été 
publiée  depuis  ^,  on  voit  le  catalogue  des  poissons  les  plus 
estimés  à  cette  époque  et  des  lieux  qui  produisaient  les 
meilleurs.  Je  me  contenterai  de  mentionner  parmi  les  pois*- 
sons  d'eau  douce,  les  anguilles  du  Maine,  les.  brochets  de 
Châlons,  les  saumons  de  Loire  et  les  truites  d'Ândeli.  Le 
poisson  de  mer  se  vendait  ou  frais,  ou  salé  ou  saur,  c'est-àr 
dire  desséché  à  la  fumée.  Les  espèces  de  ce  dernier  poisson 
qui  arrivaient  alors  à  Paris,  étaient  les  maquereaux  salés, 
les  flets,  goumaUx,  raie,  merlans  salés  ou  frais,  la  morue 
frsdche  ou  salée,  enfin  les  harengs  frais,  salés  ou  saurs.  Je  ne 
crois  pas  devoir  passer  sous  silence  une  singularité  qui  at-* 
teste  combien  la  constitution  physique  de  nos  pères  était 
plus  robuste  que  la  nôtre,  ils  mangeaient  du  marsouin,  du 
chien  de  mer  et  même  de  la  baleine  ^. 

Le  lait ,  le  beurre ,  les  œufs  et.  le  fromage  ont  toujours 
été  des  aliments  très  répandus  en  France  ;  comme  la  dévo- 
tion se  mêlait  à  tout  pendant  le  moyen  âge,  ces  aliments 
étaient  souvent  réputés  illicites  et  après  le  carême,  temps 
de  privation  et  de  pénitence ,  il  n'est  pas  surprenant  que 
dans  les  familles  on  éprouvât  une  certaine  joie  à  en  re- 
prendre l'usage.  Afin  de  célébrer  ce  retour  à  la  vie  prdi- 


'  Legrand  d*Au8sy.  Yie  privée  des  Français^  t.  II,  p.  19-34. 

'  Proverbes  et  dicions  populaires,  Grapelet. 

'  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t.  H,  p.  81-83. 
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naire,  on  allait  à  l'église  le  vendredi  saint,  et  le  jour  de 
Pâques  offrir  et  faire  bénir  des  œufs.  Ces  œufs  rapportés 
dans  les  familles  donnaient  lieu  à  une  sorte  de  fête  ;  on 
les  teignait  en  rouge  ou  en  bleu,  on  les  bariolait  de  diffé- 
rentes couleurs  et  on  les  envoyait  en  don  à  ses  parents,  à 
ses  amis,  à  ses  voisins.  Be  là  vint  Texpression  proverbiale  : 
donner  les  œufs  de  Pâques.  Cette  coutume  subsistait  même 
à  la  cour.  Le  jour  de  Pâques,  il  était  d'usage  de  porter  chez 
le  roi,  après  la  grand'messe,  des  œufs  peints  et  dorés,  et  sa 
majesté  les  distribuait  à  ses  courtisans  ^ 

Les  fromages  français  les  plus  estimés  étaient  ceux  de 
Champagne  et  surtout  ceux  de  Brie.  Ils  étaient  criés  dans 
les  rues  de  Paris,  et  celui  de  Brie,  qu'on  y  prise  encore 
beaucoup,  est  nommé  plusieurs  fois  avec  éloges  dans  les  - 
vers  de  nos  fabliers  et  de  nos  anciens  poètes.  Les  fromages 
étrangers  ont  été  introduits  assez  tard  dans  le  royaume.  A 
Paris,  le  beurre  que  Ton  recherchait  le  plus  pour  la  table, 
était  celui  de  Vanvres.  La  Bretagne  et  la  Normandie,  pro- 
vinces renommées  pour  le  beurre  qu'elles  produisaient, 
étaient  dans  l'usage  de  le  saler  pour  le  conserver  ;  elles 
l'expédiaient  dans  des  pots  de  grès.  C'est  dans  ces  pots 
que  \e^  fruitiers  de  Paris  le  vendaient  *. 

Parmi  les  objets  d'assaisonnement  employés  dans  la  pré- 
paration des  mets,  on  comptait  le  jus  d'oseille,  de  grain,  de 
raisin  que  Ton  désignait  communément  sous  le  nom  do 
verjus.  On  le  criait  dans  les  rues  ainsi  que  le  vinaigre  où 
l'on  faisait  entrer  des  aromates  capables  d'en  augmenter  la 
force.  La  moutarde  était  au  nombre  des  substances 
propres  à  l'assaisonnement  ;  on  l'employait  sèche  ou  li- 
quide, et  sous  ces  deux  formes  on  en  faisait  un  grand 
usage  ^. 

Un  médecin  du  treizième  siècle  disait  que  l'ail  était  la 
thériaque  du  paysan.  Les  moines  en  consommaient  beau- 


^  Legrand  d'Aussy,  Yie  privée  des  Français,  l.  II,  p.  47-49.  —  *  /Wd., 
p.  54-65.  —  3  Ibid.,  p.  154-171. 
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coup.  L'aillée  figure  parmi  les  sauces  les  plus  anciennes; 
elle  était  d'un  usage  général  ;  l'odeur  forte  que  Tail  exbale 
a  fait  éloigner  peu  à  peu  cette  sauce  de  la  table  du  riche 
dans  le  nord  de  la  France;  mais  dans  les  provinces  méri- 
dionales, l'ail  n'a  jamais  cessé  d'être  recherché  ;  outre 
qu'il  est  plus  mûr  et  par  conséquent  moins  fort  que  .partout 
ailleurs,  il  plaît  comme  assaisonnement  au  bourgeois  non 
moins  qu'aux  classes  laborieuses,  et  il  égayé  agi*éablement 
les  esprits. 

Les  épices  étaient  connues  en  France  longtemps  avant 
les  croisades  ;  cependant  elles  n'y  devinrent  communes  que 
lorsque  les  expéditions  maritimes,  occasionnées  par  ces 
guerres  religieuses,  eurent  fait  naître  et  afTermi  le  com- 
merce des  Occidentaux  avec  le  Levant.  No^  anciens  poètes 
font  souvent  allusion  aux  mots  de  cannelle,  de  muscade,  de 
girofle  et  de  gingembre  ;  ils  s'en  servent  pour  donner  l'idée 
d'un  parfum  exquis,  et  s'ils  veulent  peindre  un  jardin  mer- 
veilleux ,  ils  ne  manquent  pas  d'y  faire  croître  en  abon- 
dance les  arbres  qui  produisent  ces  aromates.  Dans  les  vins 
de  liqueur  qu'on  apprêtait  alors,  les  épices  entraient 
conune  des  ingrédients  nécessaires  ;  on  les  employait  aussi 
dans  les  confitures,  conserves,  dragées  et  autres  bonbons 
du  temps,  ce  qui  suppose  l'emploi  du  sucre  ou  du  miel  que 
nos  pères  préféraient  au  premier.  Au  reste,  il  paraît  que  ce 
goût  pour  les  épiceries  tenait  beaucoup  à  la  manière  Sont  on 
vivait  alors.  À  des  estomacs  qui  se  nourrissaient  de  viandes 
lourdes  «t  indigestes,  il  fallait  des  assaisonnements  assez 
actifs  pour  favoriser  la  digestion.  Je  ne  dois  pas  omettre,  à 
propos  d'épices,  de  faire  mention  du  poivre  qui,  de  tout 
temps,  a  été  l'épice  la  plus  répandue  dans  le  commerce, 
parce  qu'elle  a  été  la  plus  employée  dans  nos  cuisines.  Le 
sel  n'était  pas  une  substance  moins  nécessaire  ;  il  était  des- 
tiné à  l'assaisonnement  des  mets  et  à  conserver  des  herbes 
ou  des  plantes  qui  n'auraient  pu  se  garder  autrement. 
Enfin  je  terminerai  cette  revue  rapide  des  choses  qui  com- 
posent les  assaisonnements  par  le  safran  et  par  l'huile.  A 
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Paris,  on  faissdt  une  grande  consommation,  pendant  les 
douzième  et  treizième  siècles,  d'huile  de  noix,  tant  pour  les 
aliments  que  pour  Fédairage  privé  ;  l'éclairage  public 
n'existait  pas  encore  * . 

Les  potages  que  Ton  servait  dans  les  repas  étaient  à  la 
purée,  au  lard,  aux  légumes  ou  au  gruau.  Un  fabliau  parle 
de  soupe  au  vin  ;  il  parait  que  cette  soupe  était  celle  des 
preux.  Duguesclin  ayant  été  défié  par  un  Anglais  à  un  com- 
bat singulier,  avala  trois  de  ces  soupes ,  en  Vhonneur  de  la 
très  sainte  Trinité,  avant  d'entrer  en  lice  avec  le  téméraire 
qui  l'avait  provoqué.  Les  potages  chez  les  grands  étaient 
des  mets  très  recherchés  et  fort  coûteux  ;  on  en  servait  de 
plusieurs  sortes.  Un  écrivain  du  quatorzième  siècle,  déplo* 
rant  le  luxe  de  sou  temps,  peint  la  profusion  qui  régnait 
sur  la  table  d'un  archevêque,  laquelle  était  garnie  de  cinq 
ou  six  soupes  différentes,  toutes  variées  en  couleur,  toutes 
assaisonnées  de  sucre  et  parsemées  de  graines  de  gre- 
nades^. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  goût  de  nos  pères  pour 
les  assaisonnements  piquants,  on  croira  aisément  que  les 
ragoûts  dominaient  dans  leur  cuisine  ;  ils  relevaient  même 
par  une  sauce  les  pièces  rôtjes,  grillées  ou  bouillies  que 
l'on  servait  sur  leur  table.  Au  treizième  siècle,  il  y  avait 
des  marchands  dont  l'unique  métier  était  de  faire  des 
sauces  *  ils  les  colportaient  dans  les  rues.  Le  blanc-manger 
était  connu  dès  ce  temps-là^. 

L'art  de  la  pâtisserie  est  fort  ancien.  Les  seigneurs  exi- 
geaient de  leurs  vassaux,  à  titre  de  redevance,  soit  des 
pâtisseries  en  nature,  soit  les  substances  qui  servaient  à 
leur  confection.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
il  y  avait  peu  de  mères  de  famille  qui  ne  fussent  familières 
avec  cet  art.  Les  débitants  de  vin  qui  donnaient  à  manger 
fournissaient  ordinairement  de  la  pâtisserie.  On  connaissait 


»  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  l.  H,  p.  173-214.  —  »  Ibid., 
t.  Il,  p.  229-237.  —  »  /«d.,  t.  Il,  p.  239-252. 
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les  pâtés,  les  tourtes,  les  flancs,  les  échaudés,  les  gaufres,  les 
oublies,  les  gâteaux  à  fève  pour  tirer  les  rois^  et  un  grand 
nombre  d'autres  pâtisseries  qui  figuraient  dans  les  repas, 
soit  conune  entremets,  soit  au  dessert  ^  L'art  de  confire 
des  fruits  existait  aussi,  ainsi  que  celui  de  faire  des  pâtés 
ayec  ces  mêmes  fruits.  Les  banquets  du  moyen  âge  ne 
sauraient  riyaliser  sans  doute  avec  ceux  du  seizième  siècle, 
en  délicatesse,  en  variété  et  en  élégance  ;  mais  il  est  con- 
stant, malgré  le  petit  nombre  de  documents  que  nous  pos- 
sédons sur  la  vie  privée  des  Français  aux  douzième  et  trei- 
zième siècles,  que  les  plaisirs  de  la  table  étaient  fort 
recherchés  par  eux  et  qu'ils  étaient  ingénieux  sinon  ha- 
biles à  multiplier  ces  plaisirs  ^. 

Il  nous  reste  à  parler  des  boissons  pour  compléter  l'a- 
perçu que  nous  avons  essayé  de  donner  de  la  manière  de 
vivre  de  nos  aieux  durant  le  moyen  âge.  L'une  des  plus 
anciennes  boissons  est  la  bierre  ou  la  cervoise^  pour  me 
servir  du  mot  usité  alors.  Du  temps  de  saint  Louis,  elle 
composait  encore  la  boisson  ordinaire  d'une  partie  du 
peuple  à  Paris  ;  mais  elle  fut  peu  à  peu  remplacée  par  le 
vin  et  elle  ne  fut  bientôt  plus  employée  que  comme  boisson 
rafraîchissante.  La  profession  de  marchand  de  vin  est  une 
des  plus  anciennes  qui  subsiste  dans  la  capitale  ;  les  statuts 
qui  la  règlent  datent  du  milieu  du  treizième  siècle.  La 
France  était  riche  en  vignobles,  et  dès  le  siècle  précédent, 
ses  vins  donnaient  lieu  à  un  commerce  considérable.  On 
y  confectionnait  aussi  des  vins  artificiels  connus  sous  le 
nom  de  piments.  Ces  vins  étaient  composés  de  miel,  d'é- 
piceries, d'aromates  d'Asie;  ils  eurent  pendant  quelque 
temps  une  grande  vogue.  Ceux  que  Ton  prisait  le  plus 
étaient  le  clairet  et  l'hypocras.  L'usage  de  ce  dernier  s'est 
maintenu  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Le  miel 


'  Legrand  d'Âassy,  Vie  privée  des  Français,  t.  11,  p.  268-298.  Crieries  de 
Paris,  fabliaux  de  Barbaian,  p.  276,  édition  de  Méon. 
'  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t.  U,  p.  810-331. 
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était  alors  un  des  ingrédients  employés  dans  la  composi- 
tion de  toutes  les  liqueurs,  bien  que  le  sucre  fût  assez 
commun.  Il  faut  attribuer  cette  préférence  au  préjugé  ou  à 
l'babitude.  On  faisait  aussi  du  vin  de  liqueur  avec  du  jus  de 
certains  fruits,  tels  que  la  cerise,  la  groseille  et  la  framboise  ; 
le  moré  composé  avec  des  mûres  est  cité  dans  les  poètes 
du  treizième  siècle.  A  cette  époque,  l'eau-de-vie  n^était  ap- 
préciée que  comme  médicament.  On  ne  la  trouvait  guère 
que  chez  les  apothicaires  et  les  chimistes  qui  la  fabri- 
quaient. On  présume  qu'elle  n'est  devenue  une  boisson 
usuelle  que  vers  la  fin  du  seizième  siècle.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'on  l'employait  alors  pour  faire  des  li- 
queurs *. 

.  Nous  indiquerons  maintenant  quels  étaient  les  meubles 
et  ustensiles  propres  aux  repas.  Nous  parlerons  ensuite  des 
usages  et  des  plaisirs  qui  s'y  rattachaient.  Ce  que  Ton  sait 
le  moins  sur  cette  matière  comme  sur  toutes  les  autres , 
est  ce  qui  intéresse  le  peuple.  Toutefois,  il  parait  certain 
que  les  classes  inférieures,  de  môme  que  la  bourgeoisie  et 
les  grands,  prenaient  leurs  repas  autour  d'une  table,  et  que 
les  convives  étaient  assis  sur  des  sièges  ayant  la  forme 
d'escabelles  ou  de  sellettes.  La  table  et  le  siège  étaient  nus 
chez  l'artisan  ;  mais  chez  les  gens  riches,  la  première  était 
couverte  d'une  nappe  et  le  second  d'un  tapis  ou  d'une 
étoffe  quelconque.  Dans  les  festins,  on  s'asseyait  sur  des 
bancs,  et  l'on  étendait  sous  la  table,  selon  la  saison,  de  la 
paille  ou  de  l'herbe  fraîche.  Les  nappes  étaient  peluchées 
et  mises  en  double  sur  la  table;  dans  les  poètes,  elles  ne 
portent  point  d'autre  nom  que  celui  de  doubliers.  Plus  tard, 
au  lieu  de  plier  la  nappe  en  double,  on  en  mit  deux,  l'une 
plus  courte  que  l'autre  et  que  l'on  enlevait  au  dernier 
service.  On  ignorait  encore  l'usage  de  la  serviette  dans  les 
repas,  quoiqu'elle  fût  connue  d'ailleurs,  et  l'on  s'essuyait 


•  Legrand  d'Aussy,  VU  privée  des  Français,  t.  UI,  p.  65-73. 
'  Ibid.,  t.  JU,  p.  149-167. 
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les  mains  et  la  bouche  avec  la  nappe.  La  serviette  ne  fut 
appliquée  à  cette  dernière  destination  que  vers  le  seizième 
siècle.  Montaigne  nous  apprend  que  de  son  temps,  on 
changeait  de  serviette  à  chaque  service  dans  les  grands 
repas. 

Pendant  les  soupers  donnés  à  la  lumière  (on  soupait 
entre  quatre  et  cinq  heures),  les  salles  de  festin  étaient 
éclairées  par  des  torches  portées  par  des  valets  en  livrée  ou 
par  des  candélabres  servant  de  support  à  de  gros  flam- 
beaux. On  connaissait  la  bougie  et  la  chandelle.  Celle-ci 
était  colportée  dans  les  rues. 

Les  ustensiles  de  table  dont  on  se  servait  habituellement, 
étaient  le  couteau ,  la  salière ,  la  cuillère ,  la  coupe ,  le 
hanap  (espèce  particulière  de  coupe),  le  verre,  Técuelle  et 
le  plat.  On  coupait  certains  aliments  sur  un  pain  façonné  en 
forme  d'assiette  que  Ton  appelait  tranchoir  ou  tailloir.  Ce 
pain-assiette  était  servi  dans  le  festin  royal  aussi  bien  que 
sur  la  table  la  plus  modeste  ' .  Ceci  ne  paraîtra  point  extraor- 
dinaire, quand  on  verra  plus  bas  que  les  convives  étaient 
réunis  par  couple  dans  un  repas  ;  que  chaque  couple  rece- 
vait dans  un  même  plat  les  aliments  qui  lui  étaient  des- 
tinés, et  que  les  deux  convives  coupaient  chacun  sur  son 
pain-tranchoir  le  morceau  de  viande  qu'il  prenait  dans  le 
plat  commun.  La  fourchette  était  encore  inconnue;  ce 
qui  le  prouverait  c'est  que  les  poètes  n'en  font  point 
mention,  et  que  dans  les  grandes  maisons,  lorsque  l'é- 
cuyer  tranchant  servait  au  sire  quelque  morceau  découpé , 
il  le  lui  présentait  avec  un  couteau.  Du  reste,  on  ne  peut* 
douter  que  la  fourchette  ne  fût  en  usage  du  temps  de 
Charles  V,  puisqu'elle  figure  dans  un  inventaire  de  son 
argenterie. 

On  buvait  au  treizième  siècle  dans  des  coupes  ou  dans  des 
hanaps,  et  vers  le  milieu  du  siècle  suivant  dans  des  verres. 
Les  hanaps  difTéraient  des  coupes,  en  ce  qu'ils  étaient  mou- 


'  LegranU  d'Aus^y,  Vie  privée  des  Français,  t.  I,  p.  S 1-82. 
I. 
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tés  comme  les  calices  sur  un  pied  assez  éle^é.  On  en  fabri- 
quait de  toute  espèce  de  matières,  en  terre,  en  faïence ,  en 
or  et  en  argent.  Ceux  de  cristal  étaient  les  plus  recherchés, 
surtout  quand  leur  éclat  était  rehaussé  par  quelque 
ornement  rare  de  sculpture  ou  par  quelques  pierres  pré- 
cieuses. L'eau  et  le  vin  étaient  servis  dans  des  vases  qui , 
selon  leur  forme  et  leur  capacité ,  s'appelaient  pots ,  ai- 
guières, barils,  pintes,  quarts,  etc.  L'industrie  n'avait  pas 
encore  inventé  la  bouteille  ni  la  carafe. 

Quand  les  souverains  Ou  les  grands  donnaient  quelque 
banquet  splendide,  leur  usage  était  d'étaler  dans  Tendroit 
le  plus  apparent  de  la  salle  du  festin,  sur  des  bufTets  ou 
dressoirs^  leur  vaisselle  la  plus  précieuse.  Ces  dressoir$ 
étaient  Caçonnés  en  gradins,  et  recouverts  de  riches  étoffes. 
La  bourgeoisie  et  les  gens  du  peuple  tenaient  à  honneur 
d'avoir  aussi  leurs  dressoirs  ;  la  vaisselle  qu'on  y  exposait 
était  sinon  d'argent  au  moins  de  plomb  et  d'étain.  Cet 
usage  qui  flattait  l'amour-propre  des  familles  a  subsisté 
pendant  deS  siècles  et  a  survécu  même  à  notre-  prenjière 
révolution  ;  on  a  pu  en  voir  des  vestiges  dans  les  buffets- 
armoires  de  nos  anciennes  salles  à  manger  et  surtout  dans 
ces  tablettes  où  nos  paysans  rangent  avec  ostentation,  aux 
grandes  fêtes  de  l'année,  leur  vaisselle  d'étain  et  leurs 
bassins  de  cuivre  proprement  récurés  *. 

Dès  le  quatorzième  siècle,  nos  rois  et  les  grands  don- 
naient quelquefois  à  leurs  convives  le  spectacle.de  fon- 
taines jaillissantes.  Ces  fontaines  fournissaient  pendant  le 
repas,  le  vin,  Tbypocras  et  les  autres  liqueurs  qu'on  y  bu- 
vait ;  il  en  découlait  aussi  de  l'eau  rose  pour  parfumer  la 
salle  du  Cestin  ^. 

La  poterie  de  terre  était  commune  en  France,  où  on  la 
fabriquait  comme  partout;  mais  la  faïence  y  venait  d'Italie, 
et  elle  ne  fut  confectionnée  chez  nous  qu'au  seizième  siècle. 

-------.  -  -  -       .  ■   ■     .  ■  j  — •^— 

•    *  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t,  IM,  p.  171^195. 
2  Ibid,,  t.  III,  p.  195-198. 
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Il  en  fut  de  même  de  la  porcelaine  que  les  Français  tirèrent 
longtemps  de  l'étranger,  et  qu'ils  ne  fabriquèrent  avec  ha- 
bileté que  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  La  manu- 
facture royale  date  dé  cette  époque.  Les  verreries  françaises 
offrent  des  produits  assez  variés  au  quatorzième  siècle.  Voici 
l'état  d'une  fourniture  faite  pour  le  service  de  la  maison  d'un 
prince.  On  y  distingue  des  verres  à  cloche,  de  petits  verres 
évasés,  des  coupes  à  pied  ou  hanaps,  des  amphores,  des 
urinais,  de  grandes  écuelles,  des  plats  à  bord  ou  sans  bord, 
des  pots,  des  aiguières,  des  salières,  des  lampes,  des  chan- 
deliers, de  larges  tasses,  de  petits  barils  et  de  grandes 
boîtes  pour  transporter  du  vin.  L'absence  de  tout  flacon  ou 
bouteille  dans  cette  nombreuse  série  d'objets,  justifie  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  à  l'égard  de  ces  vases  '. 

On  dînait  à  dix  heures  du  matin  et  l'on  saupait  de  quatre 
à  cinq  heures.  Chez  les  princes  et  les  grands  seigneurs,  les 
repas  étaient  annoncés  au  son  du  cor.  C'est  ce  qu'on  appe- 
lait corner  l'eau,  parce  qu'avant  de  s'asseoir,  on  se  lavait 
les  mains.  L'eau  qu'on  employait  pour  cet  usage  était  aro- 
matisée. Après  le  repas,  les  convives  lavaient  une  seconde 
fois  leurs  mains  dans  la  salle  même  du  festin.  Les  (écuyers 
servants  ou  les  pages  présentaient  aux  daines  le  bassin  et 
la  serviette.  La  prérogative  de  faire  corner  son  dîner  ou 
son  eau,  car  c'en  était  une,  n'appartenait  qu'à  des  person- 
nages de  la  plus  haute  distinction.  Dans  les  monastères, 
on  se  servait  d'une  cloche.  La  chevalerie  avait  introduit  la 
coutume  galante  de  placer  à  table  les  convives  par  couple, 
hommes  et  femmes.  Il  fallait  du  tact  et  une  certaine  habi- 
leté pour  assortir  les  couples  de  manière  à  ne  mécontenter 
personne.  C'était  un  mérite  chez  le  maître  et  la  maîtresse 
de  la  maison.  Les  convives  ainsi  groupés  n'avaient  pour 
chaque  mets  qu'un  plat  commun,  ce  qui  s'appelait  manger 
à  la  mêyne  écuelle;  ils  buvaient  dans  la  même  coupe  ou  le 
même  verre.  Ce  dernier  usage  était,  du  reste,  très  ancien 


'  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Fratiçais,  i.  III,  p.  203-221. 
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dans  les  familles  appartenant  aux  classes  inférieures,  et  il 
tenait  à  un  motif  d'économie  plutôt  qu'à  toute  autre  cause  ^ . 
Les  convives  se  portaient  mutuellement  des  santés  dans  les 
grands  repas.  Us  se  piquaient  même  d'affronter  les  effets 
du  vin  et  se  provoquaient  à  boire.  Ceux  qui  ne  pouvaient 
répondre  au  défi,  se  choisissaient  un  représentant,  un 
champion  qui  buvait  pour  eux.  Ces  provocations  fanfa- 
ronnes occasionnaient  souvent  l'ivresse  parmi  les  buveurs, 
et  ce  vice  était  d'autant  plus  répandu  qu'il  était  favorisé 
par  un  préjugé  hygiénique  accrédité  même  parmi  les  doc- 
teurs du  temps,  lesquels  autorisaient  une  ivresse  légère 
une  ou  deux  fois  par  mois  pour  bannir  les  soucis.  Les 
mêmes  docteurs  blâmaient  l'usage  de  certains  fruits  à  la 
fin  du  repas  ;  aussi  l'on  mangeait  les  fruits  rafraîchissants 
au  commencement,  pour  que  les  effets  nuisibles,  que  l'on 
attribuait  à  la  nature  fraîche  de  leur  substance,  pussent 
être  corrigés  par  l'assaisoimement  des  mets  et  la  chaleur 
des  vins.  La  faculté  ne  permettait  au  dessert  que  les  fruits 
astringents  ^. 

Après  le  repas  venaient  les  joyeux  propos.  C'était  dans 
ce  moment  consacré  à  la  gaieté  que  les  ménétriers,  quand 
on  admettait  leur  présence,  faisaient  entendre  leurs  chants, 
représentaient  des  scènes  divertissantes  et  récitaient  des 
fabliaux  ou  des  romans.  A  l'issue  d'un  festin,  Philippe- 
Auguste,  entouré  de  ses  barons,  commandait  au  poète  Hé- 
linant  de  raconter  des  aventures  héroïques,  et  comment 
Jupiter  foudroya  les  géants  qui  escaladaient  les  cieux.  Ces 
récits  flattaient  sa  haute  vaillance  et  charmaient  aussi  l'hu- 
meur guerrière  des  nobles  convives.  Pendant  le  quator- 
zième siècle,  l'ordre  des  festins  éprouva  quelques  change- 
ments. Le  fruit  fut  servi  sans  distinction  au  dessert;  le  repas 
fini,  on  enlevait  les  tables,  et  après  avoir  entendu  les  mé- 
nétriers, on  prenait  debout  les  vins  aromatisés  et  les  sucre- 
ries qu'on  appelait  alors  épiées  '. 


•  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t.  III,  p.  308-315.  —  ^  !bid., 
t.  Ul;  p.  315-323.  —  '  Ibid.,  p.  337-339. 
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Les  plaisirs  de  la  table,  dans  les  classes  inférieures  et 
dans  la  bourgeoisie,  ne  furent  jamais  bien  variés,  mais  ils 
furent  presque  toujours  piquants  parce  qu'ils  naissaient 
d'une  joie  vive  et  franche.  La  chanson  erotique,  la  chanson 
badine  et  les  gaies  saillies,  tel  était  le  fond  habituel  des 
ébats  de  nos  pères.  Il  est  à  remarquer  que  ceux-ci,  quoique 
francs  buveurs,  ne  surent  point  créer  la  chanson  bachique. 
11  faut  presque  descendre  jusqu'au  dix-septième  siècle  pour 
en  découvrir  les  premières  traces  *. 

En  essayant  de  donner  un  aperçu  de  Taspect  de  Paris  au 
moyen  âge,  nous  avons  fait  remarquer  combien  l'art  de 
bâtir  les  habitations  particulières  était  peu  avancé.  Dans 
une  ville  où  la  population  affluait  de  toute  part  et  s'agglo- 
mérait de  plus  en  plus,  les  maisons  devaient  contenir  plu- 
sieurs familles  et,  par  conséquent,  avoir  plusieurs  étages. 
Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  c'est-à-dire  à  la  fin  du 
treizième  siècle,  le  luxe  prit  un  grand  développement; 
l'usage  des  chars,  qui  tenaient  lieu  alors  de  voitures,  était, 
si  répandu,  même  dans  la  bourgeoisie,  que  le  roi  crut  de- 
voir les  interdire  à  celle-ci,  soit  pour  maintenir  la  distinc- 
tion des  rangs,  soit  pour  combattre  la  tendance  générale 
qui  se  manifestait  vers  le  luxe.  Les  portes  cochères,  ainsi 
que  les  cours,  avaient  dû  se  multiplier.  L'époque  de  l'in- 
vention des  cheminées  n'est  point  connue.  Avant  qu'elles 
fussent  en  usage,  nos  pères  n'avaient  qu'un  diauffoir  uni- 
que lequel  était  commun  à  toute  une  famille  et  quelquefois 
à  plusieurs.  Ce  chaufToir  existait  de  même  dans  les  maisons 
religieuses.  Les  palais  de  nos  rois  étaient  chaufTés  par  des 
cheminées  et  par  des  poêles.  Les  cheminées  occupaient 
presque  toute  la  largeur  de  la  salle  et  avaient  une  très 
grande  hauteur  ^.  On  peut  en  juger  par  celles  qui  décorent 
les  deux  extrémités  de  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris,  dans  le  pavillon  du  milieu.  L'esprit  d'imitation 


2 


Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Fronçait,  t.  HI,  p.  364-365. 
Mélanges  tires  d'une  grande  biàUothèquef  t.  111  >  p.  133. 
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dut  (aire  adopter  l'usage  de  la  cheminée,  d'abord  par  les 
grands  et  ensuite  par  la  bourgeoisie.  L'art  de  la  gravure,  à 
qui  nous  devons  la  représentation  de  l'intérieur  de  plusieurs 
chambres  meublées,  au  quatorzième  siècle,  a  placé  des  che- 
minées dans  quelques-unes  ' .  Legrand  d'Aussy  s'était  pro- 
posé de  publier  sur  les  habitations,  l'habillement  et  les 
amusements  des  Français,  dans  les  divers  temps  de  la 
monarchie,  des  recherches  analogues  à  celles  qu'il  nous  a 
données  sur  la  nourriture  de  ce  peuple;  mais  il  n'a  pu 
achever  ce  grand  travail,  et  les  érudits  qui  s'étaient  proposé 
de  le  continuer  paraissent  avoir  reculé  devant  les  difficul- 
tés de  l'entreprise.  Il  existe  un  précis  historique  de  la  vie 
privée  des  Français,  attribué  à  Contant  d'Orville,  et  fai- 
sant partie  des  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque; 
néanmoins ,  ce  précis  ne  contient  guère  que  le  plan  rai- 
sonné et  détaillé  de  Touvrage  qu'il  annonce  et  qui  reste 
à  faire.  L'auteur  y  a  semé  quelques  documents  que  nous 
avons  recueillis  et  dont  nous  ferons  usage  dans  Tocca- 
sion. 

Les  meubles  qui  garnissaient  les  logements  des  Parisiens 
ainsi  que  ceux  des  habitants  du  reste  de  la  France,  étaient 
peu  nombreux  et  en  rapport  avec  les  premières  nécessités 
de  chaque  famille.  Le  lit,  qui  est  le  meuble  principal, 
s'offre  sous  plusieurs  formes  dans  les  dessins  qui  Tout  re- 
produit. Sa  dimension  est  plus  ou  moins  grande.  La  natte 
de  jonc  était  à  peu  près  la  seule  tenture  que  l'on  employait 
pour  éviter  l'humidité  des  murs  des  habitations.  Les  mi- 
roirs dont  on  se  servait  alors  étaient  encore  en  métal  ;  ce 
n'est  qu'au  quinzième  siècle  qu'on  y  substitua  les  miroirs 
de  glace.  On  usait  de  sièges  de  différentes  formes.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  escabelles,  des  sellettes  et' des  bancs; 
nous  y  ajouterons  le  fauteuil  à  dos  façonné  avec  plus  oiI 
moins  d'élégance,  mais  n'étant  ni  couvert  ni  garni.  Le 
bahut  ou  coffre ,   le  buffet ,   l'armoire ,  la  lampe  et  le 

'  Herbe.  Costumes  fronçait  du  quatorzième  sihciCt  p.  7. 
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chandelier  étaient  des  [meubles  généralement  répandus  K 

Dans  toutes  les  pièces  des  appartements  on  répandmi  de 
la  paille,  durant  l'hiver,  pour  se  garantir  du  froid.  Cet 
usage  existait  surtout  chez  les  grands  et  dans  les  demeures 
royfides  ;  en  été,  on  cherchait  à  se  procurer  de  la  frsddieur 
avec  de  Therbe  et  de  la  feuillée,  et  Ton  garnissait  de  ra- 
meaux verts,  dans  le  même  but,  les  murs  des  apparte- 
ments *. 

Les  femmes,  ainsi  que  les  hommes,  portaient  les  cheveux 
courts,  partagés  en  deux  masses  tombant  de  chaque  côté 
du  visage;  chez  les  hommes  appartenant  à  la  classe  bour- 
geoise, les  cheveux  ainsi  massés  s'arrondissaient  en  S.  Chez 
les  femmes,  ils  étaient  légèrement  bouclés  ou  réunis  sur  les 
Oreilles  en  deux  toufTes  nattées  ou  renfermées  dans  un  ré- 
seau. Ce  réseau,  qui  était  de  soie  ou  d'or,  embrassait  toute 
la  chevelure  et  ajoutait  encore  à  la  grâce  de  la  coiffure  '. 

Les  pièces  principales  de  l'habillement  de  l'homme  dans 
la  classe  des  artisans  étaient  le  sayon  ou  la  tunique,  le 
chaperon  et  les  grègues,  espèce  de  caleçon  dont  les  deux 
parties  quelquefois  séparées  s'attachaieht  à  la  ceinture  *. 

Les  femmes  portaient  le  corset,  la  cotte  ou  la  jupe  et  le 
bonnet  avec  une  espèce  de  chaperon,  qui  n'était  autre  chose 
qu'une  pièce  de  drap  ou  de  caiùelot  en  forme  de  carré  long, 
dont  elles  se  servaient  contre  la  pluie  ^. 

Dans  la  bourgeoisie,  le  costume  de  Thomme  se  compo- 
sait de  la  cotte  ou  de  la  robe,  du  surcot  ou  surtout  et  du 
chaperon ,  qui  était  commun  h  toutes  les  conditions.  Ce 
chaperon  faisait  l^oflfice  de  bonnet,  de  chapeau.  On  saluait 
de  deux  manières  :  ea  abaissant  le  chaperon  ou  en  y  por- 


*  Herbé^  Coêtumes  français  des  treizième  ti  quaiorzième  siècles.  Dernière 
planche.  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibHothtque,  t.  lU,  p.  I65<-176* 

^  Legrand  d'Ansay,  Vie  ffrirée  des  Français,  t.  IH,  p.  J54  et  soiyanfteB» 
'  Monuments  français  inédits^  par  WiUemin,  t.  i,  pi.  101. 

*  IWrf.,  t.  I.pl.t44. 

^  Supplémetu  au  glossaire  de  la  langue  romane^  par  Roquefort,  aux  mots 
cotte  et  chaperon. 
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tant  la  main,  suivant  le  rang  de  la  personne  devant  qui 
Ton  se  présentait  ^  Les  chevaliers  étaient  qualifiés  dam  ou 
dom,  sire,  messire  ou  monseigneur^  et  leurs  femmes  seules 
étaient  {q>pelées  madame;  les  autres  femmes  ne  prenaient 
que  le  nom  de  demoiselle  ^.  Du  reste,  l'usage  du  chaperon 
n'était  pas  incompatible  avec  une  coiffure  particulière.  Les 
formes  du  surcot  éprouvèrent  de  nombreuses  modifications, 
suivant  les  caprices  de  la  mode  ;  on  en  élargit  les  manches, 
on  les  fendit,  enfin  on  les  supprima  pour  laisser  voir  la  robe 
de  dessous.  Quoiqu'on  se  servit  de  langes  ou  de  chemises, 
on  ne  laissait  voir,  et  même  très  rarement,  que  le  bout  des 
manches  ^. 

L'habillement  du  seigneur  différait  peu  de  celui  du  bour- 
geois. Tous  faisaient  usage  de  vêtements  longs;  l'un  portait 
le  mantel  fendu,  l'autre  la  houppelande  à  manches  larges 
ou  pendantes;  plusieurs,  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
avaient  les  épaules  couvertes  d'un  camail  à  capuchon,  ce 
qui  n'excluait  paç  l'usage  du  chaperon.  Enfin,  tous  por- 
taient une  aumônière  suspendue  à  leur  ceinture.  La  chaus- 
sure ordinaire  était  de  couleur  noire  et  serrée  au-dessus  du 
coude-pied.  Elle  commençait  à  s'effiler  en  pointe.  Pendant 
l'hiver,  on  se  servait  de  bottines  fourrées  *. 

Sur  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  élégants  de  la  classe 
bourgeoise  affectaiçnt  de  nouveaux  ajustements  de  tête. 
La  cornette  de  leur  chaperon  était  plissée,  découpée  et 
couchée  sur  le  côté.  Le  camail  fut  abandonné  et  remplacé 
par  des  robes  à  collets  montants.  Les  vieillards  conservèrent 
le  leur  et  ils  adoptèrent  pour  coiffure  le  chapel  de  feutre 
qui,  plus  tard,  devint  la  coiffure  nationale  \ 

9 

*  Supplém.  au  glossaire  de  la  langue  romane^  par  Roquefort,  au  moXchaperon, 
^  Histoire  de  France,  par  lea  Bénédictins,  continuée  par  Tlnstilut,  t.  XV], 

Discours  préliminaires  de  M.  Daunou. 

8  Monuments  français  inédits,  t.  1,  pi,  101.   Herbe,    Costumes  français, 
treizième  siècle,  p.  2. 

*  Monuments  français  inédits,  t.  I,  pi.  130.   Herbe,  Costumes  fiançais, 
treizième  &iècle,  p.  2. 

^  Monuments  français  inédiu,  t.  I,  pi.  132  el  138. 
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Vers  la  même  époque,  les  chevaliers  déposèrent  leur 
vieille  armure,  sous  laquelle  ils  se  produisaient  partout, 
pour  revêtir  le  costume  civil.  Les  damoisels  portaient  un 
haut-de-chausses  collant  et  rembourré,  de  manière  à  rendre 
la  poitrine  très  saillante.  On  voulut  apparemment  imiter 
par  cette  mode  la  forme  bombée  des  cuirasses  usitées  alors 
dans  la  chevalerie.  Le  justaucorps  fixé  sur  les  hanches  par 
la  ceinture  militaii^e,  était  orné  de  broderies  représentant 
des  emblèmes  amoureux.  La  barbe  était  courte  et  fourchée  ; 
elle  formait  un  collier  autour  du  cou  et  allait  se  relier  à  la 
chevelure  qui,  naturellement  disposée,  tombait  des  deux 
côtés  du  visage.  C'est  de  ce  temps  que  datent  les  chaussures 
bizarres  qu'on  appelait  poulaines  ;  leurs  pointes  représen- 
taient des  formes  ridicules  et  même  obscènes.  Ces  pointes 
étaient  quelquefois  d'une  longueur  si  démesurée  et  si  in- 
commode qu'elles  venaient  se  rattacher  aux  genoux  par  des 
chaînettes  ^ 

J'ai  cru  ne  devoir  parler  que  du  costume  civil  des  cheva- 
liers, parce  que  les  lois  somptuaires  ne  font  mention,  dans 
leurs  dispositions  prohibitives,  que  des  vêtements  qui  com- 
posaient ce  costume. 

Quoique  le  clergé,  par  le  luxe  scandaleux  qu'il  étalait, 
surtout  dans  ses  sommités,  eût  dû  être  sujet  ti  l'action  des 
lois  somptuaires,  l'axiome  clérical  que  l'Église  n'est  pas 
dans  l'État  l'avait  affranchi  de  l'influence  de  ces  lois,  du 
moins  en  ce  qui  touche  les  vêtements  dont  il  faisait  usage 
dans  les  cérémonies  du  culte.  Le  luxe  de  ses  vêtements 
journaliers  fut  réprimé  quand  il  excéda  certaines  bornes. 

Les  costumes  propres  aux  offices  de  judicature  et  de 
l'administration  étant  uniformes  et  réglés  par  les  ordon- 
nances,  sont  restés  en  dehors  du  cercle  des  lois  somptuai- 
res, de  même  que  les  armures  des  chefs  de  l'armée  ;  mais 
les  magistrats  et  les  administrateurs  étaient  sujets  à  ces  lois 
quant  à  leurs  vêtements  ordinaires. 

'  MonumenU  français  médUs,  1. 1,  pi.  134  et  137. 
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Le  costume  des  femmes  se  composait,  comme  celui  des 
hommes,  d'une  robe  et  d'un  surcot.  Les  manches  de  ce 
dernier  furent  supprimées  pour  laisser  voir  la  robe  plus 
riche  qu'il  recouvrait.  C'est  dans  le  même  esprit  de  co- 
quetterie et  en  outre  pour  donner  plus  d'aisance  à  la  marche 
de  la  femme,  que  le  surcot  fut  retroussé  sur  le  côté;  on  le 
découpa  ensuite  de  manière  à  faire  paraître  la  taille  ;  on  le 
borda  et  on  le  garnit  de  fourrures.  Les  dames  nobles  por- 
taient, dans  les  cérémonies  d'apparat,  la  couronne  fieu- 
ronnée,  comme  marque  distinctive  de  leur  rang,  et  une 
longue  robe  traînante  serrée  à  la  taille.  Leur  chevelure 
était  flottante.  À  l'imitation  des  fils  de  chevaliers,  eUes 
adoptèrent  Tusage  de  corsages  rembourrés,  qui  ôtèrent  à 
leurs  formes  leur  grâce  naturelle.  Leur  cou  était  orné  d'un 
collier  à  longs  pendants  terminés  par  des  grelotô  et  souvent 
par  des  médaillons  *. 

Pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  l'usage  des 
fourrures  fut  universel.  La  broderie  prévalut  dans  le  siècle 
suivant.  Ce  changement  annonçait  les  progrès  de  Tindustrie 
manufacturière  et  du  commerce. 


CHAPITRE  II. 

CROYANCES,   OPINIONS  ET  AMUSEMENTS  DES  HABITANTS  DE  PARIS.    •— 

FÊTES   ET  CÉRÉMONIES   PUBLIQUES. 

Puissance  du  clergé.  —  Il  influe  sur  l'état  moral  de  la  société  par  Téducation 
et  la  religion.  —  Université.  —  Rivalité  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé 
régulier  pour  renseignement.  —  Étudiants  ou  clercs.  —  Acceptions  diverses 
de  cette  dernière  qualité.  —  Organisation  de  l'université.  —  Privilèges  da 
celle-ci  et  de  ses  élèves.  —7  Division  de  ceux-ci  en  nations  ou  provinces.  — 
Leur  façon  de  vivre  avant  l'établissement  des  collèges.  —  Les  écrits  de 
théologie  et  de  scolastique  seuls  soumis  à  la  censure.  —  Tendances  con- 
traires de  l'autorité  et  du  libre  examen.  —  Luttes  de  Guillaumo  de  Saint- 
Amour.  —  Croyances  religieuses.  —  Prédicateurs.  —  Leur  empire  sur  les 
esprits.  —  Manifestations  occasionnées  par  les  calamités  publiques.  —  In-* 

<  Monuments  français  inédits,  1. 1,  pi.  tOi,  130,  182,  134  et  suivantes. 
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flucnce  des  croisades  sur  les  progrès  de  la  civilisation.  —  Foi  aveugle  aux 
miracles,  à  la  féerie.  —  Indépendance  d'esprit  des  troubadours  et  des  trou- 
vères. —  Ils  sont  les  organes  de  Tesprit  laïque  et  de  Topinion  des  classes 
lettrées.  —  Leurs  sirventes  ou  satires  contre  les  mœurs  du  clergé.  —  Amu- 
sements de  la  société  polie  :  lecture  des  romans,  art  de  conter,  jeu,  danse, 
musique,  chant,  exercices  des  jongleurs  et  des  ménestrels,  drames  ou  jeux 
scéniques. —  Fêtes  et  cérémonies  publiques. —  Entrée  de  Philippe-Auguste 
à  Paris,  après  la  victoire  de  Bouvines.  —  Fêtes  à  l'occasion  de  la  réception 
du  fils  aîné  de  Philippe  le  Bel  comme  chevalier.  —  Fête  des  fous. 

A  aucune  époque  de  Thistoire  du  catholicisme,  le  clergé 
ne  fut  aussi  puissant  dans  TEurape  chrétienne  que  durant 
le  moyen  âge.  Les  papes  avaient  usurpé  la  toute-puissance 
non  seulement  dans  la  hiérarchie  sacerdotale,  mais  encore 
dans  la  hiérarchie  poUtique  ;  ils  étaient  tout  à  la  fois  les 
iQaitres  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  Cette  puissance  illi- 
mitée, formée  des  dépouilles  de  Tautorité  légitime  des  évo- 
ques et  des  rois,  ne  pouvait  être  durable;  cependant,  elle 
était  dans  les  mains  de  ceux  qui  s'en  étaient  saisis  un  ins- 
trument formidable,  parce  qu'elle  avait  pour  sanction  la 
superstitieuse  crédulité  des  peuples. 

En  France,  la  vie  civile  était  surchargée  de  pratiques  re- 
ligieuses ;  le  baron  y  était  assujetti  aussi  bien  que  le  dernier 
de  ses  serfs.  La  pompe  des  cérémonies,  les  austérités  du 
cloître,  les  établissements  innombrables  consacrés  par  la 
charité  au  soulagement  de  l'infortune  et  des  maux  de  l'hu- 
manité, la  morale  enseignée  jusque  dans  les  campagnes  les 
plus  reculées,  le  zèle  infatigable  des  prédicateurs  pour  com- 
battre le  vice  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ce  dé- 
ploiement admirable  du  sentiment  religieux  devait  captiver 
les  masses  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  clergé  savait 
se  plier  à  l'ignorance  des  temps,  et  régner  sur  les  esprits 
autant  par  la  fécondité  des  moyens  surnaturels  qu'il  puisait 
dans  la  vertu  non  contestée  des  reliques  saintes,  que  par  la 
hardiesse  et  l'ascendant  de  sa  parole. 

Le  clergé  influait  sur  l'état  moral  de  la  société  par  l'édu- 
cation non  moins  que  par  l'enseignement  des  vérités  de  la 
religion.  Il  présidait  à  tous  les  degrés  de  l'instruction  pu- 
bUque,  depuis  décote  élémentaire  jusqu'à  l'université  dé- 


44  ADMINISTRATION  DE  LA  POLir^ifi  DE  PARIS. 

positaire  du  haut  enseignement.  La  riyalité  qui  existait 
entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier,  avait  imprimé 
une  forte  impulsion  au  développement  des  études.  Quoique» 
la  théologie  fût  considérée  comme  la  science  la  plus  impor* 
tante  et  même  comme  étant  capable  de  suppléer,  elle  seule, 
à  toutes  les  autres,  pourtant  l'organisation  de  Tuniversité 
embrassait  déjà  les  quatre  facultés  qui  la  constituèrent  de- 
puis, c'est-à-dire,  lafaculté  de  théologie,  la  faculté  des  arts, 
la  faculté  de  médecine  et  la  faculté  de  jurisprudence  ou  de 
droit.  Celle  des  arts  était  désignée  par  les  noms  de  gram- 
maire et  de  philosophie,  plus  souvent  par  ce  dernier  seul. 
Les  étudiants  qui  fréquentaient  l'université  de  Paris,  for- 
maient une  pépinière  d'hommes  lettrés  dans  laquelle  se 
rencontraient  l'état  ecclésiastique  et  l'administration  civile. 
Us  étaient  connus  généralement  sous  le  nom  de  clercs,  que 
Ton  appliquait  aussi  à  tous  les  laïques  ou  ecclésiastiques 
instruits,  et  même  aux  officiers  publics  qui  remplissaient 
des  fonctions  non  militaires. 

L'université  de  Paris  est  née  des  écoles  de  Notre-Dame 
et  de  Sainte-Geneviève.  Les  étudiants  y  étaient  attirés  non 
seulement  par  l'éclat  de  l'enseignement,  mais  par  les  char- 
mes du  séjour  de  la  capitale,  par  la  facilité  de  vivre  com- 
modément et  par  les  immunités  attachées  à  leur  titre. 
L'évêque  exerçait  une  surveillance  immédiate  et  une  juri- 
diction absolue  sur  les  études  ;  il  nommait  les  professeurs 
et  punissait  les  élèves  par  des  peines  canoniques  et  même 
par  l'excommunication.  Ceux-ci  étant  très  nombreux  et 
dans  la  force  de  l'âge,  n'étaient  contenus  qu'avec  peine 
dans  les  bornes  du  devoir,  à  cause  àe  la  liberté  extrême 
qui  leur  était  assurée  par  les  privilèges  universitaires.  On 
comptait  parmi  eux  des  clercs,  des  bénéiiciers  et  même  des 
curés.  Les  évêques  et  les  supérieurs  des  monastères  préle- 
vaient sur  leurs  revenus  lès  fonds  nécessaires  pour  entre- 
tenir à  l'université  de  Paris  des  chanoines  réguliers  ou  de 
jeunes  religieux.  Avant  l'établissement  des  collèges,  on 
logeait  les  écoliers  dans  des  maisons  particulières.  Les  pro- 
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priétaires  de  celles-ci  étaient  soumis  à  un  tarif  de  location 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  excéder  les  prix  fixés  en  raison 
de  l'étendue  du  logement  occupé  par  chaque  locataire. 
Quelquefois  les  élèves  d'une  même  province  habitaient  iso- 
lément' une  maison  acquise  par  Tautorité  ecclésiastique 
dont  ils  dépendaient.  Les  écoliers  de  l'université  se  divi- 
saient par  nations  ou  provinces,  savoir  :  celles  de  France, 
de  Picardie,  de  Normandie  et  d'Angleterre;  plus  tard,  cette 
dernière  fut  remplacée  par  l'Allemagne.  Chaque  nation  était 
représentée  par  un  syndic,  dont  la  mission  était  de  sur- 
veiller la  conduite  et  de  défendre  les  intérêts  des  étudiants 
qui  la  composaient.  Â  cette  époque,  le  prix  des  livres  étant 
très  élevé,  c'est  par  des  leçons  orales  que  les  professeurs 
répandaient  l'instruction.  On  écrivait  sur  parchemin  ou  sur 
vélin.  Le  papier  tel  que  nous  le  connaissons  n'apparaît  que 
vers  le  quatorzième  siècle.  Dans  le  siècle  précédent,  on  fonda 
plusieurs  collèges  destinés  aux  écoliers  pauvres.  Ces  fonda- 
tions étaient  dues  soit  à  la  munificence  du  souverain,  soit  à 
la  bienfaisance  privée,  soit  au  besoin  qu'éprouvaient  les 
ordres  religieux  de  relever  les  études  monastiques  dont  le 
déclin  appelait  une  réforme.  L'établissement  de  la  Sorbonne 
remonte  èula  même  époque  *. 

Les  doctrines  littéraires  et  philosophiques  enseignées  dans 
les  écoles,  aussi  bien  que  les  doctrines  théologiques,  étaient 
soumises  à  la  censure  de  l'Église.  La  raison  devait  se  cour- 
ber, ainsi  que  la  foi,  sous  l'autorité  de  celle-ci.  11  fallait 
qu'un  professeur  fût  doué  d'une  grande  fermeté  d'esprit  et 
d'un  courage  peu  commun  pour  sortir  du  progranune  offi- 
ciel de  l'université  et  enseigner  des  théories  nouvelles.  Une 
nouveauté,  en  matière  d'enseignement,  était  toujours  un 
sujet  de  défiance  ou  d'alarme  pour  l'autorité  ecclésiastique, 
et  quelquefois  une  cause  de  persécution  pour  son  auteur. 
La  métaphysique  était  si  près  de  la  religion  qu'il  était  bien 


«  Histoire  liuéraire  de  France,  par  les  Bénédictins,  discours  préliminaires, 
t.  XVI. 
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difficile  à  la  première  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine 
de  la  seconde.  Il  est  curieux  d'étudier  la  double  tendance 
des  maîtres  séculiers  et  des  maîtres  réguliers.  Ceux-ci  af- 
fectaient une  soumission  aveugle  aux  doctrines  établies, 
tandis  que  les  autres  semblaient  faire  présager,  par  la  har- 
diesse de  leurs  thèses  ou  par  le  but  social  de  leurs  sermons, 
l'indépendance  future  de  la  raison.  Ainsi  Guillaume  de 
Saint -Amour,  l'un  des  professeurs  les  plus  célèbres  de 
l'université,  du  temps  de  saint  Louis ,  discourait  sur  cette 
question  :  Doit-on  donner  raumône  à  un  rnendiani  qui  se 
porte  bien',  s'il  est  pauvre?  et  il  soutenait  la  négative.  Il 
poursuivait  la  mendicité,  ou  plutôt  le  vagabondage,  dans 
la  chaire  évangélique  non  moins  que  dans  la  chaire  de 
l'université.  Les  sentiments  qui  lui  inspiraient  tant  de  zèle 
contre  l'un  des  vices  les  pliis  funestes  à  la  société,  étaient 
d'autant  plus  louables  que  les  ordres  mendiants  jouissaient 
alors  d'une  haute  faveur,  tant  auprès  du  saint-siége  qu'au- 
près du  roi  de  France.  Les  traits  qu'il  lançait  contre  les 
mendiants  valides  étaient  dirigés  autant  contre  ceuk  qui 
portaient  l'habit  religieux,  malgré  leur  crédit,  que  contre 
les  truands,  les  béguins,  les  bons  valets  et  autres  classes  de 
vagabonds  qui  disaient  que  le  travail  manuel  étaUun  crime, 
qu'il  fallait  toujours  prier  et  que  la  terre  portait  bien  plus 
de  fruits  par  la  prière  que  par  le  travail  des  mains.  Voici 
dans  quels  termes  il  s'exprimait  indirectement  contre  les 
dominicains;  ou  frères  prêcheurs,  dont  l'institut  autorisait 
}a  mendicité  :  il  les  appelait  pseudo-prédicateurs,  hypocri- 
tes, envahisseur^  de  maisons,  désœuvrés,  curieux,  coureurs, 
perturbateurs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Le  point  de 
vue  sous  lequel  Guillaume  de  Saint-Amour  envisageait  la 
charité,  annonçait  un  esprit  judicieuxj  pratique  et  digne 
de  former  des  élèves  qui,  dans  des  carrières  diverses, 
étaient  destinés  à  concourir  à  l'amélioration  morale  de  la 
société.  Le  goût  de  Guillaume  pour  la  controverse  souleva 
contre  lui  de  graves  accusations  ;  les  opinions  qu'il  avait 
émises  dans  un  de  ses  ouvrages  furent  en  particulier  l'ob- 
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jet  de  poursuites  dont  il  triompha  d'une  manière  éclatante. 
Appelé  devant  le  tribunal  du  roi  et  de  Tévêque  de  Paris, 
pour  se  disculper  des  imputations  dirigées  contre  lui,  il 
parut  devant  ses  juges  suivi  de  quatre  mille  clercs,  et  il  fut 
renvoyé  absous,  ses  accusateurs  ayant  abandonné  eux- 
mêmes  les  poursuites.  Défenseur  ardent  de  l'université,  il 
souffrit  pour  elle,  ou  plutôt  pour  la  cause  de  la  raison,  les 
persécutions  etTexil.  Les  poètes  Rutebeuf  et  Jean  de  Meung, 
l'un  des  auteurs  du  Roman  de.  la  Rose,  honorèrent  son 
infortune  par  des  vers  courageux  *. 

L'université  n'était  pas  seulement  un  corps  littéraire  : 
le$  ténèbres  dans  lesquelles  la  société  était  plongée  avaient 
fait  de  ce  corps  le  flambeau  de  la  royauté  encore  mal  af- 
fermie et  incertaine  dans  sa  marche.  Les  circonstances  et 
l'ancienneté  de  l'université  comme  corps  constitué,  mirent 
celle-ci  en  possession  d'une  sorte  de  représentation  sinon 
nationale,  au  moins  locale.  Les  états  généraux  étaient  sans 
doute  les  représentants  légitimes  de  la  nation,  mais  leur 
convocatiou  n'étant  que  périodique,  ils  ne  pouvaient  dé- 
fendre les  intérêts  publics  que  pendant  la  durée  de  leur 
session,  «t  dans  l'intervalle  des  convocations,  intervalle 
ordinairement  fort  long,  l'université,  dont  l'existence  était 
permanente,  se  trouvait  naturellement  investie  d'une  partie 
des  attributions  conférées  aux  états  généraux,  c'est-à-dire 
du  droit  de  remontrance  au  roi. 

Quoique  les  magistrats  de  la  cité  fussent  du  reste  ses 
véritables  organes,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  dans 
les  grandes  conjonctures,  l'université  jouissait  du  privilège 
d'adresser  les  doléances  des  bourgeois  de  la  capitale  à  l'au- 
torité souveraine^  soit  en  prenant  seule  l'initiative,  soit  en 
la  partageant  avec  le  prévôt  des  marchands  et  le  corps  de 
ville.  Le  parlement,  qui  refusa  d'abord  de  s'immiscer  dans 
les  questions  politiques,  imita  ensuite  la  conduite  de  l'uni- 


»  Histoire  littéraire  de  France,  I.  XIX,  p.  199  pI  200.  Rulfbeuf,  Œuvres, 
1. 1,  p.  171.  Boman  de  h  Rose,  édilion  de  Méon,  1814,  vcra  12000  et  «ilv. 
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Ycrsité,  et  finit  par  attirer  à  lui  seul  le  droit  de  remon- 
trance, dès  que  les  états  généraux  eurent  cessé  d'être 
convoqués. 

Chez  un  peuple  où  la  raison  était  chargée  d'entraves, 
rimagination,  le  sentiment  devait  prendre  un  libre  et 
grand  essor;  l'idée  religieuse  étant  alors  l'idée  mère,  et, 
pour  ainsi  dire,  le  ressort  fondamental  de  la  société,  le 
clergé  la  fécondait  sans  cesse  par  les  solennités  intérieures 
et  extérieures  du  culte.  À  l'époque  des  grandes  fêtes,  le  peu- 
ple se  rendait  eu  foule  dans  les  églises.  Le  sol  sur  lequel  les 
fidèles  se  rassemblaient  n'était  point  pavé  :  il  était  couvert 
d'une  terre  glaise  semblable  à  celle  de  nos  granges.  L'usage 
des  bancs  et  des  chaises  à  demeure  n'étant  pas  encore  intro- 
duit, les  seules  personnes  âgées  ou  infirmes  faisaient  ap- 
porter à  réglise  des  sièges  qu'on  remportait  lorsque  les 
offices  étaient  achevés.  Le  peuple  étant  obligé  de  s'asseoir 
et  de  s'agenouiller  sur  la  terre,  on  eut  la  pensée,  pour  pré- 
venir les  incommodités  qui  pouvaient  résulter  de  cette  si- 
tuation, de  joncher  le  sol  de  paille  pendant  l'hiver  et  de 
feuillages  mêlés  de  fleurs  dans  les  grandes  fêtes  d'été.  Ce 
lit  de  paille  ou  de  feuillée  s'appelait  jonchure  ;  on  ne  tarda 
pas  à  s'en  servir  tous  les  diipanches,  et  on  le  renouvelait 
chaque  samedi.  Les  hommes  assistaient  au  sermon,  aux 
vêpres,  et  même  à  la  messe^  la  tête  couverte.  Ils  se  dé- 
couvraient pendant  la  lecture  de  l'Évangile  et  pendant  l'élé- 
vation. Le  clergé  a  longtemps  toléré  deux  usages  supersti- 
tieux peu  propres  à  maintenir  le  respect  que  Ton  doit 
garder  dans  le  lieu  saint.  A  Notre-Dame,  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte, durant  la  grand'messe,  au  moment  où  l'on  enton- 
nait le  Veni  Creator,  on  voyait  descendre  de  la  voûte  de 
l'église  des  étoupes  enflammées  pour  représenter  les  langues 
de  fea  sous  la  forme  desquelles  TEsprit-Saint  vint  régéné- 
rer les  apôtres.  Cette  apparition  était  accompagnée  de  feuilles 
de  chêne,  de  fleurs,  de  nieules  ou  d'oubliés  que  l'on  répandait 
avec  profusion  sur  la  tête  des  assistants.  Au  Gloria  in  excel- 
sis,  des  pigeons  et  des  oiseaux  à  qui  l'on  avait  attaché  des 
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nieules  aux  jambes  prenaient  leur  vol  dans  l'enceinte  de 
l'église  et  la  sillonnaient  dans  tous  les  sens.  Pendant  la 
durée  de  ces  espèces  d'intermèdes,  la  foule  tumultueuse 
s'efforçait  de  prendre  part  à  la  distribution  des  friandises 
qui  lui  venaient  d'en  haut,  et  le  service  divin  se  trouvait  in- 
terrompu, non  sans  trouble  ni  scandale.  Du  reste,  cet  usage 
existait  dans  beaucoup  de  cathédrales  du  royaume,  et  il  n'a 
été  complètement  aboli  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  ' . 
Les  prédicateurs  exerçaient  un  grand  empire  sur  les  es- 
prits. Foulques  de  Neuilly,  renommé  par  le  don  des  mira- 
cles que  la  multitude  lui  attribuait  et  par  un  zèle  tout 
apostolique,  faisait  profession  d'annoncer  les  vérités  toutes 
nues  et  sans  déguisement  aux  fidèles  qui  Técoutaient.  Il 
s'élevait  principalement  dans  ses  sermons  contre  les  usu- 
riers et  contre  les  femmes  débauchées.  Un  jour,  prêchant 
aux  halles  devant  une  foule  nombreuse,  il  déploya  une  élo- 
quence si  forte  et  si  pénétrante,  que  plusieurs,  touchés  de 
repentir,  se  jetèrent  à  ses  pieds,  avec  des  verges  en  main, 
pieds  nus  et  en  chemise,  confessant  leurs  péchés  et  se  sou- 
mettant à  la  correction  ;  mais  attendri  par  leur  humiUté  et 
leur  pieuse  résignation,  le  saint  prêtre  les  embrassait,  les 
consolait  et  leur  donnait  des  avis  salutaires.  Un  grand  nom- 
bre dé  prostituées  se  coupèrent  les  cheveux  et  renoncèrent 
à  leur  infâme  commerce  ;  les  unes  furent  mariées  par  son 
entremise  et  les  autres  trouvèrent  un  refuge  dans  un  cou- 
vent ^.  On  a  mis  en  doute  si  les  prédicateurs  prêchaient  le 
peuple  en  langue  vulgaire.  Une  éloquence  qui  produisait  de 
tels  effets  devait  nécessairement  être  à  la  portée  du  peuple. 
Les  prédications  n'avaient  lieu  en  latin  que  dans  les  assem- 
blées monastiques  ou  cléricales  :  il  est  vrai  que  les  sermons 
ordinaires  ne  nous  sont  parvenus  qu'en  langue  latine  ;  mais 
cela  s'explique  par  l'intention  des  éditeurs  ou  des  abrévia- 

'  Lebœuf,  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  l.  I,  p.  17.  Legpand  d'Anssy,  Vie 
privée  des  Français,  t.  U,  p.  301  et  302,  t.  HI,  p.  ICO  (voir  note  2).  Peignot, 
Histoire  de  la  Passion  de  Jésus-Christ,  d'Olivier  Maillard,  p.  22,  noie  1. 

3  Félibien,  Histoire  de  ia  ville  de  Paris,  t.  1,  p.  225. 
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teurs  qui,  voulant  répandre  dans  l'Europe  chrétienne  les 
fragments  les  plus  remarquables  et  les  plus  utiles  de  ces 
discours,  les  traduisaient  dans  Tidiome  alors  commun  à 
toutes  les  nations  civilisées. 

Les  calamités  publiques  donnaient  lieu  à  de  solennelles 
manifestations  religieuses  :  la  prière ,  le  jeûne ,  TaumAne, 
les  processions  étaient  ordonnés  dans  ces  tristes  circon- 
stances pour  désarmer  la  colère  céleste.  Ainsi,  Louis  VOI, 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, se  trouvant  en  danger  de  mort  par  suite  d'une  grave 
maladie,  les  religieux  de  Saint-Denis  suivis  du  clergé  de  la 
ville  et  d'une  foule  considérable  se  rendh*ent  à  l'église  de 
Saint- Lazare,  à  Paris,  portant  avec  eux  leurs  plus  précieuses 
reliques.  Là,  s'étant  réunis  à  l'évèque  de  l'aris  entouré  de 
son  cleirgé  et  des  divers  ordres  religieux,  chaque  église 
munie  de  ses  reliquaires,  ils  s'acheminèrent  tous  ensemble, 
les  pieds  nus,  vers  le  palais  du  roi  où  se  trouvait  le  jeune 
prince,  et  pendant  que  le  peuple  était  en  prière  et  en  larmes, 
on  appliqua  sur  les  parties  du  corps  où  le*  prince  éprouvait 
le  plus  de  douleur  les  reUques  apportées  de  Saint-Denis, 
qui  renfermaient  plusieurs  signes  de  la  passion  de  Jésus- 
Christ.  L'auguste  malade  ne  tarda  pas  à  se  rétablir,  et  le 
peuple  fut  persuadé  que  sa  guérison  avait  été  opérée  par  le 
contact  des  reliques  ^ .  C'est  par  des  moyens  analogues  que 
l'on  cherchait  à  arrêter  les  inondations  dont  Paris  et  ses  en- 
virons étaient  alors  et  furent  depuis  si  souvent  le  théâtre.  Le 
clergé  bénissait  les  eaux  avec  les  reliques  de  saint  Denis  ou 
avec  la  châsse  de  sainte  Geneviève,  patronne  de  la  cité,  en 
laquelle  les  habitants  avaient  une  grande  confiance.  Les  rois 
assistaient  quelquefois  aux  processions  occasionnées  par 
les  désastres  publics  ^. 

Saint  Louis  ayant  acheté  de  l'empereur  de  Constantinople 


'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  IV,  p.  81,  el  Féliblen,  Histoire  de  la 
ville  de  Paris,  t.  I,  p.  2lG-2l7. 
2  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  IV,  p.  104,  et  Féliblen.  t.  I,  p.  242 
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la  couronne  d'épines  que  Ton  supposait  avoir  servi  à  la 
passion  de  Jésus-Christ,  ordonna  qu'elle  fût  reçue  à  Paris 
avec  une  grande  pompe  :  elle  était  renfermée  dans  trois  cas- 
settes enchâssées  Tune  dans  l'autre.  La  première  était  de 
buis,  la  seconde  d'argent  et  la  troisième  d'or.  Au  jour  fixé 
pour  l'entrée  de  la  sainte  relique  dans  la  capitale,  le  roi, 
vêtu  d'une  simple  tunique,  vint  la  recevoir  accompagné  de 
ses  trois  frères;  ils  la  portèrent  sur  leurs  épaules  à  l'église 
de  Notre-Dame,  précédés  et  suivis  d'un  nombreux  clergé 
et  d'un  concours  immense  de  fidèles.  Le  clergé,  les  princes, 
et  le  roi  lui-même,  marchaient  nu-pieds.  Le  cortège  se  ren- 
dit ensuite  à  la  Sainte-Chapelle  où  la  relique  fut  déposée  ' . 

Quoique  ces  mœurs  soient  très  différentes  des  nôtres, 
nous  sommes  touchés  cependant  de  la  piété  naïve  de  nos 
pères;  nous  aimons  à  contempler  dans  le  héros  des  croi- 
sades cette  âme  sainte  qui  excitait  l'admiration  de  son  Siècle, 
et  qui  nous  inspire  à  nous-mêmes,  malgré  notre  froid  scep- 
ticisme, un  respect  involontaire,  un  pieux  attendrissement. 

Les  processions  servaient  aussi  à  constater  l'allégresse 
publique,  lorsque  les  armées  françaises  avaient  remporté 
quelque  victoire  ou  que  le  roi  avait  à  se  glorifier  d'un  évé- 
nement qui  flattait  l'honneur  national. 

Parmi  les  événements  mémorables  retracés  dans  les  an- 
nales de  la  monarchie  française,  il  n'en  est  point  qui  fut 
plus  héroïque  ni  plus  fertile  en  résultats  favorables  aux 
progrès  de  la  civilisation  que  les  croisades.  L'enthousiasme 
causé  par  Tidée  seule  de  la  délivrance  du  saint  sépulcre, 
atteste  la  puissance  et  la  grandeur  du  sentiment  reli- 
gieux. 

Ces  guerres  lointaines,  au  lieu  d'effrayer  les  imagina- 
tions, les  enflammaient  au  contraire,  parce  qu'elles  avaient 
pour  but  et  pour  mobile  un  intérêt  purement  moral,  pure- 
ment religieux.  De  tels  intérêts,  quand  ils  reposent  sur  des 
croyances  fortes  et  populaires ,  doivent  produire  dans  les 


^  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  IV,  p.  268., 
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masses  une  explosion  soudaine  et  universelle.  Les  causes 
accessoires  et  cachées  qui  déterminèrent  la  papauté  à  en- 
treprendre les  premières  croisades  méritaient,  parleur  im- 
portance et  leur  utilité  sociale,  de  trouver  place  à  côté  de 
rintérét  sacré  de  la  religion.  Ces  causes  furent  d'abord 
les  invasions  toujours  croissantes  des  Musulmans  qui  me- 
naçaient l'indépendance  du  nord  de  l'Europe,  et  ensuite  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  aux  guerres  féodales  qui  dé- 
solaient les  peuples  de  la  chrétienté ,  et  plus  particulière- 
ment la  nation  française.  Si  le  but  principal  des  guerres 
saintes  ne  fut  atteint  que  temporairement,  les  intérêts  hu- 
mains et  secondaires  qui  firent  agir  les  souverains  pontifes 
obtinrent  une  satisfaction  plus  complète.  La  diversion  opé- 
rée par  les  croisades  arrêta  le  flot  des  irruptions  musul- 
manes, et  la  part  que  la  chevalerie  française,  presque  tout 
entière,  prit  à  ces  guerres  extraordinaires  et  aventureuses 
permit  à  la  société  civile  de  se  rasseoir.  Les  communes 
eurent  le  temps  de  cimenter  leur  organisation  intérieure, 
et  les  aliénations  consenties  par  les  seigneurs  d'une  grande 
partie  de  leurs  terres  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  ex- 
péditions firent  passer  ces  terres  dans  les  mains  de  TËglise 
ou  de  la  bourgeoisie.  L'influence  et  la  force  sociale  se  dé- 
placèrent en  même  temps  que  la  propriété,  et  ce  dépla- 
cement contribua  puissamment  à  détruire  l'oppression 
odieuse  du  régime  féodal.  Un  autre  résultat  fort  important 
des  croisades  fut  de  purger  la  France  des  bandes  de  voleurs 
qui  l'infestaient  ;  ces  misérables,  conduits  par  l'esprit  de 
rapine  vers  la  Terre-Sainte,  causèrent  à  ses  habitants  un 
double  dommage  :  ils  vécurent  de  leurs  dépouilles  et  cor- 
rompirent leurs  mœurs. 

En  signalant,  ainsi  que  je  viens  de  le  faire,  les  avantages 
des  croisades,  mon  intention  n'est  pas  d'en  dissimuler  les 
inconvénients  qui  sont  réels  et  graves  ;  toutefois,  à  mon 
sens,  les  premiers  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  seconds, 
et  j'ai  cru  devoir  en  faire  ressortir  ici  les  plus  notables,  afin 
de  constater  l'utilité  politique  de  guerres  que  l'ignorance 
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OÙ  la  légèreté  a  qualifié  d'insensées,  parce  qu'elles  eurent 
pour  principale  cause  l'enthousiasme  religieux. 

Le  peuple  avait  une  foi  entière  dans  les  miracles.  L'as- 
pect d'une  relique  ou  d'un  personnage  éminent  par  ses 
vertus  austères  et  son  éloquence  lui  inspirait  une  vénéra- 
tion sans  bornes.  Pierre  l'Ermite  et  saint  Bernard  furent 
considérés  dans  leur  temps  comme  des  prophètes  et  des 
apôtres.  La  foule  que  le  premier  entrainstit  à  sa  suite  par 
les  accents  pathétiques  d'une  piété  vive  et  exaltée,  croyait 
apercevoir  quelque  chose  de  divin  dans  ses  actions  comme 
dans  ses  parojes.  On  faisait  des  reliques  des  poils  du  mulet 
qui  le  portait  ^  Un  légendaire  qui  a  recueilli  les  miracles 
de  saint  Bernard,  lui  en  attribue  trente-six  en  un  seul  jour^. 
Foulques  de  Neuilly,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  jouissait 
de  la  même  réputation  de  sainteté.  On  se  pressât  autour 
de  lui  quand  il  paraissait  en  pubUc,  pour  arracher  des 
portions  de  ses  vêtements.  Il  était  obligé  de  les  renouveler 
souvent,  et  il  courut  plus  d'une  fois  le  risque  d'être  étouffé 
par  la  foule.  Un  jour  se  trouvant  dans  une  situation  sem- 
blable, et  ayant  vainement  essayé  d'en  sortir,  en  faisant 
usage  de  son  bâton  contre  les  importuns  dont  il  était  ob- 
sédé, il  s'avisa  de  s'écrier  que  son  habit  n'était  pas  béni; 
mais  qu'il  allait  bénir  celui  de  l'un  d'eux.  Il  le  fit,  et  à 
l'instant,  l'habit  privilégié  fut  déchiré  en  mille  pièces  par 
les  assistants  avides  de  s'en  partager  les  lambeaux^.  De 
même  que  l'excommunication  était  un  objet  d'effroi,  de 
même  les  promesses  attachées  aux  indulgences  des  sou- 
verains pontifes  étaient  acceptées  avec  joie  et  avec  une  con- 
fiance aveugle  dans  leur  accomplissement.  Les  historiens 
des  croisades  parlent  des  chrétiens  moissonnés  par  le  fer 
des  Sarrazins,  comme  de  martyrs  ayant  cueilli  la  palme 
immortelle.  Les  peuples  étant  fermement  persuadés  que 


*  Guibert,  Hisioria  Hierosolymœ,  lib.  II,  n»  8, 
^  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  liv.  LXiX,  n^  16. 
^  Histoire  littéraire  de  france,  t.  XVIII,  p.  235. 
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les  croisades  avaient  été  entreprises  par  Tordre  exprès  de 
la  Divinité,  ne  pouvaient  comprendre  le  mauvais  succès  des 
armées  chrétiennes.  On  trouve  dans  les  poésies  des  trou- 
badours des  traces  d'un  pareil  étonncment.  Un  chevalier 
du  Temple,  entre  autres ,  épanche  sa  douleur  dans  un 
fcirvente  où  il  affecte  à  Tégard  de  la  Providence  divine  un 
scepticisme  voisin  de  l'incrédulité  ' . 

La  science  magique  avait  alors  ses  adeptes  et  ses  croyants. 
Elle  participait  de  la  féerie;  mais  elle  était  inférieure  dans 
Tordre  du  pouvoir  à  la  portion  de  celle-ci,  qui  était  censée 
une  émanation  de  la  Divinité,  et  qui  tirait  d'elle-même 
toute  sa  force,  tandis  que  la  première  avait  besoin  de  Ten-^ 
tremise  des  démons  pour  opérer  les  prodiges  qui  attes- 
taient la  puissance  de  son  art.  Dans  Tabbaye  de  Poissy, 
fondée  par  saint  Louis,  on  disait  tous  les  ans  une  messe 
pour  préserver  les  religieuses  de  l'influence  secrète  des 
fées.  Tous  nos  vieux  romans  «t  quelques-uns  de  nos  fa- 
bliaux ont  emprunté  à  la  féerie  leurs  inventions  les  plus 
dramatiques*. 

On  s'abuserait  si  Ton  supposait  que  les  sorciers,  qui  ont 
tant  occupé  les  hommes,  il  y  a  plusieurs  siècles,  étaient  deâ 
êtres  dépravés  qui  avaient  fait  un  pacte  avec  le  diable , 
tomme  le  pensaient  les  juges  superstitieux  qui  les  condam- 
naient, ou  des  imposteurs  faisant  métier  de  vivre  aux  dé- 
pens de  la  crédulité  du  peuple,  comme  on  est  tenté  de  le 
croire  de  nos  jours.  C'étaient  tout  simplement  des  honuncs 
atteints  d'une  sorte  d'hallucination  en  rapport  avec  les 
opinions  régnantes.  Ces  opinions  exaltées  et  perverties 
dans  quelques  esprits  ardents  et  rêveurs  par  une  aber- 
ration profonde  de  Tentendement ,  inspiraient  à  celui 
qui  en  était  fortement  pénétré  des  visions  qui  pour  lui 
avaient  toutes  les  apparences  de  la  réalité.  Il  croyait  voir 
le  diable ,  lui  parler,  être  transporté  au  sabbat,  danser  sur 


'  Millol,  Histoire  des  TtoubaâourSt  l.  11,  p.  4G7. 
*  Legrand  d'Aussy,  Fabliaux,  1,  1,  p,  163. 
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la  bruyère  avec  les  démons  et  les  sorcières.  Il  racontait 
devant  ses  juges  ses  visions  fantastiques  comme  des  faits 
réels;  il  en  affirmait  la  vérité.  Familier  du  malin  esprit 
avec  toute  la  candeur  de  la  bonne  foi,  ou  plutôt  de 
la  folie,  celui  qu'on  aurait  dû  soumettre  à  un  traitement 
médical  pour  combattre  sa  déplorable  monomanfe,  était 
livré  à  la  torture  et  au  bûcher  comme  une  espèce  de 
démoniaque  par  des  juges  stupides,  qui  partageaient  les 
préjugés  de  la  société  contemporaine,  tandis  qu'ils  au- 
raient dû  s'efforcer  de  les  dissiper  en  les  méprisant. 

L'astrologie  ftit  une  corruption  de  l'astronomie.  Ceux 
qui  se  piquaient  de  cet  art  impie  et  superstitieux  avaient  la 
prétention  de  prédire  l'avenir,  non  seulement  des  hommes, 
mais  des  empires  et  même  des  religions.  La  vue  d'une 
comète,  d'une  éclipse,  étaient  des  signes  qui  présageaient 
la  décadence  d'une  monarchie ,  la  perte  d'une  bataille.  On 
attribuait  aux  astres  des  influences  diverses,  qui  décidaient 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  des  particuliers,  de 
la  force  ou  de  la  faiblesse  du  tempérament  d'un  enfant,  au 
moment  de  sa  naissance.  Les  princes  et  les  grands  étaient 
plus  curieux  encore  que  les  peuples  des  prédictions  de 
l'astrologie,  et  ces  prédictions  agissaient  avec  tant  de  force 
sur  les  ei^rits,  que  lorsqu'dles  annonçaient  quelque  grand 
désastre,  les  populations  consternées  attendaient  avec  an- 
goisse le  moment  où  il  devait  éclater. 

L'autorité  spiritudle  ayant  assigné  des  limités  précises 
et  immuables  à  l'enseignement  théologique  et  à  l'ensei- 
gnement des  humanités,  il  semblerait  que  l'opinion  pu- 
blique aurait  dû  être  drconspecte  jusqu'à  la  peur.  Cepen- 
dant, cette  opinion  jouissait  d\ine  entière  liberté  dans  tout 
ce  qui  ne  touchait  pas  aux  matières  théologiques  et  aux 
doctrines  des  écoles.  Les  poésies  des  troubadours  et  des 
trouvères,  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la  littéra- 
ture de  ce  temps,  en  offrent  des  preuves  sans  nombre.  On 
rencontre  dans  les  œuvres  de  ceux-ci,  connues  plus  parti- 
culièrement dans  nie  de  France  où  la  langue  d'oit  était 
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parlée ,  des  pensées  qui  creusent  jusqu'aux  fondements  de 
la  société  et  qui  par  leur  audace  semblent  avoir  inspiré 
Tauteur  du  Contrat  sociale  La  communauté  des  femmes 
y  est  exprimée  en  vers  naïfs  qui  ne  sont  dépourvus  ni 
d'harmonie  ni  de  grâce  ^.  Il  n'est  pas  étonnant  que  Jean 
de  Meung,  auteur  de  ces  vers,  ait  été  le  poète  favori  de  la 
cour  de  Philippe  le  Bel.  Des  licences  de  ce  genre  devaient 
plaire  dans  un  lieu  où  déjà  Ton  ne  se  piquait  pas  d'une 
grande  pureté  de  mœurs . 

Si  le  clergé  attaquait  avec  force  la  corruption  générale, 
les  poètes,  en  revanche,  aiguisaient  contre  lui  des  satires  qui 
signalaient  ses  propres  vices,  et  qui  faisaient  contraster  avec 
les  vertus  qu'on  a  droit  d'exiger  de  son  ministère,  ses  ri- 
chesses, son  luxe  et  ses  dérèglements  scandaleux.  Ces  repro- 
ches véhéments  étaient  surtout  dirigés  contre  les  chanoines 
etleclergé  libre.  Ceux-ci  pouvant  porter  l'habit  laïque,  inter- 
dit aux  religieux  et  aux  chanoines  réguliers,  trouvaient  dans 
cette  faculté  des  moyens  faciles  pour  voiler  leur  inconduite  ; 
quoiqu'ils  fussent  exposés  aux  censures  de  leurs  évéques, 
ils  méprisaient  les  réprimandes  et  les  menaces  de  ces  der- 
niers, parce  qu'un  simple  appel  à  la  cour  de  Rom^  suffisait 
pour  suspendre  Texécution  des  sentences  épiscopales.  Les 
historiens  contemporains^  et  les  canons  des  conciles*  con- 
firment à  l'égard  des  mœurs  du  clergé  les  joyeuses  satires 
répandues  dans  les  contes  des  poètes.  Ils  renchérissent 
même  sur  celles-ci.  Ces  contes  passant  de  main  en  main 
parmi  les  personnes  lettrées,  la  considération  du  clergé 
devait  en  souffrir  sensiblement.  Du  reste,  la  milice  régu- 
lière du  catholicisme,  au  treizième  siècle,  s'était  accrue 
dans  des  proportions  telles  que  le  pape  Grégoire  X  défen- 


*  Roman  de  la  Rose,  vers  9628  et  suiv. 
3  Ibid.,  vers  14078  et  suiv. 

^  Jacques  de  Vitry,  Hisloria  occidentalis  et  orienialis,  de  statu  parisiensis 
civitatis, 

*  Labbe,  Collection  des  Conciles,  aux  mots  clercs,  jeux  de  hasard,  concU" 
bine,  simonie,  aduUtre, 
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dit  de  créer  de  nouveaux  établissements  religieux.  Cette 
exubérance  de  la  population  monastique,  jointe  à  la  liberté 
dont  jouissait  le  clergé  séculier,  ne  devait  pas  peu  contri- 
buer à  multiplier  les  occasions  de  chute  parmi  des  hommes 
dont  la  vie  ascétique  impliquait  une  lutte  continuelle 
contre  les  instincts  de  la  nature  et  contre  les  passions. 
Aussi  les  réformes  succédaient  aux  réformes,  et  la  cour 
de  Rome,  sans  hasarder  aucune  mesure  extrême  capable  de 
compromettre  sa  domination,  travaillait  avec  persévérance 
à  ramener  aux  prescriptions  de  la  règle  les  clercs  témé- 
raires qui  s'en  écartaient. 

Les  poètes,  emportés  par  leur  humeur  caustique  contre 
le  clergé,  s'attaquaient  jusqu'au  chef  suprême  de  ce  der- 
nier. \je%  papelards  et  la  papelardie  étaient  en  butte  à  des 
sarcasmes  qu'ils  ne  se  lassaient  pas  de  reproduire,  et  ils 
n'épargnaient  pas  même  dans  leurs  vers  les  objets  les  plus 
sacrés.  Ainsi,  dans  le  fabliau  charmant  d'Âucassin  et  de 
Nicolette,  Âucassin  à  qui  Ton  parle  avec  mépris  de  son 
amie  comme  d'une  fille  esclave  et  inconnue,  afin  de  l'ex- 
citer à  rompre  les  liens  qui  l'attachent  à  elle,  jure  de  ne 
jamais  s'en  séparer.  On  essaie  de  le  guérir  de  sa  passion 
par  des  motifs  religieux,  et  on  le  presse  de  choisir  entre 
l'enfer  et  le  paradis.  A  ces  mots,  il  répond  vivement  :  «  Je 
n'ai  que  faire  de  votre  paradis  ;  tout  ce  que  je  désire,  c'est 
de  posséder  Nicolette,  ma  douce  amie.  Savez-vous  quels 
sont  les  gens  qui  vont  en  paradis  ?  ce  sont  de  vieux  prêtres, 
des  moines  fainéants  et  demi-nus,  des  ermites  en  haillons, 
mourants  de  froid  et  de  misère.  Je  ne  me  sens  aucune 
sympathie  pour  de  telles  gens.  C'est  en  enfer  que  je  veux 
aller  ;  car  l'enfer  est  le  rendez-vous  des  rois  de  la  terre, 
des  clercs  doués  d'une  haute  intelligence ,  des  chevaliers 
morts  glorieusement  dans  les  combats  et  des  francs 
hT)mmes.  On  y  trouve  aussi  les  belles  dames  qui  furent 
galantes ,  entourées  de  leurs  amants  et  de  leurs  barons  ; 
c'est  là  que  l'on  voit  reluire  l'or  et  Pargent,  que  l'on  voit 
briller  les  riches  fourrures;  c'est  là  que  l'on  rencontre  les 
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ménestrels  et  les  jongleurs,  enfants  de  la  joie  ;  telle  est  la 
compagnie  au  milieu  de  laquelle  je  serais  heureux  de  mè 
trouver;  mais  avant  tout,  que  j*aie  Nicolelte,  ma  douce 
amie,  avec  moi'.» 

On  aurait  peine  à  comprendre  comment  des  impiétés 
aussi  peu  équivoques  pouvaient  s'écrire  et  se  lire  sous  saint 
Louis,  si  Ton  ne  savait  que  la  censure  ne  s^exerçait  que  sufr 
tes  livres  de  théologie  et  de  scolastique.  Le  fragment  que 
nous  avons  essayé  de  traduire ,  ou  plutôt  dlmiter,  fait 
partie  de  Tœuvre  d'un  trouvère  dont  le  nom  parait  in- 
connu. Les  troubadours  ne  le  cédaient  pas  à  leurs  rivaux 
quant  à  la  liberté  de  Texpression ,  dans  les  matières  qui 
touchaient  aux  dogmes  les  plus  respectés  de  la  religion.  Il 
me  serait  facile  d*en  citer  plus  d'une  preuve  ;  ces  hommes 
qui  ont  flétri  avec  tant  d'indignation  et  de  courage  les 
horreurs  de  la  croisade  dirigée  contre  les  albigeois,  et  qui 
par  leurs  lumières  auraient  dû  s'affranchir  des  préjugés 
religieux  de  leur  siècle,  n'en  furent  pas  exempts  dans  leur 
propre  conduite.  Leurs  poésies  comme  toutes  les  autres 
offrent  un  mélange  singulier  et  éloquent  de  galanterie  et 
de  dévotion.  L'un,  dès  qu'il  aperçoit  sa  maîtresse,  fait  le 
signe  de  la  croix,  tant  il  est  émerveillé  de  la  voir  ;  l'autre, 
maltraité  par  sa  dame,  fait  dire  des  messes  et  brûler  des 
cierges  pour  se  la  rendre  favorable  ;  celui-là,  guéri  de  son 
amour  pour,  une  femme  mariée,  ne  croit  pouvoir  la  quitter 
qu'en  se  faisant  délier  de  son  serment  par  un  prêtre,  et  le 
prêtre  intervient  très  sérieusement  pour  le  dispenser  de 
l'adultère ,  celui-ci  enfin ,  déplorant  dans  ses  vers  la  mort 
d'un  ami  qui  fut  troubadour  comme  lui,  dit  naïvement 
que  Dieu  Va  pris  pour  son  usage^  et  il  ajoute  :  Si  la  Vierge 
aime  les  gens  courtois,  qu  elle  prenne  celui-là  *, 

Quiconque  a  étudié  le  moyen  âge  dans  ses  mœurs  et  dans 
sa  littérature,  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  sincérité  de 


'  B.irbazan,  Fabliaux,  édilion  de  Méon,  t,  I,  p.  385. 
'  GiDguen<^,  Hisioire  Uliéniire  d'Italie,  \.  1,  p.  322-323. 
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ses  croyances;  mais  s'il  est  vrai  que  cet  âge  fût  religieux, 
il  ne  Test  pas  moins  que  la  religion  exerça  plus  d'empire 
sur  ses  opinions  que  sur  ses  mœurs. 

Les  amusements  usités  à  la  même  époque  étaient  la  lec- 
ture', Tartde  conter,  le  jeu,  la  danse,  la  musique,  le  chant, 
les  exercices  des  jongleurs  et  des  ménestrels,  et  les  drames 
ou  jeux  scéniques  ;  les  fous  destinés  à  égayer  les  princes 
par  leurs  bons  mots  et  leurs  bouffonneries,  n'étaient  à  vrai 
dire  qu'un  hochet  de  cour.  Les  romans,  les  contes  ou  fa- 
bliaux et  le^  chansons,  composaient  toute  la  littérature  de 
ce  temps.  Les  romans  avaient  un  caractère  presque  unique; 
ils  étaient  chevaleresques,  et  quoique  l'uniformité  du  genre 
y  répandit  beaucoup  de  monotonie,  cependant  ces  composi- 
tions étaient  lues  àVec  une  avidité  insatiable,  parce  qu'elles 
réfléchissaient  dans  leurs  tableaux  les  mœurs  du  temps.  Elles 
'faisaient  les  délices  des  cours,  des  châteaux  et  des  cloîtres. 
Le  goût  des  récits  et  des  fictions  dominait  surtout  dans  les 
rangs  élevés  de  la  société.  Les  ménestrels  et  les  dames  y  cé- 
lébraient par  leurs  chants  des  aventures  guerrières  ou  ga- 
lantes. C'était  là  que  les  chansons  Ae  gestes  se  faisaient  en- 
tendre. Les  narrations  étaient  récitées  quand  elles  n'étaient 
pas  chantées,  et  l'art  de  conter  étant  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre,  les  conteurs  rivalisèrent  bientôt  d'imagination, 
d'esprit  et  de  grâce.  Cet  art  devint  une  élude,  car  dans  là 
société  polie,  chacun  était  invité  et  même  obligé  de  racon- 
ter à  son  tour  une  histoire.  Les  chevaliers  ne  dédaignaient 
pas  de  le  cultiver;  ils  puisaient  les  matériaux  de  leurs 
récits  dans  les  romans  qu'ils  avaient  lus,  ou  ils  racontaient 
leurs  propres  exploits  '. 

.  Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  jeux  ;  un  des  plus  anciens 
est  le  jeu  de  iaMe,  Ce  jeu,  où  l'on  faisait  usage  de  dés,  avait 
beaucoup   d'analogie   avec  notre  jeu  de  tric-trac^.    Le 


'  Histoire   liiiéraire   de  France t  t.  XVl,  discours  préliminaire.   Legrand 
d'Âussy,  Fabliaux^  t.  Il,  p.  à69  et  suiv. 
'  Supplément  au  Glosiaircàe  la  Um'juz  romane  t  au  mot  table. 
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tréme^^el  étsiii  de  la  même  famille  ^  Les  échecs  jouissaient 
d'mie  grande  vogue  ;  on  connaissait  aussi  un  jeu  de  dés, 
appelé  le  hasai^d;  son  nom  est  resté  aux  jeux  dont  le  succès 
dépend  uniquement  du  sort.  La  mine  était  un  jeu  dangereux 
et  capable  de  ruiner  en  peu  de  temps  ceux  qui  le  jouaient. 
On  ignore  en  quoi  il  consistait^.  On  peut  ajouter  à  tous  ces 
jeux  le  palet,  les  quilles,  les  billes  et  la  boule  *. 

L'absence  de  tout  document  sur  la  danse  nous  dispen- 
sera d'en  parler  avec  détail.  La  musique  avait  fait  de  no- 
tables progrès  ;  le  déchant  ou  musique  à  plusieurs  parties 
était  soumis  à  des  règles  déterminées.  Quant  aux  instru- 
ments de  musique,  on  en  comptait  plus  de  trente.  On  en 
trouvera  la  liste  et  les  noms  dans  une  pièce  de  vers  citée 
par  l'ingénieux  et  savant  auteur  du  discours  sur  Tétat  des 
beaux-arts,  au  treizième  siècle  ^.  Le  chant  et  la  musique 
remplissaient  un  rôle  important  dans  les  exercices  des 
jongleurs  et  des  ménestrels. 

hdi  jonglerie  ou  la  ménestrandie  fut  dans  l'origine  un  art 
élevé  et  entouré  de  la  plus  haute  estime.  Les  jongleurs  et 
les  ménestrels  étaient  à  la  fois  poètes  et  musiciens.  Recher- 
chés par  les  grands,  ils  récitaient  ou  chantaient  dans  les 
cours  plénières  et  dans  les  cérémonies  d'éclat  des  vers 
propres  à  exciter  leur  courage,  en  célébrant  les  hauts  faits 
des  anciens  preux.  Ils  savaient  aussi  égayer  leurs  audi- 
teurs par  des  contes  et  des  fabliaux,  ou  les  charmer  par  des 
pastorales  naïves  et  gracieuses.  Les  troubadours  et  les 
trouvères  qui  héritèrent  après  eux  de  ce  noble  privilège, 
eurent  bientôt  pour  concurrents  des  hommes  qui,  non 
contents  de  chanter  leurs  vers  ou  ceux  d'autrui  et  déjouer 
avec  habileté  de  plusieurs  instruments,  se  livrèrent  à  des 
exercices  de  bateleurs,  et  avilirent  ainsi  un  art  qui  avait 
honoré  leurs  devanciers  K  Ces  hommes  prirent  le  nom  de 


'  Legrand  d'Aussy,  FabKaux,  t.  H,  p.  252.  —  ^  iWd.,  t.  1,  p.  123-125. 

3  Dclamare.  t.  1,  p.  488. 

*  Histoire  lUUraire  de  France,  t.  XVI,  p.  274  et  275. 

^  Ginguené,  Histoire  littéraire  d'Italie,  t.  1,  p*.  259-263. 
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ménétriers.  Ils  se  réunissaient  quelquefois  en  troupes,  et 
promenaient  leur  industrie  de  châteaux  en  châteaux,  et  de 
ville  en  vDle.  Lorsqu'ils  étaient  nombreux,  ils  pouvaient 
sans  peine  tenir  en  éveil  l'attention  de  ceux  qui  les  écou- 
taient, parce  qu'ils  possédaient  une  foule  de  connaissances 
et  de  talents  qui  leur  permettaient  de  prolonger  le  spectacle 
sans  lasser  la  curiosité  des  assistants.  Isolés  ou  voyageant 
deux  à  deux,  ils  possédaient  encore  des  ressources  très 
variées  pour  intéresser  ou  amuser  les  personnes  considé- 
rables qui  les  admettaient  en  leur  présence,  ou  le  public 
qui  se  rassemblait  autour  d'eux  dans  les  villes  ^  On  en 
jugera  par  Ténumération  des  connaissances  dont  se  vantent 
deux  ménétriers,  qui  dans  un  fabliau,  simulent  entre  eux 
une  querelle  et  prétendent  l'emporter  l'un  sur  l'autre  par 
leurs  talents. 

Celui-là  affiche  la  prétention  de  savoir  conter  en  romwn 
et  en  latin;  il  a  appris  plus  de  quarante  lais,  des  chansons  de 
gestes  et  un  nombre  infini  d'autres  chansons.  Il  connaît  aussi 
les  romans  d'aventure  et  en  particulier  ceux  de  la  Table 
ronde.  Il  sait  enfin  chanter  beaucoup  de  romans,  tels  que 
Vivien,  Renaud  le  Danois,  et  conter  Flore  et  Blanche-Fleur. 
Celte  énumération  est  terminée  par  quelques  plaisanteries 
qui  nous  paraissent  caractéristiques  pour  constater  la  dégé- 
nération de  l'art  du  m'énestrel  ;  le  jongleur  dit  en  effet,  qu'il 
sait  très  bien  cercler  un  œuf,  saigner  les  chats,  ventouser 
un  bœuf,  et  couvrir  les  maisons  en  omelettes ,  etc.  Celui-ci 
cherche  à  rabaisser  son  antagoniste,  en  disant  qu'il  ne  sait 
ni  contes,  ni  dits  agréables.  Je  ne  suis  pas,  continue-t-il,  de 
ces  ignorants  dont  tout  le  talent  consiste  à  faire  le  chat,  le 
niais  et  l'homme  ivre  ;  je  crois  pouvoir  être  compté  parmi 
ces  bons  trouvères  qui  inventent  tout  ce  qu'ils  disent.  Je 
sais  jouer  de  plusieurs  instruments,  tels  que  le  violon,  la 
guitare,  la  harpe,  la  flûte  et  le  limpanon.  J'excelle  à  chan- 
ter des  chansons  vieilles  ou  nouvelles,  avec  ou  sans  refrains. 


'  L«'grand  d'Aupsy,  Fabliaux,  t.  I,  p.  t20. 
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Ha  mémoire  est  remplie  de  contes  et  de  fabliaux,  je  sais 
conter  de  beaux  dits  nouveaux,  ainsi  que  des  sirventes  et 
des  pastorales  ;  enfin  je  suis  assez  habile  pour  conseiller  un 
apioureux,  lui  enseigner  le  beau  parler  de  courtoisie,  lui 
apprêter  une  couronne  galante  de  fleurs,  et  nouer  sa  cein- 
ture avec  grâce.  Après  le  détail  de  ses  talents  comme  musi- 
cien et  comme  bel  esprit,  vient  celui  des  tours  d'adresse  et 
d'escamotage  qu'il  sait  faire.  Il  est  familier  avec  maints 
beaux  jeux  de  table,  d'adresse  et  de  magie.  U  joue  des  bâ- 
tons, des  couteaux,  de  la  corde  et  de  la  fronde.  Enfin,  il 
se  vante  de  savoir  les  chansons  de  gestes  de  son  rival  et 
d'autres  encore  qu'il  cite,  et  il  termine  comme  lui,  son  pro- 
gramme par  quelques  plaisanteries  ' . 

Les  ménétriers  appelés  dans  des  assemblées  brillantes 
étaient  obligés  de  s  y  montrer  avec  des  costumes  élégants. 
De  là  vicQt  probablement  l'usage  de  leur  faire  des  présents 
d'habits.  Les  princes  et  les  grands  leur  en  donnaient  qu'ils 
avaient  portés  et  quelquefois  ils  leur  offraient,  en  signe  de 
lieur  satisfaction  particulière,  ceux-là  mêmes  dont  ils  étaient 
revêtus  ^. 

C'est  par  eux  que  les  drames  connus  sous  le  nom  de 
jeux  étaient  représentés;  ces  drames  se  composaient  de 
plusieurs  personnages,  hommes  ou  femmes.  Ils  se  ratta- 
chaient à  des  genres  divers.  Il  y  avait  des  pastorales,  des 
pièces  dévoles,  des  pièces  morales  et  des  farces.  Ils  est  à 
présumer  que  les  mystères,  les  mm^alités  et  les  sotties  du 
quinzième  siècle  naquirent  des  premiers  essais  drama- 
tiques dont  nous  sommes  redevables  aux  trouvères.  On  ne 
peut  former  que  des  conjectures  sur  la  partie  matérielle  de 
la  représentation.  Y  avait-il  des  théâtres,  des  décorations? 
Dans  les  pièces  dont  le  chant  faisait  partie,  l'acteur  qui 
chantait  était-il  accompagné  par  des  instruments  ?  À  qui 
donnait-on  les  rôles  de  femmes  ?  Était-ce  à  des  actrices  ou 


*  Legrand  d'Aussy,  Fabliaux,  t.  II,  p.  369  el  Buivante».  —  *  Ibid.,  t.  I, 
p.  186, 
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à  des  actçurs?  Toutes  ces  questions  sont  restées  jusqu'ici 
sans  solution'. 

Chez  tous  les  peuples,  la  patrie  a  ses  joies  et  ses  fêtes. 
Moins  douces  que  celles^  de  la  famille ,  elles  causent  une 
émotion  plus  profonde,  parce  qu'elles  réveillent  dans  tous 
les  cœurs  les  plus  nobles  passions  de  l'humanité  et  les 
exaltent  jusqu^à  l'enthousiasme.  Dans  les  fastes  de  la  na- 
tion française ,  une  des  occasions  où  le  peuple  a  montré 
avec  le  plus  d'éclat  combien  il  était  sensible  à  l'honneur 
national,  est  l'entrée  de  Philippe-Auguste  à  Paris,  après  la 
victoire  de  Bouvines.  La  France  doit  être  d'autant  plus  fière 
de  cette  victoire,  que  les  communes  en  remportèrent  les 
plus  nobles  trophées.  Sur  toute  la  route  que  le  roi  parcourut 
pour  se  rendre  à  Paris,  sa  marche  fut  un  véritable  triomphe. 
Arrivé  aux  portes  de  la  capitale,  il  y  fut  reçu  avec  trans- 
port p<ir  la  population  tout  entière.  Les  étudiants  et  le 
peuple  furent  au-devant  de  lui,  en  célébrant  ses  hauts  faits 
dans  des  hymnes  et  des  chants  patriotiques  ;  les  chanta 
n'étaient  interrompus  que  par  des  applaudissements  et  des 
cris  de  joie.  Les  fêtes  se  prolongèrent  pendant  sept  jours  et 
sept  nuits.  La  nuit  le  disputait  au  jour  par  des  illuminations 
magnifiques,  dans  lesquelles  les  bourgeois  s^e  surpassaient 
à  l'envi.  Les  étudiants  surtout* n'épargnaient  rien^pour  ré- 
pandre sur  ces  fôtes  nationales  la  gaieté  et  le  charme  qui 
caractérisent  l'esprit  français  ;  pendant  toute  leur  durée ,  il 
n'y  eut  entre  eux  que  festins,  danses,  farandoles  et  chants  *. 

La  réception  des  fils  de  Philippe  le  Bel  comme  cheva- 
liers, donna  lieu  à  des  fêtes  d'autant  plus  curieuses  qu'elles 
offrent  un  tableau  de  mœurs  qui  retrace  d'une  manière 
piquante  la  physionomie  et  l'importance  de  la  classe 
moyenne  de  Paris  au  commencement  du  quatorzième 
siècle.  Dans  cette  conjoncture ,  si  chère  à  la  chevalerie ,  le 


'  Legrand  d'Aussy,  Fabliaux,  t.  II,  p.  220-221. 

^  Guillaume  le  Breton,  Bistoriens  de  France,  t.  ^VIl,  p    103*  Grandes 
Ckroniqueêde  France,  t.  IV,  p.  197. 
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roi  de  France ,  le  roi  d'Angleterre,  son  gendre,  et  le  roi 
de  Navarre,  entourés  des  seigneurs  les  plus  brillants  de 
leur  cour,  étalèrent  à  Tenvi  une  grande  magnificence  ;  ils 
donnèrent  chacun  un  banquet  somptueux  dans  un  bâti- 
ment qu'on  avait  fait  construire  exprès,  et  autour  duquel 
régnaient  des  tentes  et  de  longues  avenues  couvertes,  qui 
étaient  garnies  de  riches  tentures.  Les  grands  invités 
étaient  reçus  dans  des  appartements  de  parade,  éclairés 
par  d'innombrables  bougies.  Le  poète  à  qui  nous  devons 
le  récit  de  ces  fêtes,  dit  que  l'on  voyait  de  grandes  torches 
jeter  un  vif  éclat  en  plein  midi .  On  mangeait  portes  ou- 
vertes sous  les  tentes,  et  le  service  de  la  table  était  fait  par 
des  gens  à  cheval,  qui  parcouraient  les  avenues  tracées  au- 
tour de  ces  tentes. 

La  bourgeoisie  fêta  comme  la  noblesse  l'institution  des 
nouveaux  chevaliers.  Les  réjouissances  durèrent  plusieurs 
jours.  Dans  une  salle  richement  ornée  et  éclairée  d'une 
manière  brillante,  en  présence  d'un  immense  concours 
de  spectateurs  parmi  lesquels  figuraient  tous  les  corps  de 
métier  en  habits  de  cérémonies,  on  donna  différents  spec- 
tacles qui  représentaient  Adam  et  Eve,  les  trois  Rois,  le 
massacre  des  Innocents,  notre  Seigneur  riant  avec  sa  mère 
et  mangeant  des  pommes,  les  Apôtres  disant  avec  lui  leurs 
patenôtres,  la  décollation  de  saint  Jean-Baptiste,  Hérode  et 
Caïphe  en  mitre,  Piiate  lavant  ses  mains,  la  Résurrection,  le 
Jugement  dernier,  un  paradis  dans  lequel  on  voyait  quatre- 
vingt-dix  anges,  et  l'on  entendait  chanter  les  âmes  des 
élus,  enfin  un  enfer  noir  et  puant,  d'où  les  diables  sor- 
taient pour  se  ruer  sur  les  âmes  des  réprouvés  qu'ils  tour- 
mentaient.   . 

Ces  représentations  dévotes  étaient  coupées  par  des  airs 
de  musique  ou  par  des  farces,  des  danses  et  pantomimes 
burlesques,  lesquelles  formaient  autant  d'intermèdes. 
C'était  un  tournoi  d'enfanls,  des  sauvages,  des  ribauds  qui 
chantaient  et  dansaient  en  chemise,  un  roi  de  la  fève,  un 
loup  qui  filait,  un  rossignol  et  d'autres  oiseaux  qui  chan- 
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taient,  enfin  la  vie  entière  du  renard,  d'abord  médecin  et 
chirurgien,  puis  clerc  et  chantant  une  épitre  et  un  évan- 
gile, puis  évêque,  puis  archevêque,  puis  pape,  et  toujours 
mangeant  poules  et  poussins. 

Aux  amusements  dramatiques  succéda  une  partie  de 
chasse  dans  le  sein  même  de  la  ville.  On  figura  sur  l'em- 
placement des  halles  un  bois  clos ,  dans  lequel  eut  lieu 
une  chasse  au  lapin.  Ce  bois  renfermait  plusieurs  tours 
et  châteaux  ornés  d'armoiries ,  de  gonfalons  et  de  ban- 
nières, et  dont  les  fenêtres  étaient  occupées  par  des 
dames,  qui  purent  jouir  ainsi  du  spectacle  de  la  chasse. 

Les  rues  de  Paris  furent  aussi  le  théâtre  de  plaisirs  alors 
très  populaires  ;  on  y  distribua  des  vivres  et  du  vin  aux 
passants  pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  Les  distributions 
nocturnes  étaient  éclairées  par  des  illuminations  qui  ajou- 
taient encore  à  la  gaieté  des  amusements  de  la  cité.  Parmi 
les  curiosités  qui  frappèrent  le  plus  les  regards,  on  distin- 
gua une  fontaine  de  vin  dans  le  bassin  de  laquelle  nageaient 
des  sirènes  et  des  cygnes.  Cette  fontaine  était  gardée  par 
des  lions,  des  léopards  et  d'autres  animaux  féroces.  La 
ville  qui  pourvut  aux  frais  des  fêtes  municipales  donna  aussi 
des  bals  dans  lesquels  les  femmes  de  bourgeois,  parées  de 
leurs  plus  beaux  atours,  exécutèrent  les  danses  du  temps. 

Une  revue  du  grand  guet  vint  terminer  celte  brillante  sé- 
rie de  fêtes.  On  jeta  sur  la  Seine,  en  face  de  l'île  Notre-Dame, 
un  pont  de  bateaux,  qui  fut  fait  en  deux  jours  et  qui  avait 
cent-soixante  pieds  de  long  sur  quarante  de  large.  Tous  les 
gens  de  métier  et  les  corporations  bourgeoises,  au  nombre 
de  vingt  mille  hommes  à  cheval  et  de  trente  mille  gardes  à 
pied,  vêtus  les  uns  de  riches  costumes  et  les  autres  d'habits 
tout  neufs ,  se  dirigèrent  en  colonnes  serrées ,  tambour  et 
musique  en  tête,  vers  le  pont  nouvellement  construit.  Dans 
cette  garde  civique  improvisée,  huit  cents  hommes  se  fai- 
saient remarquer  par  un  costume  uniforme  ;  chaque  corps 
de  métier  armé  marchait  sur  deux  hommes  de  front.  La 
cavalerie  et  l'infanterie  traversèrent  le  pont  avec  le  plus 
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grand  ordre  et  Tinrent  défiler  dans  la  cour  du  palais  du  roi. 
Le  monarque ,  son  fils  aîné  roi  de  Navarre ,  les  princes  et 
les  grands  devant  les^els  le  défilé  eut  lieu,  furent  si  émer- 
veillés de  la  tenue  des  hommes,  de  leur  grand  nombre,  de 
la  variété  et  de  la  richesse  des  costumes,  qu'ils  inspirèrent 
au  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pu  assister  à  cette  revue,  le 
plus  vif  désir  d'être  témoin  d'un  semblable  spectacle.  Il  lui 
fut  donné  le  même  jour,  après  dîner,  sur  le  Pré  aux  Clercs. 
Toutes  les  rues  où  le  guet  devait  passer  furent  jonchées  de 
feuillage  et  de  fleurs.  Les  deux  corps  qui  le  composaient 
vinrent  se  ranger  en  bataille  sur  le  pré,  et  ils  défilèrent  en- 
suite devant  la  reine  Isabelle,  femme  du  roi  d'Angleterre 
et  fille  du  roi  de  France.  Cette  princesse,  pour  mieux  jouir 
de  la  beauté  du  spectacle ,  était  montée  dans  une  tourelle 
avec  plusieurs  dames  et  damoiselles.  Là  se  trouvait  aussi  le 
roi  Edouard  entouré  des  seigneurs  de  sa  suite.  Les  Anglais, 
dit  le  poêle  chroniqueur ,  ne  pouvaient  concevoir  qu'une 
seule  ville  pût  fournir  autant  d'hommes  capables  de  porter 
les  armes  et  autant  de  riches  bourgeois.  Du  reste,  les  bour- 
geois et  les  corps  de  métier  prirent  leur  dîner  sur  le  pré, 
et  le  même  poète  ajoute  qu'ils  n*y  moururent  pas  de  soif. 
La  nuit  tout  entière  fut  consacrée  au  plaisir  \ 

Les  principales  églises  de  France  comptaient  parmi  leurs 
droits  et  leurs  usages  des  cérémonies  dignes  plutôt  de  cer- 
taines coutumes  impies  du  paganisme  que  de  la  sainteté 
de  la  religion  chrétienne.  Le  clergé  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Paris  était,  sous  ce  rapport,  un  des  plus  désor- 
donnés. Il  célébrait  tous  les  ans  deux  fêtes  connues  Tune 
sous  le  nom  de  fête  des  sous^-diacres  et  l'autre  sous  celui 
àià  fête  des  fous.  Ces  cérémonies,  que  la  sévère  impartia- 
lité de  l'histoire  nous  obUge  de  rapporter,  étaient  de  véri- 
tables souillures  introduites  dans  la  liturgie  chrétienne 


*  Godefroy  de  Paris.  Chronique  métrique,  dans  la  Collection  des  Chroniques 
nationales  de  Buchon,  t.  IX,  vers  5077  et  suivants.  Grandes  Chroniques  de 
France,  t.  V,  p.  198-199. 
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par  des  traditions  empmntées  aux  cérémonies  les  plus  ini- 
pures  et  les  plus  frénétiques  du  paganisme.  Le  clergé  du 
moyen  âge,  qui  aurait  dû  répudier  cet  héritage  ignoble 
comme  une  profanation  des  choses  sacrées,  le  revendiqua 
au  contraire  avec  force  comme  un  privilège,  et  son  opiniâ- 
treté fit  fléchir  la  résistance  des  évéques  et  la  rigueur  des 
conciles. 

Dans  la  première  fête,  on  élisait  parmi  les  diacres  et  les 
sous-diacres  de  la  cathédrale  un  évéque  des  fqus.  On  le 
consacrait  au  milieu  des  lazzis  et  des  saillies  grossières  ou 
bouffonnes  de  l'assemblée.  Le  prélat  improvisé  se  rendait 
ensuite  à  Téglise  au  milieu  du  clergé  qui  marchait  à  ses 
côtés  processionnellement.  On  portait  devant  lui  la  crosse 
et  la  mitre.  Arrivé  dans  l'église  et  installé  sur  le  siège  épis- 
copal,  il  donnait  la  bénédiction  aux  assistants  avec  une 
gravité  que  les  termes  bizarres  de  la  formule  qu'il  em- 
ployait rendaient  tout  à  la  fois  burlesque  et  sacrilège. 

La  seconde  fête,  celle  des  fous,, était  une  véritable  satur- 
nale.  Le  nouvel  évêque  conduit  solennellement,  comme 
dans  la  première  fête,  par  le  clergé  à  l'église,  y  faisait  son 
entrée  au  bruit  des  cloches.  Dès  qu'il  avait  pris  place  sur 
le  siège  èpiscopal,  la  grand'messe  commençait.  Les  ecclé- 
siastiques présents  portaient  divers  costumes  de  fantaisie  ; 
les  uns  étaient  vêtus  en  habits  de  baladins,  les  autres  en 
habits  de  femmes.  Ils  avaient  tous  le  visage  barbouillé  de 
suie  ou  couvert  de  masques  hideux  et  barbus.  Durant  la 
célébration  du  saint  sacrifice,  ces  hommes  en  délire  com- 
mettaient toutes  sortes  d'extravagances  et  de  désordres  ; 
les  uns  dansaient  et  sautaient  dans  le  chœur  ;  les  autres 
jouaient  aux  dés  sur  l'autel  même  ;  ils  y  buvaient ,  ils  y 
mangeaient  en  narguant  le  prêtre  qui  officiait  ;  ils  y  brû- 
laient non  loin  de  lui,  dans  un  encensoir,  des  matières  qui, 
réduites  en  fumée,  exhalaient  une  odeur  fétide,  et  ils  le 
forçaient  de  respirer  cette  odeur. 

Après  la  messe,  les  acteurs  de  ces  premières  profanations, 
excités  par  Tivresse  ou  p^r  les  accès  d'une  imagination 
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effrénée,  se  livraient  à  d'affireux  déportements  et  à  des  dé- 
bauches criminelles.  Quelquefois  la  colère  éclatait  à  côté  de 
la  joie  dans  ces  incroyables  orgies,  et  faisait  naître  des 
rixes  sanglantes. 

Non  contents  d'avoir  souillé  le  lieu  saint  par  leurs  in- 
fâmes plaisirs,  plusieurs  de  ces  misérables,  au  sortir  de 
réglise ,  se  répandaient  dans  les  rues ,  montés  sur  des 
tombereaux  remplis  d'inunondices ,  et  ils  en  jetaient  sur 
les  passants  ;  d'autres  dressaient  sur  la  place  publique  des 
tréteaux  en  forme  de  théâtre,  et  ils  y  représentaient  des 
scènes  impudiques  dont  la  publicité  est  réprouvée  chez 
tous  leè  peuples  civilisés  ^ 


*  Ducange,  aa  mot  kalendœ  festum.  Dalilliot,  Mémoire  $ur  la  féu  des  fout, 
p.  7  et  suiv. 
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DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  DOCTRINES  RELI- 
GIEUSES, LA  LIBERTÉ  D'ÉCRIRE,  LE  MAINTIEN  DES  BONNES  MCEURS 
ET   LA   PAIX   PUBLIQUE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Catholicisme.  —  Religion  de  TÉtat.  —  Po^uites  contre  les  mécréants  et  les 
hérétiques.  —  Juifs.  —  Antipathie  du  peuple  contre  eux.  —  Leur  état  de 
serrage.  —  Leur  industrie.  —  Us  étaient  commerçants,  prêteurs  sur  gages 
et  traitants.  —  Leurs  richesses.  —  Clameurs  du  peuple  contre  leurs  profits 
usuraires  et  contre  leur  dureté  comme  créanciers.  —  II  les  accuse  aussi 
dMmpiété  et  de  prosélytisme.  —  Leur  bannissement  par  Philippe-Auguste 
du  royaume  et  confiscation  de  leurs  biens.  —  Us  sont  autorisés  à  rentrer 
en  France.  —  Conditions  onéreuses  de  leur  retour.  —  Nouvelles  plaintes 
contre  les  juift  sous  saint  Louis.  —  On  essaye  de  les  convertir.  —  Rouelle 
ou  signe  pariiculier  qui  leur  ^t  Imposé  pour  les  distinguer  des  chrétiens. 
—  Corne  qu'ils  portaient  à  leur  bonnet.  —  Dégradation  croissante  de  leur 
élat.  —  Exilés  de  nouveau  sous  Philippe  ie  Bel.  —  Ils  achètent  le  droit 
de  rentrer  sous  le  règne  suivant  —  Nouveau  bannissement.  — Condam* 
nation  des  templiers.  —  Organisation  de  la  censure  des  livres,  discipline 
de  la  librairie.  —  Lois  somptuaires.  —  Exercices  des  ménétriers,  leur  li- 
cence punie.  —  Mesures  répressives  à  l'égard  du  jeu,  de  la  fréquentation 
des  cabarets  et  des  prostituées.  —  Ribauds,  leur  avilissement.  —  Yagabon- 
dag^et  mendicité  ;  truands,  béguins,  béguines,  bons  valets.  —  Blasphéma- 
teurs, peines  décernées  contre  eux.  —  Querelles  fréquentes  des  écoliers 
avec  les  citoyens. —  Leurs  droits  et  immunités. —  Pastoureaux. —  Troubles 
à  Toceasion  de  Taltération  des  monnaies,  sous  Philippe  le  Bel. 

Cet  ouvrage  n'étant  ni  un  traité  de  droit  pénal  ni  un 
traité  d'instruction  criminelle ,  mais  une  histoire  des  Ti- 
cissitudes  des  mœurs  nationales,  ou  plutôt  des  mœurs  pa- 
risiennes et  des  mesures  d'administration  et  de  répression 
qui  se  rattachent  à  ces  mœurs,  j'ai  pensé  que  je  devais 
classer  les  faits  dans  ma  narration  et  dans  la  revue  des 
actes  législatifs  qui  les  régissent,  non  pas  d'après  leur  gi*a- 
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vite  pénale  mais  d'après  leur  génération  et  leur  enchaî- 
nement logique.  Ainsi,  au  lieu  de  conmiencer  l'examen  des 
faits  de  police  par  ceux  qui  intéressent  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  j'ai  abordé  tout  de  suite  les 
faits  qui  constatent  la  dépravation  plus  ou  moins  sensible 
de  l'état  moral  de  l'époque  dont  je  m'occupe ,  parce  que 
c'est  sur  l'état  moral  d'un  peuple  que  le  législateur  règle  la 
pénalité  des  actes  qualifiés  crimes ,  délits  ou  contraven- 
tions. D'ailleurs,  pour  ne  parler  que  de  la  religion  qui  est 
au  premier  rang  dans  l'énumération  des  matières  faisant 
l'objet  du  présent  titre,  l'opinion  du  temps  considérant 
çonmie  un  crime  digne  des  peines  tes  plus  sévères  l'ou- 
trage exercé  contre  les  choses  sacrées,  eUe  est  ici  d'autant 
mieux  à  sa  place  ^  qu'die  domine  tout  à  la  fois  l'ordre 
moral  par  son  influence  et  l'écheUe  pénale  par  la  gravité 
des  peines  portées  contre  les  doctrines  subversives  de  l'u- 
nité ou  de  la  sainteté  de  ses  dogmes,  et  contre  les  actes 
capables  de  profaner  les  objets  de  son  culte. 

La  religion  catholique  étant  alors  la  religion  de  l'État  et 
devant  rester,  quant  aux  questions  de  foi,  inaccessible  aux 
disputes  humaines ,  la  cour  de  Rome  suggéra  aux  puis- 
sances temporelles  l'idée  d'appuyer  le  trône  sur  l'autel  ;  et 
toutes  les  fois  que  l'intégrité  de  ses  doctrines  fut  menacée 
par  l'invasion  de  doctrines  contraires,  elle  invoqua  le 
.  secours  du  bras  séculier  pour  détruire  celles-ci  et  pour 
maintenir  l'autorité  de  l'ËgUse;  malheureusement,  ce 
secours  ne  lui  fut  pas  dénié.  Professer  la  liberté  de  con- 
science en  opposition  avec  des  croyances  obligatoires, 
c'était  donc  faire  acte  d'hérésie,  et  se  mettre  en  hostilité 
avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Or,  l'hérésie  ou  l'incrédulité 
c'était  tout  un,  et  ce  qui  le  prouvé,  c'est  qu'on  réprima 
l*une  comme  l'autre  par  l'extermination.  L'opinion  pu- 
blique se  familiarisa  peu  à  peu  avec  cet  horrible  moyen, 
qui  n'était  pourtant  qu'un  abus  monstrueux  de  la  force 
légale  provoqué  et  justifié  par  le  despotisme  clérical. 

De  là  vint  que  les  mécréants  ei  les  hérétiques  furent  mis 


LIVRE  PREMIER  (4182-1350).  1\ 

hors  la  loi  commune  en  France ,  de  même  que  dans  tous 
les  États  chrétiens.  Les  juifs  surtout,  meurtriers  du  fonda- 
teur du  christianisme,  étaient  parmi  le  peuple  un  objet  de 
haine  et  de  mépris.  Ces  sentiments  étaient  entretenus  dans 
son  sein,  non  seulement  par  Tantipathie  religieuse  qu'il 
nourrissait  contre  eux ,  mais  par  le  tort  qu'ils  causaient  à 
toutes  les  classes  de  la  société  en  les  pressurant  par  une 
usureavide  et  intraitable.  Les  juifs  étaient  réputés  en  état 
de  servage.  L'appropriation  de  leur  personne  les  enchaî- 
nait, pour  ainsi  dire,  au  domaine  du  seigneur  auquel  ils 
appartenaient.  Leur  industrie  comme  commerçants,  comme 
prêteurs  sur  gages  ou  comme  financiers,  car  ils  étaient  les 
traitants  d'alors,  donnait  à  leur  possession  l'importance 
qu'on  attache  à  une  terre  très  productive,  à  une  usine  riche 
et  abondante.  Aussi,  les  seigneurs  les  chargeaient-ils  de 
taxes  considérables,  qu'ils,  multipliaient  sous  toutes  les 
formes.  Un  juif  ne  pouvait  quitter  le  maître  qui  le  possé- 
dait pour  s'inféoder  à  un  autre,  sans  consentir  à  payer  un 
prix  de  rachat  dont  la  fixation  était ,  en  apparence,  le  ré- 
sultat d'un  pacte  dicté  de  fait  par  le  plus  fort  S 

Sous  Philippe- Auguste,  les  juifs  avaient  acquis,  à  Paris, 
de  grandes  richesses  ;  ils  comptaient  des  débiteurs  parmi 
les  chevaliers ,  les  ecclésiastiques ,  les  bourgeois  et  les 
paysans.  Dépositaires  de  gages  nombreux,  ils  stipulaient 
dans  les  contrats  de  prêt  des  intérêts  usuraires  qu'ils  sa- 
vaient déguiser  et  des  moyens  de  contrainte  qui  mettaient 
à  leur  discrétion  la  liberté  de  leurs  débiteurs.  Le  peuple 
supportait  avec  impatience  l'impitoyable  dureté  de  ses 
créanciers  ;  des  clameurs  s'élevaient  contre  eux  de  toute 
part.  On  ne  se  contentait  pas  d'attaquer  leurs  profits  illi- 
cites et  leur  inhumanité,  on  les  accusait  de  profaner  les 
vases  sacDés  qu'ils  recevaient  en  gage,  d'avoir  tenté  plu- 
sieiuisfois  de  convertir  au  judaïsme  les  fenunes  chrétiennes 
qu'ils  avaient  à  leur  service.  La  haine  fanatique  du  peuple 
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*  Bniesel,  De  Vorigine  des  fieft,  1. 1,  p.  569  et  buW. 
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allait  jusqu'à  prétendre  qu'ils  mettaient  en  croix,  tous  les 
ans,  un  chrétien,  le  jour  du  vendredi  saint. 

Duns  ces  circonstances,  le  roi  crut  devoir  céder  au  récri 
universel  et  bannir  les  juifs  de  ses  États.  Il  confisqua  tous 
leurs  biens,  à  l'exception  de  leurs  meubles  dont  ils  purent 
disposer,  et  il  déchargea  ses  sujets  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  leur  devaient,  à  condition  qu'ils  lui  en  payeraient  un 
cinquième  ^ 

Le  penchant  de  Philippe-Auguste  pour  les  exactions  ne 
permet  pas  de  douter  que  la  perspective  d'une  riche  proie 
n'ait  été  une  des  causes  qui  déterminèrent  ce  monarque  à 
Texpulsion  des  juifs  ;  ce  qui  prouverait  la  vérité  de  cette 
supposition,  c'est  que,  plus  tard,  il  exigea  d'eux  des  sommes 
considérables  pour  consentir  à  leur  retour.  Les  puissances 
temporelles  étaient  excitées  contre  les  juifs,  non  seulement 
par  les  préventions  populaires  auxquelles  se  mêlaient  sou- 
vent de  justes  griefs,  mais  par  les  sollicitations  de  la  cour 
de  Rome,  qui  avait  l'œil  ouvert  sur  la  conduite  des  juifs 
comme  usuriers,  et  sur  leurs  actes  comme  sectateurs  d'un 
culte  qui  n'était  que  toléré.  Philippe-Auguste,  en  autori- 
sant les  juifs  à  rentrer  en  France  et  à  y  exercer  le  commerce, 
ne  supprima  point  le  prêt  à  intérêt,  ainsi  que  l'autorité  pon- 
tificale l'avait  voulu  ;  mais  il  soumit  ce  contrat  à  des  règles 
et  à  des  restrictions  capables  de  remédier  aux  abus  qui 
existaient  auparavant.  Il  défendit  aux  juifs  de  recevoir,  à 
titre  de  gage,  les  vases  sacrés  et  les  ornements  d'église,  le 
lit  de  l'ouvrier,  les  instruments  aratoires  du  paysan  et  au- 
cun vêtement  ensanglanté  ou  mouillé.  Cette  dernière  me- 
sure avait  pour  objet  d'empêcher  que  les  malfaiteurs  ne 
pussent  faire  disparaître  par  de  tels  dépôts  la  trace  de  leurs 
crimes.  L'ecclésiastique  dut  se  munir,  pour  emprunter,  du 
consentement  de  ses  supérieurs  ;  le  taux  de  l'intérêt  fut 
fixé  à  deux  deniers  pour  livre,  par  mois,  et  cet  intérêt  ne 


*  Grandes  Chroniques  de  France j  t.  IV,  p.  12  et  suivantes.  Delamare, 
t.  I,  p.  301.  . 
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prenait  cours  qu'un  an  après  que  la  somme  principale  avait 
été  prêtée.  Les  chrétiens  débiteurs  des  juifs  furent  exempts 
de  la  contrainte  par  corps,  et  ceux-ci,  en  cas  de  non  paye- 
ment, n'eurent  d'autre  ressource  que  d'exiger  de  leurs  dé- 
biteurs rimputation  de  leur  créance  en  principal  et  inté- 
rêts sur  l^s  deux  tiers  de  leurs  revenus  soit  en  immeubles, 
soit  en  valeurs  mobilières;  le  dernier  tiers  était  réservé  au 
débiteur  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Du  jour  de  cette  im- 
putation, les  intérêts  cessaient  de  courir  ^  - 
^  C'est  au  début  de  chaque  règne  que  le  peuple  faisait  sur- 
tout édaler  ses  plaintes  contre  les  juifs.  Saint  Louis  fut 
vivement  sollicité  de  bannir  ces  derniers  du  royaume  :  on 
les  accusait,  suivant  la  coutume,  de  blasphème  et  de  ma- 
gie ;  mais  il  aima  mieux  tenter  de  les  convertir  que  de  les 
exiler.  Cependant  il  fut  plus  loin,  en  ce  qui  touche  Tusure, 
que  sou  aïeul.  Au  lieu  d'imposer,  comme  lui,  un  frein  aux 
prêteurs  par  la  fixation  d'un  intérêt  qu'ils  ne  pourraient 
pas  excéder,  il  défendit  aux  juifs  de  prêter  aucun  argent  à 
usure,  leur  enjoignant  de  vivre  du  travail  de  leurs  mains 
ou  du  juste  profit  qui  naît  d'un  commerce  légitime.  Le 
blasphème  et  tout  sortilège  furent  interdits.  Enfin,  le  pieux 
monarque,  cédant  à  l'ardeur  intolérante  de  son  zèle,  or- 
donna que  le  Talmxid  et  tous  les  autres  livres  hébraïques 
contenant  des  propositions  contraires  aux  vérités  de  la  re- 
ligion chrétienne,  seraient  livrés  aux  flammes,  et  pour  dis- 
tinguer désormais  le  juif  du  chrétien,  il  décida  que  le  pre- 
mier serait  oWigé  de  porter  devant  et  derrière  son  surcot 
une  petite  pièce  de  forme  circulaire  en  feutre  ou  en  drap 
jaune,  qu'on  appela  rouelle.  Les  dispositions  de  cette  or- 
donnance furent  exécutées  avec  une  rigueur  inflexible.  Il 
travailla,  du  reste,  sans  relâche  à  la  conversion  des  juifs , 
et  n'épargna  ni  libéralités  ni  faveurs  pour  les  attirer  à  la  foi 
chrétienne  ^. 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  1222,  1. 1,  p.  44.  Delamare,  1. 1.  p.  302. 
'  Ordonnances  des  rois  de  France^  1254, 1. 1,  p.  6&.  Delamare,  t.  1,  p.  302. 
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Le  fils  de  saint  Louis  renchérit,  à  l'égard  des  juifs,  sur 
la  sévérité  de  son  père.  D  les  contraignit  de  porter,  outre  la 
rouelle,  une  corne  attachée  à  leur  boifiiet,  et  il  leur  fit  dé- 
fende d^ùfer  d'habits  de  couleur,  de  se  baigner  dans  la 
même  rivière  que  les  chrétiens,  dé  toucher  aux  vivres  dans 
les  marches,  à  moins  de  les  acheter,  et  de  prendre  à  leur 
service  aucune  personne  appartenant  à  la  reUgion  chré- 
tienne. 

Philippe  le  Bel,  si  fer  tile  en  expédients  financiers,  et  pour- 
tant toujours  nécessiteux,  possédait  un  grand  nombre  de 
juifs  renommés  pour  leur  habileté  à  gagner  de  l'argent.  Les 
subsides  qu'il  en  tirait  rengagèrent  d'abord  à  les  défendre 
par  sa  prolÉkion  contre  toute  poursuite  et  toute  violence. 
Mais  Vsims  qu'ils  firent  de  cette  protection,  en  multipliant 
outre  mesure  leurs  profits  usuraires,  souleva  centre  eux 
^indignation  publique  de  telle  sorte  qu'il  fallut  les  sacri- 
fier de  nouveau  et  les  exiler  du  territoire  français.  Ils  négo- 
cièrent leur  rentrée  sous  le  règne  suivant,  et  ils  l'obtinrent, 
ainsi  que  la  remise  de  leurs  synagogues  non  aliénées  et  le 
droit  d'exercer  laur  culte,  au  prix  de  sonunes  et  de  con- 
cessions très  importantes  ^  Philippe  le  Long  les  affranchit 
du  servage  et  leur  permit  de  transmettre  leurs  biens  Ik  leur 
famille  ^  ;  il  adoucit  en  même  temps  l'humiliation  dans  la- 
quelle ils  vivaient.  Toutefois,  ces  malheureux  ayant  été 
accusés  d'avoir  voulu  empoisonner,  de  concert  avec  les 
lépreux,  les  puits  et  les  fontaines  du  royaume,  on  brûla 
ceux  que  l'on  supposa  les  plus  coupables,  et  le  reste  fut 
banni  *. 

Si  la  capitale  du  royaume  ne  resta  pas  étrangère  aux  accu- 
sations tant  de  fois  renouvelées  contre  les  juifs,  comme 
mécréants,  elle  n'eut  du  moins  à  combattre  dans  son  sein 
aucune  secte  hérétique.  Les  provinces  méridionales  de  la 

^  Delamare,  1. 1,  p.  ^02-304.  Grandes  Cl^romq^es  de  France,  t.  V,  p.  249 
et  suivantes. 
*  Ordonnances,  1317, 1. 1,  p.  645. 
^  D«lainare,  t.  I;  p.  304.  Grandes  Chroniques,  loco  citato. 


LIVRE  PREMIER  (4482-1350).  75 

France  furent  moins  heureuses;  elles  virent  éclater  la 
guerre  contre  les  albigeois ,  guerre  épouvantable ,  trans- 
formée saintement  en  massacre,  et  dont  la  postérité  a  jus- 
tement fUÊn  las  auteurs. 

Le  commencement  du  quatorzième  siècle  fut  témoin 
d'une  catastrophe  à  jamais  déplorable.  Les  chevaliers  du 
Temple,  accusés  d'outrages  envers  la  croix,  d'idolâtrie  et  de 
dérèglements  infâmes,  furent  poursuivis  dans  tous  les  États 
de  la  chrétienté,  mais  surtout  en  France,  sous  cette  triple 
prévention.  On  a  dit  que  Philippe  le  Bel  avait  conjuré  la 
ruine  de  l'ordre  des  templiers  dans  des  vues  politiques  et 
pour  s'enrichir  de  ses  dépouilles  ;  la  conduite  de  son  gou- 
vernement et  la  sienne  à  l'égard  des  membres  de  cet  ordre 
illustre  n'autorisent  que  trop  les  soupçons  que  la  postérité 
a  fait  planer  sur  lui.  Les  moyens  qu'il  mit  en  usage  pour 
arriver  à  ses  fins  attestent  qu'il  avait  abjuré  toute  justice 
et  toute  humanité  envers  les  infortunés  dont  il  s'était  porté 
l'accusateur.  Plongés  dans  des  cachots  d*où  ils  ne  sortaient 
que  pour  subir  les  affreux  tourments  de  la  torture,  le  cri 
de  la  douleur  arracha  à  plusieurs  d'entre  eux  l'aveu  de 
leurs  prétendus  crimes.  Mais  amenés  devant  la  commission 
instituée  par  le  pape  pour  instruire  leur  procès,  les  hommes 
de  courage  et  de  conscience  que  la  terreur  n'avait  pas  abat- 
tus, rétractèrent  énergiquement  cet  aveu  pour  protester  de 
leur  innocence  et  de  celle  de  l'ordre  tout  entier.  La  relation 
authentique  du  procès  contient  d'admirables  paroles  sor- 
ties de  leur  bouche  ;  mais  que  peut  l'honneur  contre  la 
force?  Philippe,  craignant  que  l'intrépide  fermeté  de  la 
plupart  des  accusés  ne  rendit  la  commission  papale  trop 
'  circonspecte  et  que  ses  vues  artificieuses  et  spohatrices  ne 
fussent  déjouées,  assembla  subitement  à  Paris  le  concile  de 
Sens  qui  devait  juger  les  tempUers,  et  il  obtint  de  la 
complaisance  servile  et  criminelle  de  Philippe  de  Marigny, 
archevêque  de  cette  ville  et  frère  du  ministre  du  môme 
nom,  la  condamnation  au  supplice  du  feu  de  tous  les  che- 
valiers qui  ne  craignirent  pas  de  persister  dans  leur  ré- 
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tractation.  Ces  nobles  victimes  que  la  torture  avait  pu  un 
moment  ébranler,  mais  qu^elle  n'avait  pu  vaincre,  mar- 
chèrent d'un  pas  ferme  au  bûcher  et  moururent  dans  les 
flammes  avec  un  courage  pieux  et  résigné^^  LeS*templiers 
qui  n'avaient  point  fait  d'aveux,  et  qui  déclarèrent  devant 
îa  cour  qu'ils  étaient  innocents,  furent  condamnés  à  la  dé- 
tention, et  ceux  qui,  par  lâcheté,  ne  rétractèrent  pas  les 
leurs  furent  absous  et  récompensés  ^ 

L'établissement  de  la  censure,  durant  le  douzième  siècle, 
se  révèle  moins  par  des  règlements  que  par  des  condam- 
nations. Ces  règlements,  s'ils  ont  existé,  sont  inconnus;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  condamnations.  On  sait  que  le 
décret  qui  condamna  au  feu  les  livres  d'Âbailard  est 
de  4141  ;  ceux  d'Arnaud  de  Bresse  furent  brûlés,  avec  leur 
auteur,  en  1155.  n  n'est  pas  douteux,  qu'à  cette  époque,  il 
y  avait  déjà  des  libraires  à  Paris,  quoiqu'on  ne  vendît  que 
des  manuscrits;  mais  on  ne  trouve  encore  aucun  statut 
relatif  à  la  librairie.  Ce  n'est  que  sous  Philippe  le  Hardi 
qu'une  ordonnance  de  1275  délégua  la  surveillance  des 
librairies  de  la  capitale  à  l'université  pour  empêcher  la  cii>- 
culation  tant  des  miauvais  livres  que  des  copies  fautives  des 
livres  classiques.  La  censure  devait  précéder  la  mise  en 
vente  du  manuscrit  ;  toutefois,  il  n'était  fait  mention  dans 
ce  dernier  d'aucun  permis. 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  l'université  publia 
dans  le  cours  de  cette  même  année  un  statut  qui  obUgeait 
les  libraires  à  prêter  serment  de  se  bien  comporter  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  exerceraient  leur  office  ;  car  cette  pro- 
fession, étant  alors  à  la  discrétion  du  gouvernement,  con- 
stituait un  véritable  office.  Ils  ne  pouvaient  acheter  pour 
leur  compte  les  livres  dont  ils  devaient  effectuer  la  vente, 
avant  qu'il  ne  se  fût  écoulé  un  mois  du  jour  de  la  remise. 
Cette  mesure  avait  probablement  pour  objet  de  ménager 
aux  écoliers  les  moyens  d'acquérir  pour  leur  usage,  à  un 

■  '   '  ■■  ■■■■■»■■—     — ^^^»    ■  ■       —m     I    I   ■■■  ■  ■  ^    »      ■  I  .11   iW^iw^W^i         ■      I     I   wmi^m^mm 

'  Raynouard,  Monuments  relatifs  à  la  condamnation  des  templiers. 
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prix  modéré,  les  livres  qui  pourraient  leur  être  utiles.  Ils 
étaient  à  portée  d^en  connaître  Texistence  par  l'exposition 
publique  de  l'ouvrage,  dont  le  titre  et  le  prix  étaient  d'ail- 
leurs affichés  par  le  libraire  aussitôt  après  qu'il  avait  été 
mis  en  ses  mains  ;  ce  prix  était  taxé  par  des  délégués  de 
l'université.  Si  la  vente  avait  lieu  pendant  le  délai  réservé, 
le  prix  était  payé  par  Tacheteur,  non  au  libraire,  mais  au 
propriétaire  ;  le  premier  n'avait  droit  qu'à  une  commission 
de  quatre  deniers  par  livre  du  prix  total,  laquelle  était  à  la 
charge  de  l'acheteur.  Du  reste,  les  libraires  qui  se  permet- 
taient quelque-fraude  étaient  interdits  ^ . 

Le  conomerce  de  la  librairie,  malgré  les  précautions  in- 
troduites par  ce  premier  statut,  ayant  donné  lieu  de  consta- 
ter des  manœuvres  frauduleuses,  qui  portaient  atteinte  soit 
à  l'intérêt  des  propriétaires  de  manuscrits,  soit  à  celui  des 
adieteurs,  l'université  crut  devoir  soumettre  ce  commerce 
à  des  règles  capables  d'offrir  des  garanties  plus  complètes 
au  public.  Elle  ordonna,  par  un  statut  de  i  323,  que  quicon- 
que embrasserait  la  profession  de  libraire  devrait  justifier 
non  seulement  de  sa  moralité,  mais  de  ses  connaissances  en 
librairie  ;  qu'il  fournirait  une  caution  de  cent  francs  pour 
répondre  des  ouvrages  qui  lui  seraient  confiés,  et  qu'il  prê- 
terait serment  à  l'université  de  remplir  fidèlement  ses  de- 
voirs. Le  libraire  ne  se  contentait  pas  de  vendre  des  livres, 
il  les  louait.  Ce  louage  ne  s'appliquait  guère  qu'à  des  cahier!^ 
de  scolastique  copiés  par  les  soins  du  libraire  ou  que  celui- 
ci  achetait  de  hasard  pour  les  livrer  aux  msdtres  ou  aux 
écoliers.  Aucun  ouvrage  ne  devait  être  mis  en  vente  avant 
que  le  libraire  n'en  eût  donné  avis  à  l'université  assemblée, 
âfln  que  celle-ci  pût  en  faire  l'acquisition,  s'il  lui  était  né- 
cessafre,  sans  nuire  au  gain  du  vendeur.  Le  prix  du  louage 
de  chaque  livre  était  taxé,  et  il  était  défendu  de  rien  exiger 
au  delà  de  la  taxe.  Quand  un  msdtre  ou  un  écolier  avait 
besoin  de  l'exemplaire  d'un  manuscrit  pour  le  transcrire. 


*  Duboulay,  Hisior,  parisiens,  umversitat,^  t.  111,  p.  418  elBuiv 
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le  libraire  était  obligé  de  le  lui  prêter  moyennant  un  gage 
et  une  rétribution  fixée  par  l'université. 

Les  matières  sur  lesquelles  roulaient  les  leçons  des  pro- 
fesseurs étaient  gouvernées  par  des  textes  précis  et,  pour 
ainsi  dire ,  officiels  ;  l'université  attachait  un  grand  prix  à 
la  correction  de  ces  textes.  Il  était  donc  interdit  à  tout  li- 
braire dé  louer  aucune  copie  de  manuscrit  avant  qu'elle 
n'eût  été  revue  et  approuvée  par  l'autorité  compétente.  Les 
recteurs  des  diverses  écoles  devaient  prendre  des  mesures 
pour  que  les  exemplaires  altérés  leur  fussent  remis,  et  ces 
exemplaires  étaient  corrigés  ou  détruits,  sans  préjudice  de 
la  peine  encourue  par  le  libraire  qui  les  avait  loués.  Le 

*  nouveau  règlement  ôta  le  droit  de  taxe  aux  délégués  de 
l'université  et  le  conféra  à  des  libraires-jurés ,  que  celle-ci 
renouvelait  tous  les  ans.  Chaque  libraire  établi  et  cautionné 
{NTètait  serment  non  seulement  d'observer  les  dispositions 
du  statut,  mais  de  dénoncer  ceux  qu'il  saurait  y  avoir  con- 

.  trevenu.  n  jouissait  des  immunités  propres  à  tous  ceux  qui 
dépendaient  de  l'université.  Les  libraires  étaient  connus 
sous  le  nom  de  dercs-libraires  et  composaient  une  con- 
frérie. Il  y  avait  cependant  des  étalagistes  qui,  bien  qu'ils 
ne  fussent  pas  assujettis  au  serment,  devaient  fournir  des 
gages  à  l'université  pour  répondre  de  la  loyauté  de  leur 
commerce.  Celui-ci  était  circonscrit  dans  des  limites  fort 

« 

étroites  ;  car  ils  ne  pouvaient  mettre  en  vente  que  des  livres 
d'une  valeur  inférieure  à  dix  sous  ^ 

En  1342,  il  intervint  un  troisième  statut  qui  ne  fit  que 
reproduire  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  précé- 
dents. Il  est  permis  de  supposer  qu'il  n'y  avait  alors  que 
viQgt-sept  libraires  à  Paris,  puisque  le  statut  qui  renferme 
les  noms  de  ceux  qui  en  avaient  juré  l'observation  ne  fait 
pas  mention  d'un  plus  grand  nouÂre^. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  remarquer  que  le  luxe  et  le 


*  Duboulay,  Hislor,  parisiens,  univcrsilat.,  t.  IV»  p.  ?02  et  sulv. 
'  Ibid.,  t.  IV,  p.  278. 
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bien-être,  sous  Philippe  le  Bel,  s^étaient  beaucoup  accrus. 
L^administration  de  ce  prince  fut  pourtant  marquée  par 
des  fautes  graves.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'activité  du  travail  et 
les  ressources  de  l'industrie  furent  assez  efficaces  pour  re- 
médier aux  inconvénients  causés  par  ces  fautes.  Philippe, 
qui  aimait  à  réglementer  et  qui  a  laissé  des  monuments 
législatifs  importants,  crut  devoir  mettre  des  bornes  aux 
dépenses  de  luxe  en  fixant  le  nombre  de  mets  qu'il  n'était 
pas  permis  d'outrepasser  dans  les  grands  repas  et  dans  les 
repas  ordinaires  ^ 

L'ordonnance  qu'il  publia  à  ce  sujet  contenait  plusieurs 
autres  prohibitions  ;  elle  défendait  aux  bourgeoises  l'usage 
des  chars.  Celles-ci  ne  pouvaient  porter  de  certaines  four- 
rures, non  plus  qu'aucun  bourgeois.  L'or  et  Jes  pierres 
précieuses  leur  étaient  interdits,  ainsi  que  les  couronnes 
d'or  et  d'argent.  Quant  au  nombre  de  robes  que  les  nobles 
ou  les  prélats  pouvaient  acheter  pour  leur  usage  ou  donner 
chaque  année,  il  est  fixé  en  raison  du  rang  et  de  la  fortune 
de  chacun  d'eux.  Les  chevaliers  de  la  plus  haute  distinction 
ne  devaient  user,  ainsi  que  leurs  femmes,  que  quatre  robes 
par  an  ;  ils  pouvaient  en  donner  une  pareille  quantité  à 
chacun  de  leurs  co^mpagnons.  Le  lot  des  chevaUers  d'un 
ordre  inférieur,  soit  pour  leur  usage,  soit  pour  être  distri- 
bué en  pur  don,  est  réglé,  de  même  que  celui  des  écuyers. 
Les  garçons  et  les  damoiselles  si  elles  n'étaient  châtelaines 
jouissant  d'un  certain  revenu,  n'avaient  droit  qu'à  une 
paire  de  robes.  L'ordonnance  assignait  à  la  valeur  de  l'é- 
toffe dont  chaque  robe  pouvait  être  faite,  un  maximum  qui 
variait  suivant  le  rang  et  la  fortune  de  la  personne.  Les 
bourgeoiset  les  clercs  qui  n'étaient  ni  prélats,  ni  en  grand 
état,  ne  pouvaient  faire  usage  de  torche  de  cire.  La  contra- 
vention à  l'ordonnance  était  punie  d'une  amende  propor- 
tionnée au  rang  des  contrevenants  ;  le  tiers  de  cette  amende 
était  attribué  au  dénonciateur  ^. 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  1294,  t.  1,  p.  224. 

2  Delamare,  1. 1,  p.  418.  Ordonnances  des  rois  de  France^  12^4,  t.  I,  p.  641. 
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Le  même  prince  interdit  aux  personnes  qui  ayaient  moins 
de  six  mille  livres  de  rente  de  faire  usage  de  vaisselle  d*or 
et  d'argent.  Quelques  années  après,  il  étendit  cette  prohi- 
bition à  toui  le  monde.  Ceux  qui  avaient  étéjexceptés  par 
le  premier  règlement  furent  obligés  de  porter  à  la  Monnaie 
la  moitié  de  leur  vaisselle.  Enfin,  il  fut  défendu  aux  orfè- 
vres dp  fabriquer  aucune  espèce  de  vaisselle  en  métaux 
précieux.  Plus  tard,  Philippe  le  Bel  ordonna  que  chaque 
particulier  devrait  sq»  défaire  de  la  dixième  partie  de  celle 
qu'il  aurait  * .  Charles  le  Bel  se  contenta  d'interdire  toute 
pièce  qui  pèserait  plus  d'un  marc.  Hais  Philippe  de  Valois 
renouvela  Ift  défense  absolue  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
d'orfèvrerie  pour  la  table  ^. 

Les  jouissances  du  luxe  doivent  être  combattues,  non  par 
des  lois,  mais  par  la  morale.  Ce  n'est  pas  qu'elles  ne  soient 
licites  et  même  dignes  d'encouragement  dans  certaines 
conditions  sociales  ;  mais  il  y  a  des  situations  modestes  où 
la 'seule  raison  commande'  de  s'abstenir  de  ces  jouissances, 
ou  du  moins  d'en  user  avec  une  sobriété  proportionnée  à 
la  modique  foctune  que  l'on  possède.  Les  classes  de  la  so- 
ciété que  le  législateur  a  voulu  atteindre  par  ses  prohibi- 
tions étant  toutes,  par  leur  rang  ou.  leur  fortune,  à  portée 
de  prétendre  aux  aisances  plus  ou  moins  grandes  que  pro- 
cure le  luxe,  la  contrainte  qui  leur  était  imposée  nuisait  au 
commerce  et  par  suite  à  l'État  ;  d'ailleurs,  il  ne  sied  pas  à 
l'autorité  d'intervenir  dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Ses 
défenses  sont  aisément  éludées,  surtout  quand  elles  tou- 
chent le  luxe,  soit  parce  que  les  contraventions  échappent 
à  la  vigilance  de  ses  agents,  soit  parte  que  le  consomma- 
teur demande  au  commerce  étranger  ce  qui  est  interdit  au 
commerce  national.  Quant  aux  mesures  restrictives  dictées 
par  la  nécessité  de  maintenir  la  distinction  des  classes,  il 


»  Ordonnances,  1294, 1. 1,  p.  326;  1302,  p.  847  ;  1310,  p.  475  j  1313,  p.  532. 
'  Ordonnances,  mai  1322, 1. 1,  p.  766,  el  15  octobre,  même  année,  p.  709; 
1332,  t.  H,  p.  83. 
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est- rare  que  les  personnes  comprises  dans  ces  mesures 
ne  trouvent  pas  le  moyen  de  s'y  soustraire ,  ou  de  rem- 
placer Tobjet  de  luxe  défendu  par  un  autre  aussi  pré- 
cieux. 

En  parlant  des  exercices  des  ménétriers,  nous  avons  fait 
connfidtre  qu'il  n'existait  point  encore  de  théâtre.  Cepen- 
dant, Tautorité  ne  laissait  pas  de  surveiller  ces  exercices  et 
de  réprimer  avec  sévérité  les  atteintes  portées  à  la  morale 
publique  par  les  chansons  et  les  scènes  licencieuses  que  les 
ménétriers  se  permettaient  quelquefois  de  chanter  ou  de 
réciter  sur  les  places  et  les  carrefours  des  villes  qu'ils  par- 
couraient *. 

Saint  Louis,  qui  haïssait  tout  ce  qui  pouvait  corrompre 
les  bonnes  mœurs,  proscrivit  le  jeu  et  les  maisons  où  Ton 
donnait  à  jçuer.  Il  interdit  même  dans  tout  le  royaume  la 
fabrication  des  dés.  Deux  ans  après,  il  déclara  les  joueurs 
de  profession  infâmes  et  incapables  de  porter  témoignage 
en  justice.  Malgré  la  rigueur  de  ces  mesures,  le  goût  du 
jeu  continua  de  subsister;  les  dés  reparurent,  et  un  demi- 
siècle  s'était  à  peine  écoulé  qu'il  fallut  réprimer  de  nouveau 
une  passion  si  difficile  à  dompter  ^.  Charles  le  Bel,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  jeu  détournait  les  citoyens  des  exercices 
miUtaires,  leur  fit  défense  de  jouer  aux  dés,  au  trictrac,  au 
palet,  aux  quilles,  aux  billes  et  à  la  boule.  Il  essaya  de 
remplacer  ces  jeux  par  des  exercices  tels  que  le  tir  de  l'ar- 
balète et  de  l'arc,  et  il  promit  un  prix  à  ceux  qui  se  distin- 
gueraient par  leur  habileté  dans  ces  jeux  nouveaux  ^. 

C'est  dans  le  même  esprit  de  réforme  que  saint  Louis 
interdit  la  fréquentation 'des  tavernes  aux  habitants  domi- 
ciliés, n  prononça  contre  ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  ses 
ordres  la  même  peine  que  contre  les  joueurs;  mais  cette 
disposition  étant  d'une  exécution  très  difficile  et  imposant 


*  Legrand  d'Âussy,  Fabliaux,  l.  Il,  p.  391-392. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  1254,  l.  1,  p.  74  ;  1256, 1. 1,  p.  79. 

'  Foîitanon,  1319,  1. 1,  p.  C72. 
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au  public  plus  de  gèue  et  de  privations  (ju'elle  ne  lui  offrait 
d'ayantageSy  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude  ^ 
.  L'état  moral  de  Paris,  au  treizième  siècle,  était  si  dépravé 
qu'il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  roi  austère  et  ferme  comme 
saint  Louis  pour  combattre  à  outrance  les  vices  les  plus 
effrontés  et  les  plus  dangereux.  La  séquestration  et  la  con- 
tinence exigées  des  ordres  religieux  avaient  fait  ndtre  ou 
tout  au  moins  entretenu  dans  Paris  un  vice  infâme,  dont 
Thabitude  était  tellement  répandue  que  Ton  considérait 
comme  un  homme  très  honorable  celui  qui  vivait  avec  une 
ou  plusieurs  concubines.  Les  prostituées  parcouraient  libre- 
ment les  rues  et  les  places  publiques,  abordant  les  passants 
qtt'dles  essayaient  de  fixer  par  des  regards  lascifs  et  des 
paroles  séduisantes,  et  même  d'entraîner  de  force  lors- 
qU'dles  rencontraient  de  la  résistance.  Si  leurs  efforts 
étaient  impuissants,  elles  les  poursuivaient  en  les  désignant 
au  public  comme  des  hommes  infectés  du  vice  dominant. 
Du  reste,  la  tolérance  pour  le  commerce  des  fol/es  femmes 
était  telle  qu'elles  habitaient  sans  obstade  dans  des  maisons 
occupées  par  des  pei^nnes  irréprochables,  et  qu'il  arrivait 
quelquefois  qu'au  inôine  instant  où  ces  femmes  se  querel- 
laient avec  les  vils  défenseurs  de  leur  repaire,  on  entendait 
dons  un  étage  supérieur,  occupé  par  une  école,  les  cris 
d'étudiants  qui  discutaient  avec  chaleur  quelque  point  de 
controverse  ou  qui  se  disputaient  entre  eux  ^. 

Les  maisons  de  bains,  dés  le  douzième  siècle,  servaient 
d'asile  aux  femmes  galantes  et  même  aux  prostituées. 

Saint  Louis,  espérant  ôter  à  la  débauche  les  moyens  de 
se  satisfaire  par  l'abolition  de  fa  prostitution  publique, 
déclara  une  sorte  de  guerre  aux  femmes  qui  s'y  livraient. 
Il  ordonna  que  celles  qui,  après  les  avertissements  de  l'au- 
torité, continueraient  leur  honteux  commerce,  seraient 


«  Ordonnances  des  rois  de  France,  1264, 1. 1,  p.  14  ;  I2&C,  1. 1,  p.  79. 
2  Jacques  de  Vilry,  Historia  orietiialis  et.  occidentalia,  de  statu  patisiensis 
dvitatis. 


LIVRE  PREMIER  (14  82-'!  330).  83 

dépouillées  de  leurs  vêtemenls  jusqu'à  la  côle  ;  que  leurs 
biens  seraient  confisqués,  et  qu'elles  seraient  bannies  des 
villes  et  villages  où  elles  auraient  été  convaincues  de  pros- 
titution. Défenses  furent  faites,  en  même  temps,  à  toutes 
personnes  de  louer  aucuns  lieux  à  des  femmes  de  mauvaise 
vie,  sous  peine  de  payer  au  roi  une  amende  égale  à  un  mois 
de  loyer*. 

La  terreur  .produite  par  cette  ordonnance  occasionna 
quelques  conversions  parmi  ces  femmes  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  parvint  à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité en  se  prostituant  clandestinement.  Affectant  le  main- 
tien et  la  décence  des  femmes  honnêtes,  elles  exposaient 
souvent  celles-ci  à  des  provocations  et  à  des  insultes  de  la 
part.des  passants.  Le  trouble  apporté  dans  les  familles  par 
les  eflfets  pernicieux  de  la  prostitution  clandestine  excita 
la  sollicitude  non  seulement  de  l'autorité  civile,  mais  en- 
core de  Tautorité  ecclésiastique,  et  ces  deux  autorités  re- 
connurent que  Tabolilion  de  la  prostitution  publique,  loin 
de  favoriser  les  bonnes  mœurs,  ouvrait,  au  contraire,  une 
voie. plus  facile  à  la  débauche.  De  ce  moment,  on  prit  le 
parti  de  tolérer  la  prostitution  comme  un  mal  nécessaire  ; 
les  femmes  qui  en  faisaient  métier  furent  exclues  des  rues 
placées  au  centre  des  villes  ;  elles  furent  éloignées  du  voîsi- 
nage  des  lieux  saints  et  reléguées  hors  des  murs.  L'homme 
qui  hantait  les  mauvais  lieux  fut  réputé  infâme,  comme 
le  joueur  et  l'ivrogne.  Plus  tard,  Fautorité  permit  aux 
prostituées  de  rentrer  dans  la  ville  et  d'y  habiter.  Mais,  en 
même  temps,  on  les  soumit  à  des  conditions  d'existence 
particulière;  on  leur  assigna  des  rues  déterminées  et  cer- 
tains lieux  pour  leur  demeure;  leur  habillement  fut  réglé, 
ainsi  que  les  heures  de  leur  retraite;  des  noms  odieux  et 
humiliants  leur  furent  infligés,  et  l'on  se  flatta  que  la  pu- 
deur naturelle  de  leur  sexe,  révoltée  par  cet  état  d'abjec- 
tion, viendrait  au  secours  des  lois,  et  que  les  hommes 


'  Ordonnances^  1254,  \,  I,  p.  74. 
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auraient  honte  eux-mêmes  de  paraître  dans  des  lieux  et  de 
fréquenter  des  créatures  également  notés  d'infamie  ^ 

Les  défenseurs  des  maisons  de  prostitution  appartenaient 
à  une  classe  d'individus  appelés  communément  ribauds; 
c'étaient  des  hommes  sans  principes  et  sans  mœurs,  des 
aventuriers  décriés  pour  leurs  désordres  et  leurs  déba^- 
cheSy  et  dont  le  nom  était  réputé  une  injure.  L'affinité  de 
ces  êtres  méprisables  avec  les  prostituées  était  si  intime 
que  celles-ci  étaient  aussi  connues  sous  le  nom  de  ribau- 
des  ^.  n  y  a  lieu  d'être  surpris  que  les  ordonnances  tendant 
à  réprimer  la  prostitution  n'aient  point  fait  mention  de 
ses  agents  les  plus  dangereux  et  les  plus  coupables,  de  ces 
proxénètes  qui  font  métier  de  corrompre  la  jeunesse  par 
leurs  trompeuses  amorces  et  leur  profonde  immoralité.  Ce 
n'est  que  sous  Charles  Y  que  l'on  s'est  occupé  de  déployer 
une  juste  rigueur  envers  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  favorisaient  la  débauche  par  leur  infâme  entre- 
mise. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  inséparables  tles 
sociétés  civilisées  ;  l'histoire  atteste  leur  existence  chez  tous 
les  peuples  connus.  Avant  l'établissement  des  ordres  men- 
diants, les  pèlerins  vivaient,  pendant  tout  le  cours  de  leur 
pèlerinage,  de  la  charité  des  fidèles.  Ceux. qui  abandon- 
naient leur  patrie  et  leur  famille  pour  l'accomplissement 
d'un  vœu  sincèrement  religieux  ou  d'une  pénitence  cano- 
nique, obéissaient  à  l'esprit  du  temps  et  ne  pouvaient  mé- 
riter que  l'approbation  et  le  respect  universels  ;  mais  com- 
bien pour  qui  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  inventé 
dans  la  vue  de  satisfaire  des  habitudes  vicieuses  ou  per- 
verses 1  Les  croisades,  sorte  de  pèlerinages  guerriers,  en- 
traînèrent dans  leur  mouvement  le  limon  de  la  société,  et 
sous  ce  rapport  elles  aidèrent  puissamment  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique  en  Europe  ;  mais  les  privi- 


*  Delamare,  t.  I,  p.  522. 
^  Dncange,  aa  mot  ribaldi. 
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léges  exorbitants  accordés  par  la  puissance  ecclésiastique 
aux  croisés,  enhardirent  les  bons  à  commettre  des  excès  et 
accrurent  la  corruption  de  ceux  qui  espéraient  trouver  dans 
leur  dévote  ardeur  l'impunité  de  leurs  méfaits.  De  là  vient 
que  tous  les  historiens  et  les  prédicateur^  du  temps  s'éton- 
nent et  s'affligent  de  l'esprit  indisciplinable  des  Français 
retournés  dans  leur  patrie,  après  avoir  concouru  à  ces 
lointaines  expéditions.  Ceux  pour  qui  l'oisiveté  et  la  vie 
errante  avaient  de  l'attrait  purent  s'y  livrer  avec  d'autant 
plus  de  facilité  qu'ils  ne  risquaient  pas  de  courir  dans  leur 
pays  les  mêmes  dangers  qu'ils  avaient  eu  à  vaincre  en 
pays  ennemi. 

Ce  n'est  que  depuis  le  treizième  siècle  que  la  mendicité 
des  religieux  a  été  autorisée  dans  l'Église.  La  pauvreté, 
pour  êti'e  édifiante  et  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi 
chrétienne,  n'a  pas  besoin  de  descendre  jusqu'à  la  mendi- 
cité, car,  dans  cet  état,  loin  de  se  rehausser,  elle  s'avilit. 
Les  docteurs  les  plus  vénérables  traitaient  d'odieuse  la  né- 
cessité de  quêter,  et  un  concile  tenu  à  Paris  vers  le  même 
temps  voulait  que  l'on  assurât  aux  religieux  qui  voya- 
geaient des  moyens  d'existence,  afin  de  ne  pas  les  réduire 
à  mendier,  à  la  honte  de  leur  ordre.  Malgré  l'opposition 
manifestée  par  le  clergé  séculier,  la  mendicité  l'emporta, 
parce  que  le  détachement  qu'elle  supposait  des  choses  d'ici- 
bas  excitait  le  respect  du  peuple  envers  ceux  qui  le  prati- 
quaient, et  que,  d'ailleurs,  dans  l'origine,  les  vertus  des 
ordres  mendiants  semblaient  justifier  ce  respect  ;  mais  bien- 
tôt, suivant  les  prédictions  de  Guillaume  de  Saint-Âmour, 
le  relâchement  s'introduisit  parmi  eux.  L'esprit  d'intrigue, 
l'oisiveté,  le  vagabondage  et  l'importunitéqu'ils  mettaient 
à  demander,  imporiunité  qui  allait,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à 
la  violence,  les  fit  tomber  dans  le  mépris  ^  Le  goât  de 
l'oisiveté  étant  naturel  à  l'homme,  l'exemple  des  frères 
mendiants  fit  naître  quelques  sectes  qui,  sous  des  dehors 

'  Fleury,  Huitibm  diêcours  sur  r Histoire  eceUsiasiique. 
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religieux,  n'<5taient  que  de  véritables  vagabonds.  Les  indi- 
vidus dont  elles  étaient  composées  s'annonçaient,  en  pré- 
sence des  gen§  simples,  comme  des  apôtres  de  TÉvangiie  ; 
ils  prêchaient  que  Dieu  était  assez  puissant  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  créatures;  et  que  le  travail  des  mains  était 
une  abomination,  doctrine  coupable  autant  qu'insensée. 
Ils  marchaient  par  troupes  et  s'assemblaient  à  des  temps 
marqués  ;  un  grand  nombre  de  femmes  embrassèrent  avec 
ferveur  cette  religion  de  l'oisiveté.  Les  hommes  étaient 
connus  sous  le  nom  de  beguards  ou  de  béguins,  et  les 
femmes  sous  celui  de  béguines;  les  bons  valets  étaient  des 
sectateurs  de  la  même  religion.  L'Église  frappa  d'anathème 
ces  sectes  nées  hors  de  son  sein,  et  plusieurs  de  leurs  dis- 
ciples prirent  dans  les  flammes  comme  hérétiques  \ 

Les  truands  n'avaient  ou  n'affectaient  aucun  caractère 
religieux.  Leur  origine,  en  France,  est  aussi  ancienne  que 
le  vagabondage  dont  Us  peuvent  être  considérés  comme  le 
type  primitif.  Fainéants,  ils  vivaient  aussi  du  pain  de  la 
mendicité;  pourtant  ils  mettaient  tout  leur  soin  à  éloigner 
d'eux  le  soupçon  de  fainéantise,  se  disant  victimes  de  pré- 
tendus malheurs,  et  abusant  par  des  récits  mensongers, 
mais  propres  à  intéresser,  de  la  bonne  foi  et  de  la  bienfai- 
sance des  citoyetis  honnêtes  et  laborieux.  Leur  nom  fut 
attribué  par  l'usage  à  toutes  les  sortes  de  vagabonds  et  de 
mauvais  pauvres  se  livrant  à  la  mendicité.  Ils  logeaient  de 
préférence  dans  la  rue  de  la  Truanderie,  dont  ils  avaient 
fait  un  lieu  de  débauche,  de  prostitution  et  une  espèce  de 
coupe-gorge^. 

Levagabandageet  la  mendicité  étant  la  source  commune 
des  vices  et' des  méfaits  les  plus  dangereux,  j'ai  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  sur  Tinstitut  des  frères  men- 
diants, afin  de  montrer  par  l'abus  que  des  laïques  pares- 
seux firent  de  leur  règle,  combien  l'abnégation  la  plus  pure 


'  Ducange,  aux  mois  Beghardi  et  Beguinœ, 

^  lbid,y  au  mol  Trulanmis,  et  Sauvai,  1. 1,  p.  510. 
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et  la  plus  exallée  peut  devenir  funeste  étant  détournée  de 
son  principe,  et  combien  ce  principe  lui-même  est  sujet  à 
se  corrompre,  lorsque  ceux  qui  l'appliquent  ne  tiennent 
pas  assez  compte  des  besoins  réels  do  la  yie  humaine  et  des 
vicissitudes  de  la  charité  publique.  Gomme  j'aurai  l'occa- 
sion de  revenir  plus  d'une  fois  sur  ce  grave  sujet  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à 
conclure  de  ces  premières  réflexions  que  si  les  religieux 
mendiants  avaient  quelque  titre  à  l'aumône  qu'ils  rece- 
vaient, en  raison  des  services  rendus  par  eux  à  l'Église, 
les  laïques  ne  pouvaient  obtenir  que  par  le  mensonge  lea 
secours  dont  ils  vivaient,  et  que,  quand  leurs  artifices 
étaient  infructueux,  ce  qui  devait  arriver  souvent,  il  était 
impossible  qu'ils  ne  dérobassent  pas  ce  qu'on  leur  refusait. 

Les  maux  causés  par  le  vagabondage  et  les  justes  plaintes 
des  citoyens  excitèrent  la  sollicitude  de  saint  Louis.  Ce 
prince  ordonna  l'arrestation  des  individus  qui  n'avaient 
point  de  domicile  certain  ;  il  fit  prendre  des  informations 
sur  leurs  moyens  d'existence,  et  quand  il  était  reconnu 
qu'ils  n'en  avaient  aucun  et  qu'ils  n'exerçaient  point  d'in- 
dustrie, J'autorité  locale  les  expulsait  de  la  ville  et  leur 
faisait  défense  de  résider  sur  le  territoire  de  la  prévôté  ^ 

Les  blasphémateurs  et  ceux  qui  proféraient  des  jure- 
ments furent  punis  avec  plus  ou  moins  de  sévérité  depuis 
le  règne  de  saint  Louis.  D'abord,  ce  prince  déploya  contre 
eux  une  grande  rigueur.  Ayant  entendu  un  bourgeois  de 
Paris  exprimer,  comme  on  disait  alors,  le  vilain  serment, 
ir  ordonna,  qu'une  de  ses  lèvres  fût  marquée  d'un  fer 
chaud. 

Quoique  l'histoire  n'attribue  pas  d'autre  châtiment  de 
cette  nature  à  saint  Louis,  il  est  probable  que  la  ferveur 
exagérée  du  zèle  de  ce  dernier  en  provoqua  ou  en  autorisa 
de  nouveaux,  car  le  pape,  informé  de  sa  sévérité,  lui  con- 
seilla d'infliger  aux  blasphémateurs  des  peines  plus  mode- 


•  Ordofmnnces  d€9  rois  de  France,  1570,  1. 1,  p.  133. 
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rées.  Par  suite  de  ces  remotitrances ,  le  roi  rendit  une 
ordonnance  qui  punissait  d'une  amende  seulement  le 
blasphème  ou  le  jurement;  et  quand  le  coupable  éLiit  hors 
d'état  de  la  payer,  on  Texposait  sur  une  échelle  dans  un 
lieu  trèS  fréquenté,  et  on  le  mettait  ensuite  dans  une  prison 
pendant  quelques  jours,  au  pain  et  à  l'eau.  Cette  peine 
était  applicable  aux  personnes  âgées  de  plus  de  quatorze 
ans. 

Lorsque  l'inculpé  était  un  enfant  au-dessous  de  cet  âge, 
mais  ayant  au  moins  dix  ans,  il  était  battu  de  verges;  il 
pouvait  cependant  se  soustraire  au  châtiment  prononcé 
contre  lui,  en  payant  l'amende.  Il  est  à  remarquer  que  le 
roi,  en  adressant  aux  baillis  des  instructions  pour  l'exécu- 
tion de  son  ordonnance,  leur  prescrivit  de  lui  en  réfé- 
rer s'il  arrivait  que  le  méfait  qu'ils  auraient  à  punir  leur 
parût  mériter  une  peine  plus  forte  que  celles  qu'il  avait 
fixées  ^ 

Philippe  de  Valois  rétablit  la  peine  de  la  flétrissure  sur 
les  lèvres,  et  y  ajouta  la  mutilation  de  celles-ci  après  plu- 
sieurs récidives.  Voici  quel  était  l'ordre  des  peines  éta- 
blies. La  personne  convaincue  de  blasphème  ou  de  jurement 
était,  pour  la  première  fois,  mise  au  pilori,  et  les  assistants 
pouvaient  lui  jeter  des  immondices  qui  ne  fussent  pas  de 
nature  à  la  blesser;  elle  subissait,  après  l'exposition,  un 
emprisonnement  d'un  mois.  La  seconde  fois,  on  la  remet- 
tait au  pilori,  un  jour  dé  marché,  et  on  lui  fendait  la  lèvre 
supérieure  avec  un  fer  chaud.  Dans  une  autre  circonstance, 
c'était  la  lèvre  inférieure  qui  était  ahisi  flétrie.  À  la  qua- 
trième récidive,  ou  lui  coupait  les  deux  lèvres;  et  à  la  cin- 
quième, elle  perdait  la  langue  ^. 

A  une  époque  où  les  mœurs  étaient  rudes  et  grossières, 
où  la  force  brutale  avait  tant  de  fois  usurpé  les  droits 
de  la  justice,  il  était  difficile,  malgré  les  progrès  que  l'on 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  1268,  t.  I,  p.  99.  Delamare,  t.  I,  p.  5 45. 
^  Ordonnances  des  rois  de  France,  22  février,  1347,  l.  Il,  p.  282. 
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avait  faits  dans  la  voie  d'un  ordre  meilleur,  que  la  paix 
publique  ne  fût  pas  souvent  troublée.  On  a  supputé,  sinon 
d'après  des  éléments  certains  du  moins  d'après  des  ap- 
proximations qui  ne  sont  pas  dénuées  de  vraisemblance, 
que  Paris,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  devait  contenir 
une  population  de  plus  de  deux  cent  mille  âmes  * . 

Dans  la  classe  virile  de  celte  population,  il  faut  compter 
les  écoliers  de  Tuniversité,  qui  en  formaient  la  partie  la 
plus  bouillante.  Vêtus  comme  de  simples  laïques,  autorisés 
par  leurs  privilèges  à  porter  Tépée,  les  clercs  ou  les  écoliers 
avaient  souvent  des  rixes  entre  eux  ou  des  altercations  avec 
les  bourgeois.  Quoique  le  plus  grand  nombre  fût  d'origine 
française,  il  y  avait  beaucoup  d'étrangers  parmi  eux,  et  ces 
étrangers  appartenant  à  des  nations  différentes  avaient 
nécessairement  des  caractères  et  des  goûts  divers  et  quel-, 
quefois  opposés.  Comme  tous  les  grands  corps  composés 
d'hommes  actifs  et  voués  soit  au  métier  des  armes,  soit  à 
l'industrie,  l'université  renfermait  parmi  ses  élèves  des 
individus  querelleurs,  adonnés  à  l'ivrognerie  et  à  la  dé- 
bauche. Non  seulement  ces  hommes  troublaient  la  paix  de 
la  cité,  ou  des  bourgs  qui  l'environnaient,  par  leurs  désor- 
dres et  par  leurs  excès  ;  mais  quand  les  esprits  s'échauf- 
faient et  que  les  bourgeois  prenaient  part  à  la  querelle  pour 
protéger  la  sûreté  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  s'y 
trouvaient  engagés,  il  arrivait  quelquefois,  suivant  l'issue 
plus  ou  moins  violente  de  Taltercation,  que  les  écoliers 
maltraités  cherchaient  à  tirer  vengeance  des  coups  qu'ils 
avaient  reçus,  en  faisant  appel  à  l'honneur  de  leurs  cama- 
rades, et  que  quelques  brojiillons  indignes  de  considéra- 
tion et  d'estime  entraînaient  une  multitude  d'étudiants 
honnêtes  et  éclairés  à  des  représailles  sanglantes,  dans  une 
cause  où  la  justice  était  du  côté  des  bourgeois.  L'esprit  de 
modération  des  plus  sages  tentait  vainement  de  combattre 
cet  entraînement;  leurs  efforts  demeuraient  impuissants, 

*  Géraud,  Paris  soui  Philippe  le  Bel,  p.  478. 
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et,  mêlés  dans  le  tourbillon,  ils  lOiniss^ent,  malgré  eux,  par 
suivre  l'impulsion  commune  ^ 

Les  écoliers  aimaient  à  se  promener  et  à  se  réunir  sur 
un  pré  voisin  de  Tabbaye  Saint-Germain-des-Prés,  et  que 
celle-ci  considérait  comme  une  dépendance  de  ses  domai- 
nes ;  ils  lui  avaient  donné  le  nom  de  Pré  aux  Clercis  et 
semblaient  vouloir  en  user  comme  d'un  terrain  qui  leur 
était  propre  ou  qui  apparteuait  à  Tuniversité,  Un  jour 
qu'ils  prenaient  leurs  ébats  en  ce  lieu,  ils  se  livrèrent  à  des 
désordres  qui  déplurent  aux  habitants  du  bourg  Saint- 
Germain.  Ceux-ci  étant  venus  en  grand  nombre  sur  le  pré 
pour  les  en  chasser,  les  turbulents  opposèrent  la  résistance 
à  l'attaque.  Plusieurs  écoliers  fuirent  blessés  et  l'un  d'entre 
eux  perdit  la  vie. 

Quoiqu'il  parût  certain  que  l'abbé  et  les  religieux  fussent 
restés  étrangers  à  la  querelle,  l'université  les  accusa  d'en 
avoir  été  les  principaux  auteurs.  L'abbé  de  Saint-Germftin, 
comme  haut  justicier,  fit  informer  contre  les  coupables  ; 
mais  ils  se  dérobèrent  par  la  fuite  aux  recherches  qu'il  avait 
prescrites,  et  pour  donner  satisfaction  autant  qu'il  dépen- 
dait de  lui  àr  l'université,  il  fit  raser  leurs  maisons.  Toute- 
fois, l'extrême  rigueur  de  ce  châtiment  ne  cahna  point 
l'irritation  de  l'université;  elle  prit  la  résolution  de  porter 
ses  plaintes  au  pape,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'inter- 
vention de  hauts  personnages  auprès  de  la  cour  de  Rome 
pour  assoupir  ce  différend. 

C'est  en  1192,  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  qu'eut 
lieu  cette  collision  qui  fut  le  signal  des  longues  querelles 
de  l'abbé  de  Saint-Germain  et  de  l'université  à  l'occasion 
de  la  propriété  du  Pré  aux  Clercs  ^. 

Quelques  années  après,  il  s'éleva  entre  les  écoliers  et  des 
bourgeois  de  Paris  une  rixe  meurtrière,  dont  voici  les  cir- 
constances. Le  domestique  d'un  étudiant  noble  venu  d'Alle- 


'  Histoire  littéraire  de  France,  t.  XX,  p.  740. 
2  Félibien,  t.  1;  p.  220. 
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magne  pour  faire  ses  hautes  études  à  Paris,  s'élant  prcseiifc 
dans  un  cabaret  avec  un  vase  pour  y  acheter  du  vin,  eut 
une  dispute  avec  le  marchand  ;  des  actes  de  violence  furent 
conmiis  envers  lui.  S'en  étant  plaint  à  son  maître,  celui-ci, 
accompagné  de  plusieurs  autres  clercs ,  Allemands  comme 
lui,  se  dirige  vers  le-cabaret  ;  ils  se  jettent  sur  le  marchand 
de  vin,  le  renversent  après  l'avoir  couvert  de  blessures,  et 
le  laissent  sur  le  carreau  presque  sans  vie.  A  cette  nouvelle, 
le  peuple  s'émeut;  le  prévôt  de  Paris,  suivi  de  la  force  ar- 
mée, vient  investir  la  maison  habitée  par  les  étudiants  alle- 
mands; plusieurs  citoyens  se  joignent  à  lui.  Un  combat 
s'engage,  et  cinq  étudiants,  au  nombre  desquels  était  le 
maître  du  serviteur  battu,  succombent  sous  les  coups  des 
bourgeois  furieux. 

Les  maitres^  de  l'université  s'étant  adressés  au  roi  pour 
lui  demander  justice  du  meurtre  commis  sur  la  personne 
de  ces  élèves,  le  monarque  ordonna  l'arrestation  et  l'em- 
prisonnement du  prévôt,  ainsi  que  des  bourgeois  que  Ton 
put  atteindre  parmi  ceux  qui  l'avaient  assisté  dans  son  ex- 
pédition. Irrité  de  la  conduite  du  premier  magistrat  de  la 
cité,  Philippe-Auguste  décida  qu'il  resterait  en  prison  toute 
sa  vie,  àmoins  qu'il  ne  voulût  subir  publiquement  l'épreuve 
de  Teau;  que,  dans  ce  cas,  si  l'épreuve  lui  était  contraire, 
il  serait  condamné  à  perdre  la  vie,  et  si  elle  tournait  en  sa 
faveur,  il  serait  banni  du  royaume.  Les  autres  détenus  de- 
vaient être  soumis  à  la  même  épreuve,  et  s'ils  n'en  sortaient 
pas  victorieux,  ils  devaient  être  condamnés  au  dernier  sup- 
plice, à  moins  que,  sur  la  demande  des  écoliers,  il  ne  plût 
au  roi  de  faire  grâce  h  quelques-uns  d'entre  eux.  Quant 
aux  inculpés  qui  avaient  pris  la  fuite,  ils  furent  réputés 
coupables  par  le  fait  seul  de  leur  contumace,  leurs  mai- 
sons furent  démolies  et  leurs  champs  dévastés  par  ordre 
du  roi.  ^ 

Cependant,  les  élèves,  touchés  de  la  position  malheureuse 
du  prévôt  et  de  ceux  qui  l'avaient  aidé  de  leur  concours, 
intercédèrent  auprès  du  roi  pour  que  les  coupables  fussent 
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livrés  à  Tuniversité,  afin  d^être  flagellés,  suivant  la  cou- 
tume des  écoles.  Philippe-Auguste  répondit  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  de  confier  à  d'autres  qu'à  ses  officiers  le 
soin  de  punir  ceux  de  ses  sujets  qu'il  avait  jugé  coupa- 
bles. 

Sur  ces  entrefaites,  le  prévôt,  après  quelques  jours  de 
détention,  ayant  essayé  de  s'évader,  se  cassa  la  jambe  en 
voulant  franchir  un  mur,  et,  étant  tombé  de  toute  la  hauteur 
de  ce  mur,  il  expira  à  la  suite  de  sa  chute  ^ 

La  sévérité  outrée  et  injuste  dont  Philippe- Auguste  usa 
envers  le  prévôt  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'importance 
politique  dont  jouissait  alors  l'université  de  Paris,  impor- 
tance accrue  par  le  grand  nombre  d'intérêts  privés  qui, 
dans  le  quartier  latin,  se  rattachaient  à  l'existence  de  ce 
corps,  autour  duquel  se  groupaient  des  milliers  d'élèves. 

Le  roi  rendit,  à  cette  occasion,  une  ordonnance  qui  in- 
terdit aux  officiers  de  la  justice  royale  de  mettre  la  main 
sur  un  étudiant,  hors  le  cas  de  flagrant  délit.  S'il  était  né- 
cessaire d'en  arrêter  quelqu'un,  cette  arrestation  devait 
être  opérée  par  la  justice  ecclésiastique ,  laquelle  devait 
garder  l'inculpé  en  état  de  détention  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
à  portée  de  le  juger.  Lorsque  le  méfait  de  l'étudiant  était 
patent,  le  prévôt  ou  ses  agents  pouvaient  l'arrêter  sur  les 
lieux,  sans  le  frapper,  sauf,  par  eux,  à  le  rendre  à  la  justice 
ecclésiastique,  qui  eh  demeurait  responsable  tant  qu*il 
n'avait  pas  satisfait  aux  ordres  du  roi  ou  aux  demandes  de 
la  partie  civile.  Si  le  flagrant  délit  était  constaté  à  une 
heure  telle  qu'on  ne  pût  avoir  recours  au  juge  d'église, 
l'étudiant  qui  avait  commis  ce  délit  devait  être  déposé  sans 
injure,  par  le  prévôt,  dans  la  chambre  de  l'un  de  ses  con- 
disciples, où  il  était  mis  en  surveillance  jusqu'à  ce  qu'il  pût 
être  livré  au  juge  compétent.  Les  serviteurs  laïques  des 
écoliers  jouissaient,  à  peu  près  des  mêmes  privilèges  que 
leur  maître,  car  ils  ne  pouvaient  être  appréhendés  au  corps 

*  Duboulay,  Historia  parisiensis  universiiatis,  t.  III,  p.  1  et  suiv. 
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par  les  officiers  du  roi,  à  moins  que  leur  délit  ne  fût  appa- 
rent ^ 

Afin  d'assurer  Texéculion  des  dispositions  de  cette  or- 
donnance, le  roi  enjoignit  à  chaque  prévôt  qui  entrerait  en 
charge,  d'en  jurer  l'observation  devant  les  maîtres  de  Funi- 
versité  et  les  élèves  rassemblés  dans  une  des  églises  de 
Paris.  Elle  fut  confirmée  par  les  successeurs  de  Philippe- 
Auguste  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  époque  où  la 
prescription  de  ce  serment  tomba  en  désuétude.  Les  pré- 
vôts reçurent  dès  lors  le  titre  de  conservateurs  des  privi- 
lèges royaux  de.  l'université;  mais  comme  la  charte  qui 
créait  ces  privilèges  a\ait  eu  pour  effet  d'énerver  leur  au- 
torité ,  plusieurs  d'entre  eux  attendaient  pour  prêter  ser- 
ment à  l'université  qu'ils  en  fussent  requis  par  elle.  Tous 
murmuraient  secrètement  contre  les  entraves  que  ce  ser- 
ment leur  imposait,  et  dans  quelques  circonstances  où  la 
tranquillité  publique  fut  gravement  compromise  par  les 
désordres  des  étudiants,  ils  ne  se  firent  pas  scrupule  de 
sacrifier  au  maintien  de  cette  tranquillité  des  prérogatives 
qui,  dans  le  vrai,  étaient  inconciliables  avec  elle.  La  con- 
descendance ou  plutôt  la  faiblesse  de  l'autorité  civile  pour 
l'université  était  telle,  que  certains  élèves,  enhardis  par 
l'impunité,  brisaient  les  portes  des  maisons,  enlevaient  les 
filles  et  les  femmes,  et  que  l'official  de  Paris,  juge  ordi- 
naire des  étudiants,  leur  défendit  de  porter  des  armes  sous 
peine  d'excommunication,  afin  de  mettre  un  terme  à 
ces  attentats  ^. 

L'université  eut  bientôt  l'occasion  d'invoquer  contre  le 
prévôt  les  privilèges  que  Philippe-Augusle  lui  avait  impru- 
demment accordés.  Deux  écoliers  accusés  de  vol  et  d'assas- 
sinat sur  un  grand  chemin  furent  arrêtés  par  les  ordres  du 
prévôt,  et  au  lieu  d'en  faire  la  remise  au  juge  ecclésias- 
tique, il  informa  lui-même  contre  eux,  et  rendit  une  sen- 


'  Ordonnances  des  rois  de  France^  1200,  t.  I,  p.  23 
'  Duboulay,  t.  111,  p.  95. 
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tence  qui  les  condamnait  à  être  pendus.  Cet  acte  de  justice 
excita  le  récri  de  l'université,  qui  uniquement  touchée  de 
l'atteinte  portée  à  ses  privilèges ,  menaça  de  fermer  les 
écoles  de  Paris ,  et  de  cesser  toute  prédication  dans  les 
églises  si  la  conduite  du  prévôt  restait  impunie.  Elle  exigea 
donc  et  elle  obtint  que  le  prévôt  serait  contraint  de  déta- 
cher lui-même  du  gibet  les  deux  écoliers  pendus,  de  leur 
donner  à  chacun  un  baiser  sur  la  bouche,  et  que  leurs 
corps  seraient  conduits  au  parvis  Notre-Dame,  sur  un  char 
couvert  d'un  drap  mortuaire,  lequel  serait  escorté  par  les 
sei^ents  et  archers  de  la  prévôté,  et  suivi  d'une  procession 
composée  d'une  partie  du  clergé  de  Paris  et  des  ordres  reli- 
gieux. Arrivés  au  parvis,  les  deux  corps  devaient  être  pré- 
. sentes  à  l'évêqûe  et  transportés  dé  là  dans  l'église  des 
Mathurins,  où  le  recteur  de  l'université  était  chargé  de  les 
recevoir. 

La  politique  imposa  ces  humiliations  au  prévôt  ;  mais 
elle  ne  fut  pas  toujours  aussi  flexible  ;  on  en  jugera  par  le 
récit  suivant  : 

Sous  la  régence  de  Blanche,  mère  de  saint  Louis,  on  eut 
à  déplorer  de  nouvelles  collisions  entre  les  étudiants  et  le 
peuple  qui  eurent  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Les 
derniers  jours  de  carnaval  étaient  alors  plus  qu'aujourd'hui 
des  jours  de  divertissement.  Un  certain  nombre  d'écoUers 
attirés  par  le  bon  air  et  la  liberté  dont  on  jouissait  dans  le 
bourg  Saint-Marcel,  aux  portes  de  Paris,  étaient  venus  s'y 
amuser.  Plusieurs  d'entre  eux  attablés  dans  une  taverne, 
ayant  bu  quelques  pots  de  vin,  se  prirent  de  querelle  avec 
leur  hôte  ;  les  voisins  étant  accourus  prêtèrent  main-forte 
à  ce  dernier  et  mirent  en  fuite  les  étudiants.  Le  lendemain, 
ceux-ci  arrivent  en  force  dans  le  bourg,  armés  d'épées  et 
de  bâtons  ;  ils  vont  droit  à  la  taverne  où  la  rixe  de  la  veille 
avait  éclaté  ;  ils  y  commettent  toute  sorte  de  dégât,  répan- 
dent des  flots  de  vin  par  terre,  et  brisent  les  tonneaux.  En 
se  retirant,  ils  insultent  ou  ils  frappent,  les  habitants  du 
bourg  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage.  Le  prieur  de 
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Tabbaye  du  lieu  ayant  porté  plainte  de  ces  excès  à  l'évêque 
et  au  légat,  ceux-ci  recoururent  à  la  reine  pour  obtenir 
dfelle  le  châtimeot  des  coupables.  Le  prévôt  reçut  ordre 
d'en  faire  la  recherche  et  de  s'assurer  de  leur  personne. 
Mais  il  trouva  plus  expéditif  de  se  rendre  avec  la  force 
armée  sur  les  lieux  où  les  étudiants  avaient  coutume  de  se 
réunir  pour  s'amuser,  et  là,  sans  avoir  pris  aucune  infor- 
mation à  l'égard  des  auteurs  des  excès  signalés  à  la  jus- 
tice, il  fond  avec  sa  troupe  sur  les  écoliers  occupés  de  leurs 
jeux,  en  tue  plusieurs  et  en  blesse  un  plus  grand  nombre. 
Dès  que  ce  malheureux  événement  fut  connu  de  l'univer- 
sité, les  maîtres  suspendirent  leurs  leçons  et  demandèrent 
instamment  que  le  prévôt  fût  puni  de  l'agression  préci- 
pitée et  irréfléchie  qu'il  avait  à  se  reprocher.  Toute  satis- 
faction leur  ayant  été  refusée  par  l'évoque,  par  le  légat  et 
par  la  régente ,  ils  quittèrent  Paris  et  furent  suivis  de  leurs 
élèves.  Enfin,  la  paix  ayant  été  rétablie  entre  ceux-ci  et  les 
citoyens,  runiversitéjeprit  son  enseignement  et  ses  prédi- 
cations'. 

L'administration  de  la  mère  de  saint  Louis  fut  aux  prises 
avec  des  embarras  bien  plus  graves.  Les  pastoureaux,  qui 
s'étaient  croisés  au  nombre  de  trente  mille  pour  tenter  à 
leur  tour  de  délivrer  la  terre  sainte,  étaient  conduits  par 
un  homme  qui  avait  toutes  les  apparences  d'un  saint  per- 
sonnage. Cet  homme,  dont  les  bandes  se  recrutaient  de 
ville  en  ville,  commença  à  prêcher,  à  dissoudre  les  ma- 
riages, et  semblait  vouloir  refaire  les  institutions  de  la  so- 
ciété à  sa  guise;  il  prétendait  avoir  le  droit  d'absoudre  de 
toute  sorte  de  péchés.  Les  clercs  et  les  prêtres  ne  voulant 
pas  reconnaître  l'autorité  qu'il  s'arrogeait,  il  prescrivit  à 
ses  compagnons  de  mettre  à  mort  tous  ceux  qu'ils  ren- 
contreraient sur  leur  passage. 

Arrivé  à  Paris ,  il  y  entra  sans  obstacle  ;  la  régente 
croyait  que  les  pastoureaux  étaient  des  gens  inspirés  par 
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des  scniiDfients  purement  religieux.  Elle  reçut  leur  chef, 
qui  prenait  le  titre  de  grand  maître  de  Hongrie,  avec  dis- 
tinction et  le  combla  de  présents.  Celui-ci,  orgueilleux  de 
tant  d'honneur,  prêcha  dans  l'église  Saint-Eustache ,  la 
mitre  en  tête,  comme  s'il  eût  été  évêque.  Il  ordonna,  sui- 
yant  sa  coutume,  à  ses  compagnons  de  faire  main-basse  sur 
les  clercs  et  les  prêtres.  La  porte  du  Petit-Pont  fut  fermée, 
de  peur  que  ces  aventuriers  fanatiques  n'exécutassent  leurs 
ordres  sanguinaires  contre  les  écoliers  de  l'université. 
Après  avoir  obtenu  de  la  ville  de  Paris  tous  les  secours  qu'il 
pouvait  désirer,  le  chef  principal  des  pastoureaux  partit  de 
cette  ville  pour  Marseille  où  ceux-ci  devaient  se  réunir, 
afin  de  s'embarquer  pour  l'Orient.  Ils  les  divisa  en  deux 
corps,  dont  un  se  rendit  à  Bourges  et  l'autre  à  Marseille.  Le 
premier  devait  aussi  diriger  sa  marche  vers  le  lieu  d'em- 
barquement ;  mais  il  commit  dans  la  ville  de  Bourges,  où 
il  fit  une  halte  de  quelques  jours,  des  excès  si  odieux  que 
la  population  irritée  le  traita  en  ennemi.  Ses  chefs  furent 
livrés  à  la  justice,  qui  les  condamna  au  dernier  suppHce, 
et  ceux  qui  le  composaient  furent  obligés  de  chercher  leur 
salut  dans  la  fuite.  Le  grand  maître  éprouva  le  même  sort 
à  Marseille,  et  ses  compagnons  furent  réduits  à  s'en  retour- 
ner chez  eux,  n'ayant  d'autre  moyen  de  subsister  que  les 
dons  de  la  charité  publique  ^ 

En  1304,  les  rapports  de  l'université  avec  le  prévôt 
éprouvèrent  de  nouveaux  froissements  à  l'occasion  d'une 
sentence  de  mort  prononcée  par  la  justice  séculière  contre 
un  étudiant  convaincu  d'assassinat.  L'official,  pour  venger 
la  cléricature  dont  les  privilèges  avaient  été  méconnus, 
publia  une  ordonnance  par  laquelle  il  enjoignait  à  tous  Ips 
prêtres  et  curés  de  la  capitale  de  se  rendre  processionnel- 
lement,  suivi  de  leurs  paroissiens,  dans  la  rue  où  demeurait 
le  prévôt.  Là  on  fit  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  les 
portes  et  le^  fenêtres  de  la  maison  habitée  par  ce  magistrat. 


'  Gran  les  chroniques  de  France^  t.  IV,  p.  32C  et  suiv. 
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Des  imprécations  furent  proférées  contre  lui,  et  cet  acte  de 
vengeance  fut  dignement  couronné  par  l'excommunica- 
tion. 

Cette  scène  de  fureur  ne  devait  être  que  le  prélude  du 
châtiment  réservé  au  malheureux  prévôt.  Le  clergé  deman- 
dait sa  mort.  Philippe  le  Bel,  bien  que  peu  disposé  à  fa- 
voriser les  prétentions  du  clergé,  crut  devoir  négocier 
avec  lui.  Il  fut  convenu  que  le  prévôt  serait  privé  de  sa 
place,  qu'il  demanderait  solennellement  pardon  à  l'univer- 
sité, qu'il  baiserait  la  bouche  de  l'écolier  pendu,  et  qu'il 
irait  à  pied  à  Rome  pour  se  faire  absoudre  de  l'excommu- 
nication lancée  contre  lui.  C'est  à  ce  prix  que  l'université 
consentit  à  lui  laisser  la  vie  ^ 

Plusieurs  années  après ,  le  Pré  aux  Clercs  fut  le  théâtre 
de  nouveaux  désordres.  Les  écoliers  se  livraient  quelquefois 
au  plaisir  de  la  pèche  dans  un  canal  qui  était  la  propriété 
de  l'abbaye  Saint-Germain.  Celle-ci  souffrit  longtemps  cette 
atteinte  portée  à  ses  droits  ;  enfin,  lasse  de  la  tolérer,  elle 
prit  le  parti  d'employer  la  force  pour  éloigner  les  écoliers 
qui  soutinrent  un  combat  sanglant  contre  les  gens  de 
l'abbaye.  D  y  eut  ensuite  entre  l'abbé  de  Saint-Germain  et 
l'université  un  arrangement  par  suite  duquel  le  pré  resta 
toujours  accessible  aux  bourgeois  et  aux  écoliers^. 

On  sait  combien  le  règne  de  Philippe  le  Bel  fut  agité 
par  l'altération  des  monnaies.  La  fortune  des  particuliers 
était  ébranlée  par  de  fréquentes  secousses.  Le  cours  simul- 
tané de  la  forte  monnaie  et  de  la  monnaie  altérée  était  une 
cause  permanente  de  discussions  et  de  mécomptes,  parce 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  réduit  le  cours  de  celle-ci, 
pour  l'égaler  à  la  forte.  Le  riche  payait  le  pauvre  avec  de  la 
monnaie  faible,  et  voulait  qu'on  le  payât  en  monnaie  de 
bon  aloi.  Ce  conflit  d'intérêts  ne  pouvait  cesser  que  par  la 
suppression  de  la  monnaie  faible  ;  mais  malheureusement 


•  Duboulay,  t.  IV,  p.  72-73. 
'  Félibien,  t.  I,  p.  539. 
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cette  suppression  n'eut  pas  lieu.  Cependant  le  peuple,  sur 
qui  pesait  principalement  tout  le  préjudice  résultant  de  ce 
chaos  déplorable,  murmurait,  se  formait  en  groupes  sur 
les  places  publiques,  maudissait  les  conseillers  du  roi  et 
paraissait  toujours  prêt  à  se  soulever.  L'effenrescence  des 
esprits  était  telle  que  le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  in- 
terdisait à  toutes  personnes  de  s'assembler,  de  jour  et  de 
nuit,  en  plus  grand  nombre  que  cinq,  sous  peine  de 
prison  *.  Déjà  par  un  arrêt  du  parlement,  daté  des  pre- 
mières années  du  règne  de  ce  prince,  il  avait  été  défendu 
aux  habitants  de  la  capitale  de  porter  épées,  couteaux  à 
pointe  et  boucliers,  et  de  ne  faire  aucune  fête  de  nuit  soit 
pour  noces  ou  autres  causes  sans  la  permission  du  prévôt. 
L'explosion  que  le  gouvernement  redoutait  ne  se  fit  pas 
attendre.  Les  bourgeois  exigeant  pour  le  loyer  de  leurs 
maisons  de  la  monnaie  forte,  les  classes  ouvrières  qui 
n'avaient  en  leur  possession  que  de  la  monnaie  décriée , 
s'émurent  et  formèrent  une  coalition  pour  résister  à  la 
prétention  des  bourgeois.  Etienne  Barbette,  voyer  de  Paris, 
bourgeois  considéré  par  sa  fortune  autant  que  par  l'impor- 
tance de  ses  fonctions,  ayant  été  signalé  comme  un  des 
fauteurs  de  cette  prétention,  la  foule  ameutée  envahît  la 
Courtille  ou  maison  de  plaisance  qui  portait  son  nom 
(Elle  était  située  sur  l'emplacement  de  la  vieille  rue  du 
Temple).  Les  séditieux  y  mirent  le  feu,  et  dévastèrent  le 
jardin  qui  en  dépendait.  Ils  se  rendirent  ensuite  devant  la 
maison  que  ce  bourgeois  habitait  dans  la  rue  Saint-Martin- 
des-^hamps  ;  ils  en  enfoncèrent  les  portes  avec  des  char- 
i*ettes  qu'ils  poussaient  violemment  contre  celles-ci.  Ayant 
fait  irruption  dans  l'intérieur,  ils  brisèrent  les  meubles  et 
en  jetèrent  les  débris  par  les  croisées.  La  vaisselle  d'or  et 
d'argent  et  la  monnaie  qu'ils  trouvèrent  furent  également 
jetées  dans  la  rue.  Les  caves  étaient  submergées  par  le  vin 


'  Ordonnances  des  rois  de  France f  1305,  t.  I,  p.  428. 
'  Registres  du  Parlement^  arrêt  de  1288. 
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échappé  des  tonneaux  qu'on  avait  défoncés,  et  plusieurs 
des  auteurs  de  ce  dégât  burent  jusqu'à  l'ivresse.  Le  toit  de 
rédifice  fut  mis  à  découvert  en  plusieurs  endroits. 

Après  avoir  assouvi  leur  fureur  contre  le  voyer  de  Paris, 
les  rebelles  s'armèrent  des  débris  amoncelés  sur  le  pavé  ou 
de  bâtons ,  et  vinrent  assiéger  ]e  roi  dans  le  palais  du 
Temple  où  il  s'était  réfugié  avec  quelques  officiers  de  sa 
cour.  Nul  n'osait  y  entrer  ni  en  sortir.  Des  aliments  ayant 
été  apportés  pour  l'usage  du  roi  et  de  ses  officiers ,  on  s'en 
empara,  et  on  les  répandit  dans  le  ruisseau.  L'interven- 
tion pacifique  du  prévôt  et  de  quelques  barons  ramena 
enfin  le  calme  parmi  cette  multitude  égarée  ;  elle  se  dispersa 
et  chacun  rentra  paisiblement  chez  soi.  Cependant,  le  roi 
ayant  à  cœur  de  piinir  l'outrage  fait  à  sa  personne  et  qu'il 
n'avait  que  trop  provoqué,  ainsi  que  les  criminelles  dé- 
vastations commises  dans  les  propriétés  d'Etienne  Bar- 
bette, fit  rechercher  et  arrêter  les  plus  coupables  d'entre  les 
rebelles.  Ceux-ci,  au  nombre  de  vingt-huit,  furent  pendus 
aux  ormes  qui  ombrageaient  les  quatre  principales  entrées 
de  Paris,  savoir  :  celle  de  Saint-Denis,  de  Saint-Antoine, 
du  Roule  et  de  Notre-Dame-des-Champs  *. 

L'altération  des  monnaies  est  sous  tous  les  rapports  une 
mauvaise  mesure  financière  et  politique  ;  elle  afifaibit  les 
sources  de  la  prospérité  d'un  peuple,  parce  qu'elle  rend  les 
valeurs  incertaines,  et  qu'elle  excite  dès  lors  la  défiance  et 
la  timidité  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ceux  de  nos 
rois  qui  ont  eu  recours  à  cette  opération  frauduleuse,  et 
Philippe  le  Bel  lui-même ,  ont  prescrit  quelquefois ,  il  est 
vrai,  que  les  particuliers  porteurs  de  contrats  se  régleraient 
entre*  eux ,  d'après  la  teneur  respective  de  leurs  obliga- 
tions et  suivant  le  taux  de  la  monnaie  ancienne,  ou  bien 
en  monnaie  nouvelle  suivant  le  cours  qui  s'établirait  entre 
les  deux  monnaies;  mais  ils  ont  toujours  entendu  payer 
moins  ou  recevoir  plus  d'argent  fin  qu'ils  ne  devaient  en 

■  I    mm  ■■■»»■■■  IIMMII  I  II  !»■■■  I  ^m        [■■■■l--»IIB—  !■  Illll.  I  I  IP  Ml     Bi^^— ^        ■!      ■     I        ■^^-^■^    ■»       ■     I  ^  — ■■  ■  ' 
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payer  ou  en  recevoir  ;  et  ce  privilège  constituait  de  leur 
part  une  véritable  spoliation.  Du  reste,  bien  qu'on  doive 
leur  savoir  gré  d'avoir  voulu  maintenir  les  particuliers  sous 
la  loi  des  conventions  par  eux  souscrites,  ils  n'ont  pu, 
néanmoins,  prévenir  les  abus  journaliers  résultant  de  deux 
monnaies  ayant  un  titre  différent  et  assujetties  à  un  même 
cours,  et  s'ils  sont  parvenus  à  empêcher  le  bouleversement 
du  prix  des  denrées,  ce  n'a  été  que  par  la' taxe  de  celles-ci 
ou  en  fixant  un  maximun,  mesures  également  funestes  à 
la  production , 

En  définitive,  par  l'altération  des  monnaies,  les  rois 
s'aliènent  l'affection  des  peuples,  et  ils  encouragent  la  ruse 
et  l'immoralité,  en  mettant  en  opposition  la  probité  avec 
rintérêt  personnel,  et  l'autorité  des  lois  avec  les  inspira- 
tions de  la  conscience. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DE   LA    POLICE   DE   SÛRETÉ,    DE   LA   POLICE   POLITIQUE   ET   DE 

l'admimstratioiN  des  prisons. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Police  de  sûreté  au  moyen  âge.  —  Juridiction  ecclésiastique  et  tribunaux  sé- 
culiers. —  Droit  d'asile  accordé  aux  malfaiteurs  dans  les  églises.  —  Con- 
séquences funestes  de  cet  usage.  —  Privilège  clérical,  ses  abus.  —  Insuffi- 
sance de  la  répression  ecclésiastique.  —  Subterfuges  employés  par  les 
malfaiteurs  pour  échapper  à  la  répression  laïque.  —  Réaction  favorable 
aux  tribunaux  séculiers.  —  Inconvénients  de  la  dégradation  des  clercs  con- 
damnés. —  Formes  de  l'instruction  dans  les  procès  criminels.  —  Peines 
appliquées  dans  Tordre  laïque  :  échelle,  pilori,  gibet,  là  roue,  et  autres 
supplices,  r-  Lieux  patibulaires.  —  Police  politique.  —  Prisons. 

La  sûreté  des  personnes  el  des  propriétés  pendant  le 
moyen  âge  était  faiblement  garantie  même  depuis  les  ré- 
formes opérées  par  saint  Louis.  Le  partage  de  la  juridiction 
entre  Tautorité  temporelle  et  l'autorité  spirituelle  donnait 
lieu  à  des  prétentions  et  à  des  empiétements  réciproques, 
dont  l'effet  fut  très^  préjudiciable  à  l'action  de  la  justice. 
Indépendamment  de  la  juridiction  exercée  sur  leur  terri- 
toire par  les  seigneurs  ecclésiastiques,  et  qu'on  appelait 
justice  patrimoniale,  il  existait  ,une  juridiction  purement 
spirituelle ,  laquelle  était  établie  dans  chaque  diocèse,  sous 
Tautorité  des  évéques  et  connaissait  des  délits  qui  pou- 
vaient blesser  les  intérêts  de  la  foi.  Ces  délits  étaient  en 
dehors  de  la  loi  commune  et  punis  par  Jes  lois  canoniques. 

La  juridiction  spirituelle  ne  se  renferma  pas  toujours 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  Plus  l'autorité  royale  se 
montrait  faible  ou  peu  jalouse  de  maintenir  intactes  les 
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attributions  de  la  justice  temporelle,  plus  L'Église  agran- 
dissait le  cercle  de  sa  juridiction.  Les  tribunaux  ressortis- 
sant à  Tautorité  ecclésiastique  étaient  appelés  au  dou- 
zième  siècle  cours  de  Chrèiienii  ou  cours  d'Eglise.  Le 
juge  qui  tenait  ces  cours  portait  la  qualité  A' officiai;  il  ju- 
geait ai^ec  ou  sans  assesseurs.  Plus  tard,  ces  tribunaux  reçu- 
rent le  nom  d! officialitès . 

Une  des  causes  qui  entravaient  le  plus  la  marche  de  la 
justice  ordinaire  était  le  privilège  reconnu  aux  églises  de 
servir  d'asile  aux  malfaiteurs;  il  suffisait  même,  pour  être 
en  lieu  franc,  d'avoir  passé  le  bras  dans  Panneau  ou  le 
marteau  de  la  porte  de  l'église*.  Le  malfaiteur,  dès  qu'il 
avait  pu  s'y  ménager  un  refuge,  négociait  un  accommode- 
ment avec  l'offensé  ou  avec  sa  famille,  et  si  les  pourparlers 
qui  avaient  lieu  en  son  nom  étaient  infructueux,  le  clergé 
lui  procurait  quelquefois  les  moyens  de  s'évader.  Cet 
usage,  fondé  sur  un  respect  mal  entendu  pour  le  lieu  saint, 
prouve  jusqu'à  quel  point  on  peut  abuser  du  nom  sacré  de 
la  religion,  et  combien  l'Église,  lorsqu'elle  intervient  datis 
les  choses  temporelles ,  peut  causer  dç  maux  à  la  société. 
Ce  n'est  que  sous  Louis  XII  qu'on  a  vu  disparaître  les  abus 
odieux  résultant  de  l'exercice  du  droit  d'asile  *. 

Le  clerc  qui  avait  commis  un  crime  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  la  juridiction  spirituelle.  L'autorité  séculière 
n'avait  même  pas  le  droit  de  l'arrêter  et  de  le  détenir,  à 
moins  qu'il  ne  fût  pris  en  flagrant  délit  ^.  Ce  bénéfice 
acquis  à  la  qualité  de  clerc  et  qu'on  appelait  le  privilège 
clérical,  produisit  de  graves  inconvénients.  En  effet ,  les 
èvêques  étant  jaloux  d'étendre  leur  juridiction  nmlti- 
plièrent  les  clercs  à  l'infini.  Plusieurs  n'étaient  que  ton- 
surés, d'autres  recevaient  seulement  les  ordres  mineurs,  et 
comme  ces  ordres  étaient  compatibles  avec  le  mariage,  il 


*  Fleury,  Institutions  au  droit  ecclésiastique^  avec  des  notes,  t.  11,  p.  85, 
note  1. 
^  Ibid.t  et  Legraod  d'Aussy,  Fabliaux,  t.  lll,  p.  238  et  suiv.,  note  4. 
'  Ordotmances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  43  (ordonn.  sans  date). 
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surgit  une  foule  de  clercs  mariés  qui,  sans  s'inquiéter  des 
besoins  de  l'Église,  se  livraient  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie. Quelques-uns  descendirent  si  bas  dans  le  choix  d'uii 
métier,  qu'un  concile  se  crut  obligé  de  leur  défendre  d'être 
bouchers,  ou  de  tenir  cabaret;  auparavant,  on  leur  avait 
interdit  de  se  faire  jongleurs  ou  bouffons  de  profession. 
Toutefois,  les  évèques  ne  pouvaient,  sans  compromettre  la 
dignité  de  l'Église,  reconnaître  à  des  clercs  semblables  le 
droit  d'invoquer  le  privilège  de  cléricature.  Aussi,  furent- 
ils  privés  de  ce  droit,  à  l'exception  des  clercs  tonsurés  restés 
libres  et  étrangers  à  toute  industrie  :  ceux-ci,  qui  étaient 
en  grmid  nombre,  et  tous  les  autres  ainsi  que  leurs  do- 
mestiques, furent  justiciables  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique en  cas  de  crime.  Ce  privilège  était  d'autant  plus  pré- 
cieux pour  un  accusé ,  que  le  juge  d'Église  ne  pouvait 
prononcer,  quelle  que  fût  Fénormité  du  crime  dont  il 
avait  à  connaître,  que  la  peine  de  la  flagellation,  de  l'é- 
chelle, du  pilori  ou  de  la  prison  perpétuelle;  et  il  est  à 
remarquer  que  cette  dernière  peine  n'emportait  ni  infamie, 
ni  mort  civile,  ni  même  la  déchéance  des  bénéfices.  La- 
flagellation  était  infligée  par  un  clerc  et  non  par  la  main 
du  bourreau,  et  la  prison  perpétueUe,  qu'on  appliquait  aux 
plus  grands  scélérats,  n^était  autre  chose  que  la  réclusion 
du  coupable  dans  un  monastère,  plutôt  à  titre  de  correction 
ou  de  pénitence,  que  par  forme  de  peine  afflictive  ^  Cette 
xéclusion  était  d'autant  plus  illusoire  comme  peine,  que  le 
condamné  pouvait  à  prix  d'argent  obtenir  aisément  son 
absolution  de  la  cour  de  Rome. 

n  existait  une  si  grande  différence  entre  la  détention 
perpéluelle  prononcée  par  le  juge  ecclésiastique  et  les 
peines  terribles  appliquées  par  le  juge  séculier,  qu'il  n'était 
pas  rare  qu'un  scélérat  qui  méditait  un  meurtre  se  mit  en 


^  Fleury,  Septième  discours  sur  VHistoire  ecclésiastique.  Le  même,  ifi^ftW- 
iions  au  droit  ecclésiastique,  t.  11,  p.  17;  note  2  ;  p.  167,  noies  1  et  2,  et 
().  169. 
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état  de  recevoir  la  tonsure  avant  de  Texécuter,  afin  de  se 
soustraire  à  la  rigueur  de  la  justice  temporelle.  Des  malfai- 
teurs qui  n'avaient  pas  pris  cette  précaution  en  temps 
opportun,  se  hâtaient  quelquefois,  après  la  consommation 
du  crime,  de  se  déguiser  sous  Thabit  de  clerc  et  de  se  faire 
tonsurer  par  un  barbier  ou  par  un  de  leurs  affldés,  espé- 
rant ainsi  surprendre  la  bonne  foi  de  l'Église  ou  tromper 
sa  vigilance. 

Dans  les  seigneuries  ecclésiastiques,  il  y  avait  des  juges 
royaux  qui  connaissaient  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  malfaiteurs  laïques,  de  même  que  dans  les  domaines  du 
roi,  il  y  avait  des  officialités  ou  juridictions  spirituelles 
pour  juger  les  crimes  imputés  aux  malfaiteurs  jouissant  du 
privilège  de  cléricature.  Paris  et  les  bourgs  environnants 
offraient  cet  assemblage  de  juridictions  ' . 

Pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  il  s'opéra 
dans  Tordre  judiciaire  une  réaction  qui  eut  pour  effet  de 
dessaisir  la  juridiction  ecclésiastique  du  nombre  immense 
d'affaires  qu'elle  avait  usurpées,  soit  au  ciiril,  soit  au  crimi- 
nel, sur  les  tribunaux  séculiers,  et  de  les  restituer  à  ceux-ci. 
L'avarice  du  clergé ,  qui  faisait  de  la  chicane  une  source 
scandaleuse  de  profit,' et  sa  déplorable  mollesse  envers  les 
malfaiteurs,  furent  les  principales  causes  de  cette  heureuse 
réaction  ^.  Le  juge  d'Église  ne  resta  en  possession  que  des 
simples  délits  commis  par  les  clercs.  La  connaissance  des 
crimes  imputés  à  ces  derniers  fut  attribuée  aux  tribunaux 
laïques  ^.  L'instruction  de  la  procédure  occasionnée  par  ces 
crimes  classés  sous  la  dénomination  de  cas  privilégiés,  exi- 
geait le  concours  des  évéques  pour  la  dégradation  des 
prévenus  ou  des  condamnés.  Cette  dégradation  ne  pouvant 
^tre  opérée  qu'après  un  examen  approfondi  des  charges, 
les  évéques  ou  leurs  officiaux  affectaient  de  traîner  en  ion- 


»  Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis^  p.  61-62.   Fleury,  Itisiiiulions  au 
droit  ecclésiastique,  t.  Il,  p.  138  et  p.  17,  note  2. 
^  Fleury,  Septième  discours  sur  fHistoire  ecclésiastique» 
'  Fleury,  Institutiom  au  droit  ecclésiastique,  t.  11,  p.  138  et  suiv. 
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gueur  pour  la  prononcer,  soil  avant,  soit  après  lejugement  : 
dans  le  premier  cas,  afin  de  jeter  de  la  défaveur  sur  la  jus- 
tice temporelle,  et  dans  le  second,  afin  de  rendre  difficile 
l'exécution  des  jugements  ^ 

Quoique  Faction  de  la  police  soit  étrangère  à  Tinstruction 
criminelle,  j'ai  cru  devoir  néanmoins,  pour  répandre  plus 
de  lumière  sur  le  sujet  de  cet  ouvrage,  donner  une  idée  de 
cette  instruction  et  des  diverses  espèces  de  peine,  par  la 
même  raison  que  j'ai  fait  connaître  les  divers  ordres  de 
juridiction  pénale.  Si  le  lecteur  ne  trouve  pas  dans  les 
explications  rapides  qui  vont  suivre  des  notions  détaillées 
et  complètes  sur  les  règles  et  les  formes  propres  à  la 
justice  criminelle  ordinaire  du  temps,  il  pourra  du  moins 
embrasser  l'ensemble  des  principaux  actes  d'instruction 
d'après  lesquels  devaient  procéder  les  tribunaux  chargés  de 
la  répression  des  délits  et  des  crimes  ^. 

Pendant  le  douzième  siècle,  la  procédure  destinée  à 
éclairer  la  décision  des  juges  dans  les  matières  criminelles 
était  purement  orale;  elle  avait  lieu,  aussi  bien  que  les  dé- 
bats, en  audience  publique.  Ainsi,  les  griefs  de  l'accusation, 
les  dépositions  des  témoins  et  la  défense  de  l'accusé  n'ad- 
mettaient aucune  écriture.  L'ignorance  grossière  des  temps 
et  les  usages  de  la  féodalité  repoussaient  ce  moyen  d'in- 
struction :  l'office  d'accusateur  n'avait  pas  encore  été  érigé 
en  ministère  public'. 

Il  y  avait  deux  manières  de  procéder  pour  introduire  une 
action  criminelle,  ou  par  la  production  de  témoins  ou  par 
gages  de  bataille.  Nous  ne  parlerons  pas  des  épreuves  du 
fer  chaud,  de  la  croix  ou  de  l'eau  bouillante,  parce  qu'elles 
avaient  été  abolies  ou  qu'elles  étaient  tombées  eu  désué- 
tude. La  preuve  par  témoins  ou  par  gages  de  bataille  n'était 


•  Ficury,  InsiUutions  au  droit  ecclésiastique  y  t.  II,  p.  175-176. 

'  Voir  le  savant  et  judicieux  Trailé  de  M.  Fauslin  Hélie  sur  l'inslruelion 
criminelle  pour  les  développements  de  cette  matière  que  je  n'^i  pu  qu'effleu- 
rer ici. 

^  Beaumanoir,  Coutume  de  BeauvoisiSf  chap.  VI,  p.  39. 
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pas  nécessaire  lorsque  le  crime  était  flagrant  et  notoire  ;  le 
tribunal  passait  outre  et  statuait  sans  instruction  préala- 
ble^; mais  si  le  crime  était  douteux,  l'accusateur  devait 
faire  choix  de  Tun  ou  de  Tautre  mode  de  preuve,  et  ce 
choix  était  définitif,  c'est-à-dire  que  si  Taccusateur  suc- 
combait par  la  première  voie  dans  son  accusation,  il  ne 
pouvait  user  de  la  seconde,  et  Taccusé  était  absous.  Les 
personnes  incapables  d'entrer  en  lice,  telles  que  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  infirmes  pouvaient  se  faire  sup~ 
pléer  par  des  champions^. 

Après  que  les  témoins  avaient  été  entendus  ou  que  les 
parties  avaient  combattu  en  champ  clos,  les  juges  des^plaids 
ou  de  la  lice  devaient  procéder  au  jugement  de  la  cause. 
Quand  le  différend  avait  été  vidé  par  les  armes,  le  tribunal 
ne  pouvait  que  proclamer  le  résultat  du  combat,  et  ce  ju- 
gement n'était  pas  susceptible  d'appel  ;  car  il  était  l'œuvre 
de  la  force  et  non  des  juges*.  Mais  si  l'affaire  avait  été 
instruite  par  la  voie  raisonnable  et  contradictoire  de  la 
preuve  testimoniale,  l'accusé  pouvait  provoquer  au  combat 
le  second  témoin  qui  avait  déposé  contre  lui  ;  parce  que  la 
déposition  de  ce  dernier  suffisait  pour  compléter  la  preuve 
de  sa  culpabilité;  et  si  le  jugement  lui  était  défavorable,  il 
avait  le  droit  d'en  appeler  comme  d'un  jugement  Jaux  et 
déloyal^  et  de  soutenir  sa  déclaration  par  gages  de  bataille. 
La  coutume  féodale  avait  circonscrit  la  querelle  dans  ce  cas 
entre  le  second  juge,  qui  s'était  prononcé  contre  l'accusé, 
et  celui-ci  *. 

Les  formes  barbares  que  nous  venons  de  faire  connaître 
étaient  employées  par  les  justices  seigneuriales,  mais  non 
par  les  cours  d'Église.  Celles-ci,  en  procédant  comme  les 
juges  laïques  à  l'instrubtion  des  procès  criminels  par  la 
voie  orale,  appuyaient  leurs  décisions  sur  l'interdit  et  l'ex- 


»  Beaumanoi^,  chap.  XXXIX,  p.  206,  et  chap.  LXI,  p.  308.  —  *  Ibid., 
chap.  XXXIX,  p.  206,  chap.  LXI,  p.  308.  —  »  Ibid.,  chap.  II,  p.  22.  — 
*  iWrf.,  chap,  LXI,  p.  314. 
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communication,  tandis  que  les  juridictions  seigneuriales 
plaçaient  la  justice  dans  la  force,  c'est-à-dire  dans  l'événe- 
ment fortuit  d'un  combat  singulier  ^  L'Église,  après  avoir 
introduit  cette  première  amélioration  dans  l'instruction 
criminelle,  substitua  la  procédure  par  voie  d'enquête  à 
l'instruction  orale,  et  la  poursuite  d'office  à  la  poursuite 
des  parties.  Au  surplus,  l'instruction,  qui  avait  été  publi- 
que jusque-là^  devint  secrète  dans  toutes  ses  phases.  Cette 
dernière  innovation,  qui  détruisit  la  publicité  des  débats, 
fut  d'autant  plus  regrettable,  qu'elle  finit  par  devenir  la 
règle  des  justices  laïques, 

Dès  le  treizième  siècle,  les  hommes  de  fief,  qui  tenaient 
les  assises  des  justices  seigneuriales,  sous  la  présidence  du 
seigneur,  du  prévôt  ou  du  bailli,  furent  remplacés  par  des 
légistes.  Saint  Louis  créa  des  baillis  et  des  sénéchaux 
royaux  qui  n'eurent  d'abord  qu'une  juridiction  ordinaire 
et  commune  ;  mais  qui,  plus  tard,  connurent  par  appel  des 
décisions  des  justices  seigneuriales,  et  même  de  celles  des 
prévôtés  royales,  quand  elles  n'étaient  pas  déférées  à  la 
censure  du  parlement  de  Paris  ^. 

Cette  cour,  placée  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire,  do- 
minait toutes  les  juridictions  :  les  justices  des  seigneurs,  les 
cours  d'Église,  les  prévôts,  les  baillis  et  les  sénéchaux  in- 
stitués par  le  roi  '.  La  compétence  des  juridictions  féodales 
était  mal  définie  ;  les  juges  royaux  en  profitèrent  pour  ac- 
croître leurs  propres  attributions ,  et  ils  furent  soutenus  dans 
leurs  entreprises  par  l'autorité  du  souverain  dont  tous  les 
efforts  tendaient  à  affaiblir  la  puissance  féodale  pour  éten- 
dre ses  prérogatives  aux  dépens  de  celle-ci.  C'est  dans  ce 
but  que  l'on  créa  les  cas  royaux,  dénomination  vague  qui 
permit  aux  officiers  du  roi,  c'est-à-dire  aux  baillis  et  aux 
sénéchaux  qui  rendaient  la  justice  en  son  nom,  et  même  au 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  23  avril  1299,  t.  I,  p.  331.  —  '  làid., 
décembre  1254  et  1256, 1. 1.  p.  65  et  77;  23  mai^  1302, 1. 1,  p.  35i. 
'  Beugnot,  Registres  des  olim. 


m  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

parlement,  d'attirer  à  eux  la  connaissance  des  délits  et  des 
crimes  qui  pouvaient  impliquer  quelque  offense  envers  l'au- 
torité royale.  Ces  officiers,  dévoués  aux  intentions  du  mo- 
narque, mirent  fréquemment  en  usage  des  prétextes  qui 
n'étaient  que  spécieux  pour  démembrer  par  degrés  la  com- 
pétence des  justices  seigneuriales,  et  les  conflits  que  celles- 
ci  élevaient  à  ce  sujet  devant  le  parlement  étaient  jugés 
presque  toujours  au  préjudice  de  leur  autorité  ^ 

Les  cas  privilégiés  furent  introduits  dans  le  même  esprit. 
Cette  attribution,  qui  consistait  dans  la  poursuite  des  délits 
et  des  crimes  imputés  à  des  personnes  vivant  noblement,  à 
des  officiers  de  judicature,  des  clercs  et  des  évêques,  fut 
dévolue  aux  juges  du  roi  ou  au  parlement,  afin  de  mettre 
les  accusés  sous  la  main  des  représentants  directs  du  prince 
et  de  rendre  ainsi  plus  certaine  la  punition  de  leurs  mé- 
faits ^. 

Le  droit  attribué  aux  juges  royaux  de  connaître  par  pré- 
vention des  délits  et  des  crimes  avec  les  juges  féodaux  de 
leur  ressort,  leur  fournit  également  un  moyen  puissant 
d'enlever  à  ceux-ci  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires 
qui  leur  appartenaient,  lorsqu'ils  négligeaient  d'informer 
avant  que  les  justices  royales  eussent  pris  l'initiative  ^. 

Enfin,  il  s'éleva  entre  le  juge  du  lieu  où  le  délit  avait  été 
commis  et  le  juge  du  domicile  de  l'accusé  une  lutte  dont 
l'objet  était  de  faire  décider  lequel  des  deux  serait  compé- 
tent pour  connaître  du  délit.  Cette  lutte  eut  des  résultats 
divers  pendant  de  longues  années  ;  mais  la  législation  du 
quinzième  siècle  prononça  définitivement  en  faveur  du  juge 
du  lieu,  revêtu  de  l'institution  royale,  et  concourut  ainsi 
par  un  dernier  effort  à  saper  l'autorité  du  seigneur,  en  lui 
déniant  tout  droit  de  suite  sur  ses  vassaux  hors  de  son  ter- 
ritoire*. 


'  BeugQot,  Olinif  passim. 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  15  mai  1315,  t.  I,  p.  561.  Autres  ordon- 
nances de  mai  1315,  l.  1,  p.  573,  et  juillet  1319.  t.  i,  p.  694.  —  ^  Ibid,, 
23  mars  1302,  art.  25,  et  juillet  1319,  art.  23.  — '  *  laid.,  1303;  art.  17.    .  ^ 
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Le  ministère  public,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque précédemment,  était  déjà  admis  dans  la  pratique, 
lorsque  son  établissement  fut  confirmé  par  la  loi.  Ce  n'est 
que  sur  la  fin  du  quatorzième  siècle  que  Ton  voit  interve- 
nir dans  les  discussions  juridiques  le  procureur  général  et 
des  avocats  généraux,  ses  substituts  K  Le  procureur  du  roi 
ne  pouvait  commencer  des  poursuites  qu'après  une  infor- 
mation faite  par  le  juge.  11  avait  le  droit  de  donner  des  con- 
clusions dans  certaines  affaires  et  de  surveiller  l'instruction 
des  procès  criminels,  ainsi  que  l'administration  tout  en- 
tière de  la  justice  de  son  ressort. 

Dans  le  temps  même  que  la  royauté  s'efforçait  de  centra- 
liser dans  ses  mains  la  direction  de  toutes  les  juridictions 
investies  de  pouvoirs  judiciaires,  elle  attaquait  la  forme 
insensée  du  jugement  par  gage  de  bataille.  Cette  forme  ne 
tarda  pas  à  être  remplacée  par  le  système  des  enquêtes,  qui 
fût  emprunté  auxofficialités,  ou  cours  d'Église^.  Le  nouveau 
système  fit  reparsdtre  la  torture  comme  moyen  juridique 
d'information.  Les  légistes  l'exhumèrent,  pour  ainsi  dire, 
du  fond  des  lois  romaines.  L'objet  final  de  l'instruction  cri- 
minelle était  alors  d'obtenir  l'aveu  de  l'accusé  non  seule- 
ment par  les  voies  ordinaires  de  l'interrogatoire,  mais  par 
des  piéjges  et  des  subterfuges  ;  du  moment  que  l'artifice  du 
juge  était  impuissant  pour  amener  cet  aveu,  on  tâchait  de 
Tarracher  par  la  douleur.  De  là  vint  l'usage  de  la  question 
préparatoire,  laquelle  était  donnée  par  l'eau  ou  par  les 
brodequins.  Bien  qu'elle  ne  pût  être  employée  qu'en  vertu 
d'un  jugement  spécial  et  qu'elle  ne  pût  être  ordonnée  que 
pour  une  accusation  capitale,  elle  n'en  était  pas  moins  con- 
traire aux  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Louis  X,  dans  un  édit  de  1315,  prescrivit  de  ne  point 
aggraver  les  tourments  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  com- 


»  Ordonnances  des  rois  de  France,  25  mai  1413,  art.  154,  et  juillet  1493, 
art.  82  et  84,  etc.  —  »  Ibid.,  décembre  1254,  art.  21, 1. 1,  p.  65;  ibid.y  1260, 
t.  I,  p.  86.  Beaamanoir,  cliap.  XL,  p.  218. 
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promissent  ni  la  vie  de  l'accusé  ni  Tusage  de  ses  membres  ^ . 
Toutefois,  ces  tempéraments  ne  sauraient  pallier  la  cruauté 
de  la  mesure  en  elle-même.  Le  besoin  de  connaître  la  vé- 
rité ne  pouvait  alors,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  aujour- 
d'hui, justifier  l'emploi  d'un  moyen  d'instruction  aussi 
monstrueux  que  la  torture  ;  non  seulement  un  tel  moyen 
outrageait  la  nature  humaine,  en  ne  tenant  nul  compte  de 
sa  dignité,  mais  il  allait  contre  le  but  que  le  législateur 
avait  voulu  atteindre,  puisqu'il  pouvait  entraîner  un  accusé 
vaincu  par  la  douleur  à  confesser  le  crime  qu'on  lui  impu- 
tait, quoiqu'il  en  fût  innocent.  L'histoire  n'a  eu  que  trop 
souvent  à  signaler  et  à  déplorer  de  pareils  aveux. 

L'Église  elle-même  autorisa  les  officialités  à  ordonner 
l'application  de  la  torture  comme  moyen  d'instruction. 

Les  peines  appUquées  par  les  tribunaux  étaient  extrê- 
mement sévères  et  remises  à  l'arbitraire  du  juge  quand 
elles  n'étaient  pas  déterminées  d'une  manière  précise  par 
la  loi.  Il  n'existait  encore,  pour  l'application  des  peines, 
aucune  distinction  entre  les  nobles  et  les  roturiers  ^. 

Le  vol  qualifié  et  le  recel  étaient  punis  de  mort,  aussi  bien 
que  le  meurtre  et  l'incendie.  Les  auteurs  de  petits  larcins 
étaient  condamnés ,  la  première  fois  à  la  perte  de  l'o- 
reille, en  cas  de  récidive  à  la  perte  du  pied,  et  la  troisième 
fois  à  la  peine  capitale  ^  11  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de 
faire  connaître  le  système  pénal  de  la  législation  du  moyen 
âge;  ce  que  je  puis  dire  avec  douleur,  c'est  que  la  peine  de 
mort  y  était  prodiguée  moins  par  un  sentiment  austère  et 
exalté  de  justice  que  par  mépris  pour  la  vie  des  homnacs. 
La  diversité,  la  recherche  et  la  cruauté  des  supplices  en 
offrent  une  preuve  manifeste. 

L'échelle  et  le  pilori  étaient  des  signes  de  haute  justice. 
L'évêque  de  Paris,  l'abbé  de  Saint-Germain,  celui  de  Sainte- 
Geneviève,  les  prieurs  de  Saint-Éloi,  de  Saint-Martin  et  le 


*  Ordonnances  den  rois  de  France^  juillet  1315,  1. 1,  p.  587.—  '  /Wd.,  1. 1, 
p.  145,  note  D.  —  ^  Ibid.,  1270,  1. 1.  p.  130. 
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chapitre  de  Notre-Dame,  tous  hauts  justiciers,  avaient 
chacun ,  au  moins ,  une  échelle  sur  le  territoire  de  leur 
juridiction.  Cet  instrument  servait,  d'ordinaire,  à  l'expo- 
sition des  condamnés,  à  qui  Ton  mettait  une  mitre  de 
papier  sur  la  tête.  Dans  certains  cas,  cette  exposition  renou- 
velée pendant  plusieurs  jours  était  aggravée  par  le  jet  d'im- 
mondices permis  à  la  foule,  qui  souvent  y  ajoutait  des  pierres 
et  accompagnait  l'exécution  de  risée  et  d'injures  ^ 

Le  pilori  était  une  machine  qui  tournait  sur  un  pivot 
et  qui  servait  à  la  punition  des  personnes  diffamées,  et 
quelquefois  de  peine  préparatoire  à  celle  d'un  crime.  On 
disait  tourner  quelqu'un  au  pilori  ou  l'exposer  à  la  risée  du 
public. 

On  appelait  gibet  le  poteau  où  l'on  exécutait  ceux  qui 
étaient  condamnés  à  être  pendus.  Leur  corps  ne  recevait 
point  de  sépulture.  On  le  laissait  pourrir  au  gibet,  quand 
il  n'était  pas  dévoré  par  les  oiseaux  de  proie. 

Condamner  quelqu'un  à  la  roue,  c'était  y  attacher  un  cri- 
minel dont  les  membres  avaient  été  rompus,  et  qui  avait 
été  pendu  ou  décapité.  Le  patient  était  offert  dans  cet  état 
en  spectacle  aux  passants  ou  à  la  foule  rassemblée. 

L'art  et  le  raffinement  des  supplices  étaient  poussés  à  un 
tel  point,  que  dans  certaines  circonstances  la  seule  pein- 
ture de  ces  supplices  suffirait  pour  faire  horreur  à  toute 
créature  humaine  que  la  perversité  ou  la  cruauté  n'aurait 
pas  dépravée.  On  en  jugera  par  l'exemple  suivant  : 

Parmi  les  grands  criminels,  il  y  en  avait  qui,  d'abord, 
étaient  tournés  au  pilori.  Ensuite,  on  leur  coupait  les  deux 
mains,  et  on  les  liait,  ainsi  mutilés,  sur  une  roue  placée  en 
un  heu  très  apparent.  Leurs  mains  pendaient  devant  eux. 
Après  cette  exposition,  ils  étaient  traînés  suc  la  claie  au 
gibet,  à  la  suite  d'une  charrette  à  laquelle  ils  étaient  atta- 
chés. Là,  on  leur  rompait  les  cuisses  et  les  bras,  et  on  leur 


'  Fleury,  Institutions  au  droit  ecciésiastique,  t.  II,  p.  17,  note  2,  et  Sau- 
rai, Histoire  et  antiquités  de  Paris,  t.  U,  p.  583  et  suiv. 
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tranchait  la  tête;  enfin,  ils  étaient  liés  pour  la  seconde  fois 
à  la  roue,  et  suspendus  avec  cette  roue  à  un  nouveau  gibet 
d'une  hauteur  effrayante  * . 

Quelle  accumulation  de  supplices  sur  un  seul  homme  ! 
quelle  barbarie  ! 

Les  Grandes  Chroniques  de  France  signalent  un  genre 
de  supplice  plus  épouvantable  encore,  c'est  Técorchement 
d'un  criminel  vivant.  Je  n'en  ai  rencontré  que  deux  exem- 
ples. La  cruauté  recherchée  et  féroce  qu'on  apporta  dans 
le  choix  de  ce  mode  d'expiation,  annonce  qu'il  s'agissait  de 
satisfaire  une  haute  vengeance ,  et,  en  effet,  Philippe  le  Bel 
ordonna  cette  terrible  exécution  contre  deux  chevaliers, 
pour  les  punir  de  l'outrage  fait  par  eux  à  l'honneur  de  ses 
deux  fils^. 

On  enfouissait,  ou  brûlait,  on  faisait  bouillir  des  cri- 
minels vivants.  Le  bûcher  était  surtout  un  genre  de 
mort  réservé  aux  hérétiques.  Quand  il  était  question  de 
ce  qu'on  appelait  le  crime  d*hérésie,  le  juge  d'Église  dé- 
clarait, par  une  sorte  de  verdict,  si  l'opinion  ou  le  fait 
reproché  au  prévenu  était  orthodoxe  ou  hérétique,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  séculier  appliquait  la  peine  et  assu- 
rait l'exécution  de  la  sentence. 

Le  supplice  de  l'eau  consistait  à  enfermer  le  condamné 
dans  un  sac  lié  avec  une  corde  par  le  haut  et  à  le  noyer. 
On  flétrissait  certains  criminels  par  l'amputation  des  lèvres 
ou  des  oreilles. 

Les  lieux  patibulaires  étaient  Montfaucon,  la  place  Dau- 
phine,  le  marché  aux  Pourceaux,  la  butte  Saint-Roch,  les 
Filles-Pénitentes  etChampeaux.  Cette  dernière  localité  avait 
une  très  grande  étendue.  La  Halle,  le  cimetière  Saint- 
Innocent,  et  une  partie  de  la  rue  Saint-Denis,  en  faisaient 
partie.  On  croit  qu'il  englobait  aussi  remplacement  dit  les 
Filles-Pénitentes.  Ces  locahtés  étaient  indépendantes  de 


*  Ducange,  aux  mots  rota  et  pilorium, 

*  Grandes  Chroniques^  t.  Y,  p.  204-305. 
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celles  des  hauts  justiciers  et  des  entrées  de  Paris,  qui,  dans 
certaines  occasions,  servaient  aussi  de  lieux  patibulaires. 

Les  noyades  avaient  lieu  dans  la  Seine,  entre  la  Grève  et 
le  pont  au  Change  ^ 

Si,  dans  les  monarchies  absolues,  la  politique  s'est  pres- 
que toujours  montrée  disposée  à  secouer  le  joug  des  lois 
quand  elles  pouvaient  contrarier  ses  intérêts,  et  à  procéder 
dans  Tombre  pour  se  dérober  à  la  critique  du  public,  c'est 
en  étudiant  sa  marche  sous  le  gouvernement  de  l'ancienne 
France,  qu'on  pourra  se  faire  une  juste  idée  de  sa  propen- 
sion à  ce  sujet.  Un  des  instruments  dont  elle  a  le  plus 
abusé  pour  parvenir  à  ses  fins,  c'est  l'institution  des  com- 
missions judiciaires,  tribunaux  occultes  asservis  par  l'ap- 
pât des  récompenses  et  par  leur  bassesse  aux  passions  du 
souverain,  et  toujours  prêts  à  juger  l'accusé  sans  l'entendre, 
non  comme  des  magistrats  intègres,  mais  comme  des  si- 
cahres. 

Enguerrand  de  Marîgny,  ancien  ministre  de  Philippe  le 
Bel,  accusé,  par  Charles  de  Valois,  son  ennemi,  d'avoh' 
détourné  le  trésor  du  roi  à  l'époque  de  sa  mort,  fut  enlevé 
et  déposé  dans  la  tour  du  Louvre,  qui  servait  alors  de  pri- 
son d'État.  S'étant  emparé  du  pouvoir,  quoique  Louis  X, 
son  neveu,  fût  majeur,  Charles  mit  tout  en  œuvre  pour  as- 
souvir sa  vengeance.  Blessé  de  voir  Enguerrand,  gouverneur 
du  Louvre,  prisonnier  dans  sa  châtellenie,  il  représenta  au 
roi  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'un  homme  accusé  d'un 
crime  capital  fût  détenu,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  propres 
foyers  ;  et  il  lui  proposa  de  le  faire  enfermer  au  Temple, 
dans  une  étroite  prison.  Enguerrand  y  fut  conduit,  en  effet, 
à  cheval,  sous  bonne  escorte,  et  le  peuple  qui,  durant  sou 
administration,  avait  tant  souffert  du  fardeau  des  impôts  et 
de  Faltération  des  monnaies^  témoignait  une  grande  joie 
de  voir  dans  l'attitude  d'un   prisonnier  le  ministre  de 


*  Sauvai,  Histoire  elanliquilés  de  Paris^  t.  Il,  p.  &83  et  suiv.  Fleury,  In- 
stitutions au  droit  eeclésiasUquef  t.  U,  au  chapitre  Des  hérésies, 
I.  8 
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Philippe  le  Bel  qui,  en  réalité,  était  le  principal  auteur  de 
tous  ses  maux. 

Enguerrandfùt  conduit  du  Temple  au  bois  de  Vincennes, 
devant  le  roi,  entouré  de  plusieurs  prélats  et  barons. 

Sur  la  demande  de  Charles  de  Valois,  il  fut  donné  lec- 
ture au  prisonnier  d'un  acte  d'accusation  composé  de  plus 
de  quarante  chefs  qui,  presque  tous,  étaient  des  actes  de 
concussion. 

Enguerrand  s'avoua  coupable  sur  plusieurs  points  ;  mais 
il  protesta  de  son  innocence  à  l'égard  du  reste  de  Faccusa- 
tion,  et  il  demanda  qu'il  lui  fCd  assigné  jour  pour  se  dé- 
fendre; on  lui  refusa  impitoyablement  une  faveur  si  natu- 
relle et  si  légitime.  L'évêque  de  Beauvais,  son  frère,  qui 
l'assistait,  obtint  seulement  qu'il  lui  serait  délivré  une 
copie  de  l'acte  d'accusation.  H  fut  ensuite  ramené  dans  sa 
prison,  et  chargé  de  fers. 

Cependant  le  roi,  touché  de  l'infortune  de  l'ancien  mi- 
nistre de  son  père,  avait  fait  plusieurs  tentatives  auprès  de 
son  oncle  pour  sauver  la  vie  à  celui  dont  la  perte  paraissait 
assurée  ;  le  roi  et  le  prince  étaient  convenus  qu'Enguer- 
rand  serait  banni  de  France,  et  qu'il  ne  pourrait  rentrer 
que  du  consentement  de  ce  dernier.  Sur  ces  entrefaites,  le 
bruit  se  répand  que  la  femme  d'Enguerrand,  sollicitée  par 
son  mari,  s'était  mise  en  rapport,  ainsi  que  sa  sœur,  avec 
une  sorcière  vieillie  dans  l'art  des  maléfices,  et  avec  un 
homme  expert  dans  le  même  art,  pour  envoûter  le  roi, 
Charles  de  Valois  et  le  comte  de  Saint-Pol,  qui  secondait 
les  efforts  du  prince  afin  de  perdre  le  malheureux  Enguer- 
rand. Des  recherches  ayant  été  faites  pour  découvrir  les 
traces  du  complot,  on  se  saisit  des  images  de  cire  sur  les- 
quelles le  maléfice  devait  être  consommé,  et  Charles  de 
Valois,  qui  avait  ordonné  ces  recherches,  fit  informer  le  roi 
de  leur  résultat.  Un  maléfice  consistait  à  piquer,  déchirer 
ou  brûler  l'image  représentant  la  personne  dont  on  voulait 
se  défaire,  en  prononçant  certaines  paroles  on  en  faisant 
certaines  cérémonies.  On  se  persuadait  que  cette  personne 
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souffrait  les  mêmes  maux  que  son  image,  et  ces  souffrances 
prcdongées  devaient  amener  sa  mort. 

Le  roi,  transporté  de  colère  contre  Enguarand,  lui  ayant 
retiré  sa  protection,  Charles  de  Valois  reprit,  avec  une 
énergie  nouvelle,  les  poursuites  dirigées  contre  celui-ci.  Sa 
femme  et  sa  belle-sœur  avaient  été  enfermées,  à  la  première 
nouvelle  du  complot,  dans  le  Louvre,  et  les  deux  sorciers 
au  Cb&telet.  Les  images  magiques  avaient  été  déposées  en 
lieu  sûr.  Une  commission,  composée  de  pairs,  de  chevaliers 
et  de  barons,  fut  chargée  de  prononcer  sur  les  premiers 
che&  de  raccttsation  et  sur  la  tentative  formée,  en  dernier 
lieu,  par  Enguerrand,  ou  du  moins  à  son  instigation,  con- 
tre le  roi,  Charles  de  Valois  et  le  comte  de  Saint-Pol, 
tentative  qualifiée  félonie  et  forfait  diabolique.  La  commis- 
sion jugea  Enguerrand  coupable  des  faits  qui  lui  étaient 
imputés,  et  le  condamna  à  être  pendu. 

L'ancien  ministre  de  Philippe  le  Bel  fut  transféré,  dans 
une  charrette,  de  la  prison  du  Temple  au  Chàtelôt,  au  milieu 
d'un  grand  concours  de  peuple,  qui  criait  :  Au  gibet  !  au 
gibet  !  et,  le  lendemain,  il  fut  mené,  aussi  dans  une  char- 
rette, au  lieu  du  supplice,  à  travers  une  foule  de  gens  àpied 
ou  à  cheval,  qui  accouraient  de  toutes  parts  et  qui  parais- 
saient impatients  de  se  repaître  du  spectacle  de  sa  mort. 
Pendant  le  trajet,  il  disait  et  criait  à  cette  foule  :  Bonnes 
gens,  pour  Dieu,  priez  pour  moi!  Arrivé  au  gibet,  il  fut 
pendu  au  milieu  des  cadavres  des  voleurs,  dans  la  partie  la 
plus  élevée.  Quelques  jours  s'étant  écoulés,  la  sorcière  fut 
brûlée,  après  que  les  images  de  cire  sur  lesquelles  ses  sor- 
tilèges avaient  été  entrepris,  eurent  été  exposées  aux  yeux 
du  peuple.  Son  complice  fut  pendu  au-dessous  d'Enguer- 
rand,  et  la  femme  de  celui-ci,  ainsi  que  sa  belle-sœur,  fu- 
rent transportées  du  Louvre  au  Temple  et  soumises  à  une 
dure  captivité*. 

Charles  de  Valois  mourut  neuf  ans  après  le  supplice  d'En- 


Grandei  Chroniques  de  France,  t.  V,  p.  210  et  suif. 
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guerrand  de  Marigny.  Les  remords  qu'il  témoigna  au  mo- 
ment suprême,  en  se  rappelant  le  souvenir  de  ce  supplice, 
justifièrent  la  mémoire  de  celui  qui  en  avait  été  la  victime, 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  avait  été  condamné  sans 
avoir  été  entendu.  Son  nom  fut  réhabilité,  et  ses  biens,  qui 
avaient  été  confisqués,  furent  rendus  à  sa  famille  ^ 

L'autorité  souveraine,  qui  disposait,  avec  une  si  déplo- 
rable facilité,  à  l'aide  de  commissions  qui  lui  étaient  dé- 
vouées, de  la  vie  des  personnages  les  plus  illustres,  lors- 
qu'ils étaient  laïques,  éprouvait,  de  la  part  de  la  puissance 
spirituelle,  une  résistance  invincible,  du  moment  qu'elle 
s'attaquait  à  des  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés. 
Celte  résistance  eût  été  légitime,  si. elle  avait  eu  pour  cause 
le  dessein  de  décliner  la  compétence  de  juges  improvisés 
et  sans  indépendance,  et  si  l'autorité  ecclésiastique  avait 
tenu  d'une  main  ferme  la  balance  de  la  justice;  mais  la  re- 
vendication du  juge  d'Église  n'avait  d'autre  effet  que  de 
laisser,  pour  ainsi  dire,  impunis  les  crimes  les  plus  graves  ; 
car  une  peine  insuffisante  équivaut,  dans  certains  cas,  à 
l'impunité;  ainsi  la  traliison  ou  la  rébellion,  qui  a  fait 
mourir  dans  les  tourments  et  dans  l'ignominie  tant  de  sei- 
gneurs puissants,  n'était  punie.,  par  les  tribunaux  spiri- 
tuels, que  de  la  simple  exposition  du  coupable  au  pilori, 
accompagnée  de  jet  d'immondices.  Nous  avons  fait  con- 
naître combien  il  était  aisé  de  se  racheter  de  la  prison  per- 
pétuelle, lorsque  le  juge  ccdésiastique  était  assez  ferme  et 
assez  indépendant  pour  la  prononcer  contre  des  crimes  qui 
intéressaient  la  sûreté  de  l'État. 

Henri  de  Malestroit,  clerc  et  diacre,  était  attaché  h  la 
maison  de  Philippe  de  Valois  comme  maître  des  requêtes. 
Son  frère,  qui  était  chevalier,  ayant  été  décapité  pour  crime 
de  trahison  avec  d'autres  persoimes  de  sa  famille,  il  aban- 
donna le  service  de  France  et  se  réfugia  en  Angleterre. 
Ayant  fait  partie  d'un  complot,  ourdi  en  Bretagne,  contre 

'  Présidonl  HénawU,  Abrégé  de  r Histoire  de  France,  1. 1,  année  1324. 
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Philippe  de  Valois,  il  tomba  entre  les  mains  des  agents  de 
ce  dernier,  et  Jut  amené  en  toute  hâte  à  Paris.  Conduit  de- 
vant le  roi  pour  se  justifier,  il  ne  put  parvenir  à  le  convain- 
cre de  son  innocence.  Il  fut  enfermé  dans  le  palais  du 
Temple  ;  et,  au  bout  de  quelque  temps,  il  fut  extrait  de  sa 
prison,  vêtu  d'une  simple  tunique,  sans  chaperon,  et  chargé 
de  chaînes.  On  le  mit  dans  un  tombereau  où  il  était  assis 
sur  une  planche  élevée  et  placée  en  travers,  exposé  à  tous 
les  regards.  Il  fut  conduit  lentement,  au  milieu  de  la  foule 
avide  de  le  voir,  jusqu'au  parvis  Notre-Dame,  où  il  fut  livré 
à  révoque  de  Paris.  Le  roi  essaya  en  vain  de  le  faire  dégra- 
der du  caractère  sacré  qui  Tavait  soustrait  à  sa  juridiction. 
Une  commission,  instituée  par  le  pape,  conjointement  avec 
l'official  de  Paris,  décida  qu'il  serait  mis  en  échelle  et  ex- 
posé pendant  trois  jours.  La  sentence  portait  que  les  assis- 
tants pourraient  lui  jeter  des  immondices,  mais  non  des 
corps  durs,  et  qu'ils  ne  devraient  user  qu'une  fois  de  cette 
faculté,  sous  peine  d'excommunication.  Atteint  d'une  pierre 
lancée  par  un  spectateur,  malgré  la  défense  de  la  commis- 
sion, il  mourut  quelques  jours  après.  Son  corps  fut  exposé 
au  parvis,  et  ensuite  transporté  à  la  porte  du  palais  du  roi, 
où  il  fut  encore  offert  en  spectacle  au  public  ^ . 

Les  prisons  où  les  prévenus  et  les  condamnés  étaient 
détenus  se  divisaient  en  trois  catégories  :  la  première  com- 
prenait les  prisons  royales;  la  seconde,  celles  des  sei- 
gneurs ;  et  la  troisième,  celles  des  ofQcialités.  L'université 
disposait  d'une  prison  pour  les  clercs  qui  suivaient  ses 
cours,  et  le  conservateur  des  privilèges  apostoliques  de  ce 
corps,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  prévôt  de 
Paris,  avait  le  droit,  comme  juge,  d'ordonner,-  non  seule- 
ment  l'emprisonnement,  mais  encore  la  torture,  pouvoir 
monstrueux  et  commun  pourtant  à  tous  les  juges  ecclésias- 
tiques*. 


*  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  V,  p.  434  et  suiv. 
^  Crévier,  Histoire  de  CVniversiié  de  Paris,  t.  Il,  p.  3? 6. 
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Les  oubliettes  étaient  une  prison  dans  laquelle  certains 
criminels  devaient  être  détenus  à  perpétuité,  privés  de 
tout  commerce  et  de  toute  consolation  humaine.  Les  pri- 
sons monastiques,  eimnues  sous  le  nom  d'ùi  pace,  .étaient 
un  lieu  d'expiation  semblable  aux  oubliettes.  C'est  là  que 
les  abbés  des  grandes  communautés  renfermaient  les  reli- 
gieux incorrigibles  ^ 

Avant  le  milieu  du  seizième  siècle,  les  prisonniers  habi- 
tiôent  des  réduits  souterrains  et  insalubres.  Le  prévôt,  ou 
•on  lieutenant,  était  obligé  de  visiter  les  personnes  arrêtées 
déposées  dans  les  prisons  du  Cbàtelet,  le  lendemain  du  jour 
de  leur  détention.  Dans  le  cas  où  Temprisonnement  aurait 
eu  lieu  pour  causes  légères,  ces  magistrats  pouvaient  pro- 
noncer la  mise  en  Eberté  immédiate  des  détenus,  et  s'ils  ne 
croyaient  pas  poovcHr  le  faire,  ils  devaient  en  référer  aux 
gefks  du  roi  près  le  parlement. 

Les  détenus  qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  d'un  ordre 
émané  d'une  autre  autorité  que  celle  du  prévôt,  étaient 
inscrits,  par  les  soins  de  ce  dernier,  sur  un  registre  oà 
Ton  faisait  mention  de  la  cause  de  leur  détention.  Si  la 
nature  de  cette  cause  permettait  au  prévôt  de  statuer  seul, 
il  prononçait  l'élargissement  du  détenu,  dans  le  cas  où  il  le 
croyait  juste,  sinon  il  devait,  tous  les  huit  jours,  rappeler 
au  parquet  du  parlement  l'état  de  détention  de  cet  individu, 
surtout  si  celui-ci  était  sans  tqppui,  afin  que  son  sort  ne 
restât  pas  longtemps  incertain  \ 

Les  seigneurs  ecclésiastiques,  au  lieu  d'adoucir  la  déten- 
tion de  leurs  prisonniers,  se  montraient  les  justiciers  les 
plus  implacables  et  les  phis  inhumains.  Ils  défdoyaient  sur- 
tout leurs  rigueurs  contre  les  vassaux  qui  leur  étaient  sou- 
mis. Le  chapitre  de  Notre-Dame  donna  à  cet  égard  un 
exemfile  de  cruauté  dont  Fbistoire  a  oonsei*vé  le  souvenir. 
Ayant  établi  une  contribution  sur  plusieurs  villages  dépen- 


*  Glossaire  de  la  langue  romane^  aa  mot  oubHeites. 

'  Ordonnances  des  roi»  de  France,  février  1937,  t.  U,  p.  10. 
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dant  de  sa  juridiction,  Tun  d'eux  refusa  d'acquitter  la  part 
d'impôt  qui  lui  avait  été  assignée.  Le  chapitre  fit  enlever 
et  jeter  les  hommes  récalcitrants  de  ce  village  dans  une 
prison  où  ils  pouvaient  à  peine  se  mouvoir,  et  où  ils  man- 
quaient d'air  respirable.  La  mère  de  saint  Louis,  sous  la 
régence  de  laquelle  eut  lieu  cet  événement ,  instruite  de 
l'affreuse  situation  de  ces  prisonniers,  fit  prier  le  chapitre 
de  les  mettre  en  liberté,  et  offrit  même  de  se  porter  leur 
caution  ;  mais  les  chanoines,  blessés  de  l'intervention  de 
la  régente,  avec  laquelle  ils  étaient  alors  en  procès,  ren- 
chérirent sur  leurs  premières  rigueurs,  en  faisant  incarcé- 
rer les  femmes  et  les  enfants  des  prisonniers  dans  le  même 
lieu  que  ceux-ci. 

Ces  malheureux,  entassés  les  uns  sur  les  autres,  éprou- 
vaient toutes  sortes  de  souffrances  et  de  privations,  lorsque 
Blanche,  indignée,  se  rend  escortée  de  quelques  serviteurs 
à  la  porte  de  la  prison  et  ordonne  quelle  soit  brisée.  La 
crainte  d'attenter  aux  droits  de  l'Église  et  d'encourir-  ses 
censures  ayant  rendu  incertain,  au  premier  moment,  le 
zèle  des  serviteurs  de  la  régente,  celle-ci  frappa  elle-même 
avec  un  bâton  la  porte  de  la  prison.  Aussitôt  le  prestige 
qui  avait  intimidé  ceux  qui  l'entouraient  s'évanouit,  et  la 
porte  est  enfoncée.  Les  prisonniers  recouvrèrent  la  liberté  ; 
et  pour  les  soustraire  au  ressentiment  de  leur  msutre,  la 
régente  les  fit  affranchir  du  joug  de  la  servitude  \ 

Le  prévôt  étant  l'administrateur  des  prisons  royales, 
exerçait  sur  celles-ci  une  autorité  qui  ne  tourna  pas  tou- 
jours au  profit  de  la  société  et  même  de  l'innocence. 
En  1320,  un  prévôt,  nommé  Gaperel  ou  Capelet,  séduit 
par  les  ofires  brillantes  d'un  homme  riche,  condamné  au 
dernier  supplice  pour  les  crimes  nombreux  dont  il  s'était 
souillé,  conçut  la  pensée  horrible  de  faire  conduire  au  gibet, 
le  jour  de  l'exécution,  un  détenu  innocent  à  la  place  du 
coupable.  Le  succès  de  cet  infâme  stratagème  brisa  les  fers 

*  Lebœuf,  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  i.  IX,  |^.  360-907. 
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du  meurtrier  ;  mais  le  prévôt  ne  jouit  pas  longtemps  du 
fruit  de  sa  criminelle  prévarication.  Le  roi  en  ayant  été  in- 
struit, soumit  la  conduite  de  ce  magistrat  à  une  commis- 
sion qui,  après  avoir  vérifié  Texactitude  des  faits  qui  lui 
étaient  imputés,  le  condamna  à  être  pendu.  ^ 

Son  successeur,  Gilles  Londe,  défendit,  au  péril  de  sa  vie, 
les  droits  de  la  justice  contre  une  bande  de  gens  sans  aveu, 
qui,  conduits  par  un  curé  dégradé  de  son  caractère  et  par 
un  moine  apostat,  poussèrent  leurs  courses  vagabondes  et 
malfaisantes  jusqu'à  Paris.  Là ,  informés  que  quelques 
hommes  de  leur  bande  étaient  retenus  captifs  dans  les  pri- 
sons de  Saint-Martin-des-Cliamps  et  du  Châtelet,  ils  délivrè- 
rent ceux  qui  étaient  enfermés  dans  la  maison  de  détention 
de  Saint-Martin-des-Champs ,  et  marchèrent  ensuite  sur  le 
Châtelet,  pour  rendre  la  liberté  aux  autres.  Le  prévôt, 
n'ayant  pas  été  suffisamment  secondé  dans  la  résistance 
qu'il  leur  opposa,  fut  précipité  du  haut  de  Tescalier  de  la 
prison  et  blessé  grièvement.  Ces  malfaiteurs,  devenus  maî- 
tres de  leurs  anciens  compagnons,  se  rendirent  à  Saint- 
Germain -des-Prés,  où  ils  furent  reçus  sans  résistance. 
S'étant  assurés  qu'aucun  individu  appartenant  à  leur  bande 
n'était  détenu  dans  la  prison  de  cette  abbaye,  ils  vinrent  se 
ranger  en  bataille  sur  le  Pré  aux  Clercs,  dans  la  pensée 
qu'Us  y  sellaient  attaqués.  Mais  aucune  démonstration  ne 
fut  faite  contre  eux  ;  ils  sortirent  de  Paris  sans  être  inquié- 
tés, et  ayant  dirigé  leurs  incursions  vers  le  Languedoc,  ils 
y  subirent  le  châtiment  dû  à  leurs  méfaits  ^. 

La  facilité  avec  laquelle  de  pareilles  bandes  se  formaient 
et  parcouraient  le  sol  de  la  France  accuse  la  faiblesse  ou 
l'impuissance  de  l'administration.  La  force  publique  n'exis- 
tant pas  encore,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'armée  perma- 
nente, et  ne  consistant  que  dans  le  service  de  quelques 
vassaux  peu  jaloux  de  maintenir  l'ordre  sur  les  terres  de 


^  Grandes  Chroniques  de  France ^  t.  V,  p.  247-248. 
^  Jbid.t  t.  V,  p.  245-246  et  les  notes. 
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leurs  seigneurs,  il  u'est  pas  étotinant  qu'une  troupe  d'aven- 
turiers déterminés  imposât  par  son  audace  aux  villes  qu'elle 
traversait  ou  qu'elle  rançonnait,  et  même  à  la  capitale  où 
le  guet  royal  et  quelques  autres  compagnies  soldées  n'étaient 
pas  assez  nombreux  pour  se  mesurer  avec  ces  bandes  en- 
treprenantes. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  SUBSISTANCES,  l'hY- 
GIÊNE  PUBLIQUE,  LA  VOIRIE,  LA  NAVIGATION  ET  LE  COMMERCE. 


CHAPITRE  I. 

DES  SUBSISTANCES. 

ê 

Considérations  sur  la  police  des  subsistances.  —  Grains,  provinces  d'où  on 
les  tirait.  —  Par  qnelle  voie  ils  étaient  transportés  à  Paris.  —  Halles  et 
marchés  où  la  vente  avait  lieu.  —  Marchands  de  grains  ou  blaliers.  —  Me- 
sureurs commissioanés.  —  Meuniers  du  Grand-Pont.  —  Boulangers  domi- 
ciliés et  boulangers  forains.  —  Distinction  entre  les  boulangers  haubaniers 
et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. —  Juridiction  du  panetier  du  roi  sur  les  bou- 
langers haubaniers.  —  Son  lieutenant.  —  Réception  des  aspirants  à  la 
maîtrise.  —  Commerce  du  pain.  —  Fraudes  dans  la  boulangerie.  —  Me- 
sures répressives.  —  Conflits  entre  le  panetier  du  roi  et  le  prévôt  de  Paris. 
—  Prévisions  pour  les  cas  de  disette.  —  Bouchers.  —  Marché  aux  bes- 
tiaux. —  Commerce  de  la  boucherie.  —  Chaircuitiers.  —  Marchands  de 
volaille  et  de  gibier. — Rôtisseurs.  — Marchands  de  fruits,  de  légumes, 
d'œufs,  de  beurre  et  de  fromage.  —  Commerce  du  poisson.  —  Pêche.  — 
Commerce  du  sel.  —  Pâtissiers.  —  Courtiers,  jaugeurs  et  crieurs  de  vin. — 
Chauffage.  —  Fourrages. 

Après  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  le  bien 
le  plus  précieux  d'une  cité,  et  surtout  d'une  capitale,  est 
l'abondance  des  subsistances.  L'administration  chargée  de 
la  police  municipale  doit  montrer  d'autant  plus  de  sollici- 
tude à  cet  égard  qu'elle  est  obligée  de  satisfaire  simulta- 
nément trois  intérêts  qui  méritent  une  égale  protection.  Le 
premier  est  celui  des  consommateurs,  le  second  celui  des 
producteurs  et  le  troisième  celui  du  commerce.  Je  dis  que 
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ces  intérêts  ont  droit  à  une  égale  protection.,  parce  que, 
bien  qu'il  soit  évident  que  l'administration  ait  pour  but 
principal  de  ménager  aux  habitants  de  la  cité  placée  sous 
son  autorité  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  nourriture  au 
prix  le  plus  modéré,  néanmoins  ce  but  ne  saurait  être  at- 
teint qu'en  procurant  aux  cultivateurs  qui  amènent  leur 
blé  sur  le  marché  de  la  cité,  et  aux  commerçants  qui  rachè- 
tent sur  le  lieu  de  la  production  ou  dans  les  marchés  envi- 
ronnants, toutes  les  facilités  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
réaliser  sur  la  valeur  de  leurs  récoltes  ou  sur  les  achats  par 
eux  opérés  un  bénéfice  légitime.  Ce  n'est  qu'à  ces  condi- 
tions que  l'autorité  peut  espérer  d'établir  des  rapporta  so- 
lides et  continus  entre  Tintérêt  municipal,  qui  est  celui  de 
la  consommation,  et  les  intérêts  mercantiles j  qui  touchent 
à  la  production  agricole  et  au  commerce. 

L'administration  comprenant  donc  la  nécessité  d^entou- 
rer  le  premier  de  ces  intérêts  de  toutes  les  garanties  dési- 
rables, avait  exigé  impérieusement  qu'aucune  denrée,  à  son 
arrivée  à  Paris,  ne  fût  vendue  ailleurs  que  sur  le  marché 
qui  lui  était  particulièrement  afiecté,  qu'elle  y  iût  apportée 
tout  entière  et  non  par  portion,  afin  de  déjouer  les  calculs 
des  vendeurs,  qui,  pour  maintenir  les  subsistances  à  un  haut 
prix,  seraient  toujours  disposés  à  ne  verser  sur  le  marché 
qu'une  quantité  de  denrées  inférieure  aux  besoins  publics, 
ou  mesurée  de  telle  sorte  que  les  classes  laborieuses  pu»* 
sent  à  peine  suffire  au  payement  du  prix  de  la  marchan- 
dise. 

L'expérience  a  toujours  enseigné  que  l'atfluence  et  la  con- 
centration des  denrées  de  même  nature  sur  un  lien  spécial 
pouvaient  seules  y  créer  l'abondance,  et  amener  par  suite 
un  prix  moyen  en  rapport  avec  les  faibles  ressources  du 
pauvre,  quoique  suffisant  pour  désintéresser  le  producteur 
ou  le  commerçant. 

D'après  le  même  principe,  on  avait  établi  autour  de  Par- 
ris  une  zone  de  prohibition  dans  l'étendue  de  laquelle  il 
était  défendu  de  vendre  et  d'adieter,  en  totalité  ou  en  par- 
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lie,  aucune  des  denrées  destinées  u  la  consommation  de  la 
capitale. 

D'autre  part,  afin  d'attirer  les  producteurs  sur  les  mar- 
chés de  celle-ci,  Tadministration  devait  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  aux  vendeurs  le  payement  prompt  et 
facile  de  leurs  denrées  ;  c'est  à  quoi  elle  avait  pourvu  en 
aplanissant,  par  une  justice  sommaire  et  exceptionnelle,  les 
cûilicultés  que  ces  derniers  pouvaient  éprouver  de  la  part 
des  acheteurs. 

Lors  de  Tavénement  de  Philippe-Auguste  à  la  couronne, 
le  transport  des  grains  nécessaires  aux  besoins  de  la  capi- 
tale«ne  s'effectuait  que  par  terre;  ils  étaient  tirés  de  la 
Beauce,  de  l'Ile  de  France  et  des  provinces  les  plus  voisines. 
Ceux  qui  venaient  de  la  Beauce  étaient  mis  en  vente  dans 
la  halle  de  la  Juiverie  existant  alors  sur  le  territoire  du 
quartier  de  la  Cité,  entre  la  rue  qui  portait  ce  nom  et  la 
rue  aux  Fèves.  Le  blé  expédié  des  autres  provinces  se  ven- 
dait aux  Champeaux,  dans  une  nouvelle  halle  créée  par 
Louis  le  Gros,  et  que  Philippe-Auguste  fit  clore.  Ce  dernier 
marché  devait  desservir  le  quartier  situé  au  delà  de  la  rive 
droite  de  la  Seine  et  appelé  la  Ville.  L'accroissement  que 
Paris  reçut  sous  le  règne  de  ce  prince  obligea  l'administra- 
tion d'étendre  le  rayon  de  ses  approvisionnements,  ce  qui 
lui  fut  d'autant  plus  facile  que  le  monarque  venait  d'ajouter 
au  domaine  de  la  couronne  d'importantes  provinces  dont 
plusieurs  en  avaient  été  ipomentanément  séparées.  Afin  de 
multiplier  les  arrivages,  on  eut  recours  à  la  voie  d'eau  en 
même  temps  qu'à  la  voie  de  terre.  Les  premiers  règlements 
qui  furent  publiés  pour  la  navigation  de  la  Seine,  en  vue  du 
commerce  des  grains,  datent  du  temps  de  saint  Louis.  Us 
font  partie  des  registres  ou  du  livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau,  qui,  en  sa  qualité  de  prévôt  de  Paris,  était  chargé 
de  la  police  du  fleuve  aussi  bien  que  de  la  police  des  rues 
de  la  capitale.  Depuis  que  le  transport  par  eau  d'une  partie 
des  grains  nécessaires  aux  approvisionnements  de  Paris 
fut  en  activité,  il  y  eut  trois  différentes  localités  où  le  blé 
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devait  être  mis  en  vente  :  la  halle  de  Beauce  ou  de  la  Juive- 
rie,  la  grande  halle  au  blé  et  le  port  de  la  Grève  ^  La  vente 
sur  ces  trois  marchés  commença  d'abord  à  la  même  heure, 
ce  qui  était  incommode  pour  le  commerce.  Charles  le  Bel 
assigna  une  heure  différente  à  chacun  d'eux,  et  fit  défense 
aux  marchands  d'ouvrir  les  sacs  avant  l'heure  prescrite. 
Ils  étaient  avertis  du  moment  où  cette  ouverture  pouvait 
avoir  lieu  par  le  son  d'une  cloche.  Cet  usage  s'est  étendu  à 
tous  les  marchés,  et  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  ^. 

Parmi  les  marchands  de  grains  ou  blatiers ,  la  plupart 
venaient  du  dehors,  et  les  autres  résidaient  à  Paris.  Ceux- 
ci  achetaient  du  blé  au  marché  pour  le  revendre  en  détail. 
Ils  avaient  la  faculté  de  prendre  autant  de  compagnons  et 
d'apprentis  qu'il  leur  convenait,  et  de  faire  usage  d'une  me- 
sure étalonnée  ;  mais  ils  ne  pouvaient  mesurer  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  setier,  avec  le  consentement  de  Tache- 
teur  :  les  mesureurs  commissionnés  avaient  seuls  le  droit  de 
mesurer  ce  qui  excédait  celte  quantité. 

Le  mesurage  du  blé  et  d'autres  sortes  de  grains  con- 
stituait un  privilège  appartenant  à  une  corporation  de  me- 
sureurs, lesquels  ne  pouvaient  exercer  leurs  fonctions 
qu'avec  un  permis  du  prévôt  des  marchands  et  des  jurés 
delà  corporation.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  juraient 
d'user  de  leur  ministère  loyalement  et  sans  partialité.  Le 
mesureur  était  choisi  par  le  vendeur,  qui  pouvait,  toute- 
fois, mesurer  lui-même  son  grain  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  quantité,  si  l'acheteur  consentait  à  le  rece- 
voir de  sa  main.  La  mesure  devait  être  conforme  au  modèle 
déposé  au  parloir  aux  bourgeois  ou  à  la  maison  commune, 
située  alors  tout  près  du  Châtelet.  La  négligence  ou  la  fraude 
h  cet  égard  était  punie  d'une  amende,  et  pouvait  donner 
lien,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  à  des  poursuites 
correctionnelles.  Ces  contraventions  ou  délits  étaient  de 


»  Delamare,  t.  H,  p.  56.  Boilean,  Registres  des  méiiers,  p.  21  et  suiy, 
2  Ibid.,  p.  56.  % 
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garde  du  métier  ;  qu'ils  ne  ménageraient  point  leurs  amis 
dans  le  cours  de  leurs  inspections,  et  qu'ils  ne  condamne- 
raient personne  par  un  sentiment  de  haine.  On  distinguait 
les  maîtres  boulangers  en  anciens  et  nouveaux.  Ceux-ci,  après 
quatre  ans  d'exercice  ou  de  stage,  devaient,  suivant  la  cou- 
tume, porter  à  titre  d'hommage,  au  lieutenant  du  panetier 
du  roi,  un  pot  de  terre  neuf  rempli  de  noix  et  de  nieules, 
et  ensuite  casser  ce  pot  contre  un  mur,  en  présence  de  cet 
officier  et  de  tous  les  maîtres  boulangers  et  de  leurs  giii- 
dres.  Cette  cérémonie,  qui  se  rattachait  probablement  à 
quelque  vieil  usage  féodal,  était  suivie  de  nombreuses  liba- 
tions, et  avait  pour  effet  de  ranger  celui  qui  avait  fait  Thom- 
mage  au  nombre  des  maîtres  définitivement  reçus.  Ce 
résultat  ne  procurait  pas  seulement  un  avantage  honori- 
fique au  boulanger  inscrit  parmi  les  maîtres,  Û  dégrevait 
pour  l'avQnir  ce  dernier  d'une  partie  des  droits  qu'il  avait 
payés  comme  stagiaire  *. 

Les  boulangers  ne  pouvaient  cuire  ni  le  dimanche  ni  les 
jours  de  fête,  en  sorte  que  pendant  près  de  trois  mois  par 
an  les  fours  chômaient,  et  la  population  de  Paris  était 
privée  de  pain  frais.  La  contravention  à  cette  défense  était 
punie  d'une  amende  et  de  la  confiscation  d'une  certaine 
quantité  de  pain  par  fournée.  La  vente  du  pain  était  per- 
mise, du  reste,  tous  les'jours,  sans  exception;  mais  il  était 
inlerd^it  aux  boulangers  de  vendre  chez  eux  d'autre  pain 
que  du  petit  pain  ;  le  prix  ne  devait  pas  excéder  deux  de- 
niers ni  être  moindre  d'une  obole.  Le  samedi,  jour  de 
marché,  ils  avaient  le  droit,  ainsi  que  les  forains,  de  mettre 
du  pain  en  vente  à  tout  prix,  à  la  grande  halle  et  sur  la 
place  de  Grève,  pourvu  que  ce  prix  ne  fût  pas  au-dessus  de 
douze  deniers.  Nous  avons  dit  qu'un  autre  marché  était 
ouvert  le  dimanche,  entre  le  parvis  Notre-Dame  et  Tégliso 
Saint-Christophe.  Sur  ce  marché,  fréquenté  principalement 
par  les  classes  pauvres,  on  mettait  en  vente  du  pain  de 
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bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Le  premier  était  sujet  à  la 
visite  des  jurés,  s'il  appartenait  aux  boulangers  de  la  ville, 
et  le  second  en  était  exempt.  Celui-ci  ne  pouvait  être  ex- 
posé que  par  les  forains  qui  demeuraient  dans  la  ban- 
lieue; c'était  leur  pain  de  rebut  \ 

Le  maître  des  boulangers,  accompagné  de  quatre  jurés 
au  moins  et  d'un  sergent  du  Châtelet,  visitait  de  temps  en 
temps  le  pain  exposé  sur  l'étal  ou  la  fenêtre  des  boulanges 
de  petit  pain.  Les  jurés  examinaient  si  le  pain  était  suffisant, 
et  dans  ce  cas,  ils  ne  faisaient  aucune  observation;  mais 
s'il  ne  l'était  pas,  ils  le  mettaient  dans  la  main  du  maître 
et  toute  la  fournée  était  confisquée  au  profit  des  pauvres, 
à  moins  que  le  nombre  des  pains  admissibles  ne  l'emportât 
sur  celui  des  pains  jugés  insuffisants  ^. 

Nous  avons  fait  observer  que  les  contraventions  aux  sta- 
tuts étaient  punies  d'une  amende.  Les  auteurs  de  ces  con- 
traventions pouvaient  être  contraints  par  deux  voies  diffé- 
rentes à  la  payer.  Si  le  récalcitrant  était  maître,  le  lieutenant 
dupanetier  du  roi  lui  interdisait  l'exercice  du  métier,  et  s'il 
était  compagnon,  il  était  fait  défense  à  tous  les  boulangers 
de  l'employer  pour  leur  fabrication.  L'interdit  était  levé  du 
moment  que  les  contrevenants  avaient  exécuté  la  sentence  *. 

La  juridiction  attribuée  par  saint  Louis  à  son  panetier 
fit  naître  plusieurs  difficultés  qui  relâchèrent  les  liens  de  la 
discipline  des  boulangers ,  et  favorisa  des  abus  nuisibles 
à  la  liberté  du  commerce  et  à  lintérêt  des  consomma- 
teurs. Les  boulangers  voyaient  d'un  œil  jaloux  la  préémi- 
nence que  l'un  d'eux  exerçait  sur  la  corporation,  comme 
maître,  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  avait  été  déléguée 
par  leur  supérieur  commun,  et  ils  étaient  peu  portés  à  lui 
obéir.  L'exécution  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  éprouvait  en  conséquence  des  entraves  qui  souvent 
étaient  aggravées  par  l'impuissance  où  se  trouvait  leur  juge 
d'user  à  leur  égard  de  la  contrainte  par  corps.  11  avait  tenté 

'  Regiiirei  des  méiiers,  p.  4  el  Buiv.  —  *  Ibid,  —  "'  Ibid 
I.  9 
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d'en  faire  conduire  plusieurs  dans  la  prison  du  Châtelet; 
mais  le  prévôt  qui  avait  une  juridiction  plus  élevée,  les 
faisait  mettre  en  liberté  sans  entendre  -le  panetier  ou  son 
lieutenant,  soit  qu'il  regardât  la  justice  du  panetier  comme 
un  démembrement  irrégulier  de  la  sienne,  soit  qu'il  voulût 
pirotester  de  la  sorte  implicitement  contre  les  excès  de 
pouvoir  que  Vun  et  l'autre  de  ces  officiers  se  permettaient 
aux  dépens  de  sa  propre  compétence.  L'égoïsme  du  mono- 
pole venait  ajouter  de  nouveaux  embarras  à  ceux  que  Ton 
fient  de  signaler.  Les  jurés,  d'accord  avec  le  panetier  et 
son  lieutenant,  étaient  parvenus,  à  force  de  vexations ,  à 
amener  les  boulangers  forains  à  vendre  leur  petit  pain  au 
même  prix  que  celui  des  boulangers  de  la  ville,  ce  qui 
faisait  déserter  les  marchés.  Ils  empêchaient  aussi  les  pos- 
sesseurs de  fours  banaux  d'y  cuire  pour  les  bourgeois  une 
sorte  de  pain  où  il  entrait  du  lait  et  du  sel,  sous  prétexte 
que  ce  pain  devait  être  classé  parmi  les  petits  pains,  et  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  maîtres  boulangers  de  les  confection- 
ner et  de  les  vendre.  Enfin,  la  négligence  des  jurés,  leur 
prédilection  pour  plusieurs  de  leurs  confrères,  les  prévari- 
cations qu'ils  commettaient  pour  servir  leur  propre  intérêt 
et  l'insuffisance  de  leurs  attributions  apportaient  des  obsta- 
cles continuels  au  bon  ordre  et  à  la  police  du  service  de 
cette  partie  des  subsistances  K 

Philippe  le  Hardi  ayant  été  informé  des  plaintes  nom- 
breuses que  causaient  ces  désordres,  chargea  le  parlement 
d'y  remédier.  Il  intervint  un  arrêt  de  règlement  qui  amé- 
liora, sous  plusieurs  rapports,  la  police  des  boulangers, 
mais  qui  ne  fit  pas  disparidtre  tous  les  abus.  Les  deux  juri- 
dictions du  panetier  et  du  prévôt  se  heurtaient  sans  cesse, 
parce  que  leurs  limites  étaient  mal  déterminées,  et  les  bou- 
langers profitaient  de  ces  conflits  pour  se  livrer  avec  impu- 
nité à  toutes  sortes  de  fraudes.  Ils  étaient  en  contravention 
permanente  sur  la  façon,  le  poids,  le  prix  et  le  débit  du 


'  Delamarc,  t.  Il,  p.  189. 
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pain.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  crurent  devoir  s'adresser  à  Phi- 
lippe le  Bel,  alors  sur  le  trône,  pour  obtenir  enfin  une  ré- 
pression efficace  des  abus  conunis  par  les  boulangers.  Ce 
prince  rendit  au  prévôt  son  ancienne  juridiction,  avec  pou- 
voir d'infliger  à  ces  derniers  des  peines  arbitraires,  selon 
la  gravité  des  contraventions;  et  pour  les  punir  de  leur 
conduite  passée,  il  permit  à  tous  les  habitants  de  Paris  de 
cuire  et  de  vendre  du  pain,  et  aux  forains  d'y  en  apporter 
tous  les  jours  de  la  semaine.  Le  prévôt  de  Paris  sut  main- 
tenir pendant  plusieurs  années  les  boulangers  dans  le  de- 
voir ;  mais  sous  Philippe  le  Long,  les  désordres  recommen- 
cèrent. Un  chevalier  de  haute  réputation  était  alors  panetier 
du  roi,  et  il  fut  le  premier  qui  prit  le  titre  de  panetier  de 
France  ou  de  grand  panetier.  Les  boulangers  enhardis  par 
le  crédit  dont  ce  seigneur  jouissait  auprès  du  souverain, 
ne  gardèrent  plus  de  mesure.  Le  prévôt  dirigea  des  pour- 
suites contre  plusieurs  d'entre  eux  qui  avaient  été  pris  en 
contravention;  mais  ces  poursuites  furent  inten*ompues 
par  la  revendication  du  grand  panetier,  lequel  invoquait  sa 
prérogative  comme  toujours  subsistante.  Le  parlement  fut 
de  nouveau  saisi  de  ce  conflit  d'attributions,  qu'il  vida  au 
profit  du  prévôt.  Ce  magistrat,  soutenu  par  le  prévôt  des 
marchands  et  le  corps  de  ville,  perdit  et  ressaisit  tour  à  tour 
sa  juridiction  après  des  luttes  sans  cesse  renouvelées.  Dans 
le  livre  suivant,  nous  reprendrons  l'histoire  de  ces  conflits 
au^ssi  funestes  que  les  désordres  qui  en  étaient  la  source  ^ 
Les  achats  de  blé  sur  le  marché  étaient  soumis  à  des 
règles  qui  établissaient  des  préférences  et  une  sorte  de 
privilège  au  profit  des  bourgeois  résidant  à  Paris.  Quand 
ces  derniers  étaient  en  concurrence  avec  des  boulangers 
haubaniers,  qui  étaient  eux-mêmes  privilégiés,  ils  avaient 
droit  d'être  préférés.  S'il  arrivait  que  le  boulanger  eût  déjà 
traité  avec  le  marchand,  le  bourgeois  pouvait  prélever  un 
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setier  de  blé  pour  son  usage  sur  la  quantité  achetée  par  le 
boulanger,  pourvu  que  le  sac  fût  encore  ouvert  ou  que 
Tacheleur  n'eût  pas  donné  le  denier  à  Dieu.  Un  privilège 
analogue  était  acquis  au  boulanger  payant  droit  de  hauban 
à  regard  du  boulanger  ordinaire  ;  celui-ci  devait  lui  céder 
une  part  de  la  denrée  au  sujet  de  laquelle  il  était  en  pour- 
parlers avec  le  blatier,  s'il  en  était  requis  par  le  premier 
avant  la  conclusion  de  son  marché  ^ 

On  sait  que  Tunité  nationale  ne  s'est  formée  en  France 
que  graduellement,  et  que,  durant  le  moyen  âge,  où  le 
germe  de  cette  unité  commençait  à  poindre,  le  fief  ou  le 
domaine  féodal  était  l'unité  prédominante  et  la  seule  véri- 
table. Les  baillis  et  les  sénéchaux  avaient  autrefois  le  pou- 
voir de  permettre  ou  de  défendre  la  sortie  des  blés  ou 
d'autres  mardiandises  de  leur  ressort  respectif.  Ce  pouvoir 
discrétionnaire  donnait  lieu  à  des  abus  fréquents.  Au  lieu 
de  se  guider,  dans  leurs  déterminations,  d'après  les  besoins 
de  leurs  administrés,  combinés  avec  ceux  des  localités  voi- 
sines, ils  n'obéissaient  qu'à  un  égôïsme  étroit  et  mal  en- 
tendu, et  s'ils  accordaient  la  permission  de  transporter  le 
superflu  du  blé  nécessaire  à  leur  population  dans  d'autres 
provinces  ou  à  l'étranger,  ils  ne  cédaient  qu^à  la  faveur  et 
à  l'intérêt;  leur  seul  objet  était  d'enrichir  quelques  partir 
culiers  aux  dépens  des  autres.  Saint  Louis  essaya  de  faire 
prévaloir  le  bien  public  sur  toute  autre  considération,  en 
décidant  que  les  baillis  et  les  sénéchaux  nç  pourraient 
mettre  obstacle  à  la  sortie  des  grains  et  des  autres  denrées 
hors  de  leur  territoire  que  dans  les  cas  de  pénurie  et  après 
avoir  pris  l'avis  d'un  conseil  sage  et  non  suspect.  Cette 
prohibition  ne  devait  cesser  que  sur  l'avis  conforme  du 
même  conseil,  et  tant  qu'elle  subsisterait,  nul,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  ne  pouvait  être  autorisé  à  se  livrer  à 
aucun  commerce  qui  exigerait  le  transport  des  grains  d'une 
province  à  l'autre,  ou  à  l'étranger.  Dans  tous  les  cas,  le  roi 

'  r  ,.     111   .  — ■  .  III  11.1 
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défendit  de  fournir  des  vivres  aux  ennemis  de  TÉtat,  sans 
son  autorisation  spéciale  ^ 

Une  des  précautions  les  plus  usitées,  en  cas  de  disette, 
était  d*empêcher  que  le  blé  ne  fût  employé  à  d'autre  fabri- 
cation que  le  pain.  Il  était  interdit  aux  brasseurs  de  faire 
usage  de  cette  denrée  dans  la  composition  de  la  cervoise  ou 
de  la  bière.  L'administration  ordonnait  aux  détenteurs  de 
grains  de  prélever  dans  leurs  greniers  ou  dans  leurs  maga< 
sins  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de 
leurs  familles  pendant  le  cours  de  Tannée,  et  de  vendre 
tout  le  reste  au  prix  du  marché.  Philippe  le  Bel,  en  suivant 
la  même  marche ,  la  compléta.  Il  donna  ordre ,  dans  un 
moment  de  disette,  au  prévôt  de  Paris  de  s'enquérir  de  la 
quantité  de  grains  que  contenait  chaque  ville  de  la  vicomte^ 
ainsi  que  son  territoire,  de  vérifier  ce  qu'il  en  faudrait  pour 
les  semailles  et  pour  la  subsistance  des  habitants  jusqu'à  la 
récolte,  et  de  faire  porter  le  surplus  au  marché  le  plus  voi- 
sin pour  être  mis  en  vente.  Ce  même  prince  essaya  ensuite 
de  faire  taxer  le  prix  du  blé  ;  mais  cette  mesure  eut  et  de- 
vait avoir  pour  effet  d'augmenter  la  rareté  de  la  denrée.  Il 
fut  contraint  de  la  révoquer,  et  l'abondance  reparut  peu  à 
peu.  Vers  la  même  époque,  une  ordonnance  fut  rendue  qui 
défendit,  sous  peine  d'emprisonnement  et  de  confiscation, 
à  tous  marchands  de  grains,  d'en  acheter  d'autres  mar- 
chands pour  les  revendre,  et  à  toutes  personnes  d'en  trans- 
porter hors  de  Paris.  Cette  grande  cité  devint  dès  lors 
l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière  de  la  part  du 
gouvernement.  Les  grains  qu'elle  possédait  ou  qu'on  lui 
expédiait  étaient  distribués  entre  les  boulangers,  qui 
étaient  obligés  de  confectionner,  toutes  les  semaines,  une 
quantité  de  pain  suffisante  pour  la  consommation  ^. 

Sous  le  règne  suivant,  en  1316,  la  France,  et  Paris  plus 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  1254,  l.  I,  p.  C5.  Delamare ,  t.  lî, 
p.  268-2C9. 

^  Delamare,  t.  Il,  p.  338-339.  Ordonnances,  1304,  t.  I,  p.  426.  11  avril, 
même  année,  t.  I,  p.  42G. 
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particulièrement,  furent  affligés  d'une  famine  qui  occa- 
sionna une  grande  mortalité  parmi  les  classes  pauvres. 
L'ouvrier  et  les  gens  de  la  campcigne  qui  étaient  venus 
chercher  un  refuge  à  Paris  mouraient  dans  les  rues  et  sur 
les  places  de  misère  et  d'inanition.  Le  setier  de  blé  valait 
soixante  sous  ^ 

Les  bouchers,  de  même  que  les  boulangers,  exerçaient 
originairement  leur  profession  dans  la  circonscription  de 
Tancienne  Cité.  Leur  premier  statut  écrit  date  du  règne  de 
Philippe-Auguste.  Jusque-là,  leur  communauté  était  régie, 
comme  tous  les  autres  corps  de  métier,  par  des  coutumes 
et  des  précédents  que  les  générations  se  transmettaient  de 
Tune  à  l'autre.  Les  bouchers  ayant  toujours  formé  une 
corporation  riche  et  puissante,  obtinrent  la  confirmation 
de  leurs  privilèges  par  lettres  patentes  de  1182.  Ces  lettres, 
plus  anciennes  que  le  livre  des  métiers,  nous  ont  paru  de- 
voir être  prises  comme  point  de  départ  chronologique  de 
cet  ouvrage,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  notre 
introduction  ^.  Le  marché  affecté  à  leur  commerce  était 
situé  sur  le  parvis  Notre-Dame,  non  loin  dé  l'ancienne 
église  Saint-Pierre-aux-Bœufs.  Depuis,  de  nouveaux  élaux 
furent  construits  sur  un  emplacement  voisin  de  la  tour 
Saint-Jacques-la-Boucherie  ;  et  lorsque  le  quartier  du  nord, 
appelé  la  Ville,  commença  de  se  peupler,  on  en  créa'  quel- 
ques autres  sur  une  place  proche  de  l'ancienne  porte  de 
Paris,  vis-à-vis  la  forteresse  au  Grand-Châtelet.  Ces  divers 
étaux  étaient  alimentés  par  deux  marchés  où  se  vendaient 
les  bestiaux  sur  pied.  L'un  de  ces  marchés  se  tenait  sur  le 
vaste  emplacement  des  Champeaux,  et  réunissait  tous  les 
bœufs  et  les  cochons  nécessaires  à  Fapprovisionnement  de 
Paris.  Le  second,  destiné  à  la  vente  des  moutons,  était 
établi  dans  un  champ  au  delà  du  vieux  Louvre,  sur  le  bord 
de  la  rivière.  Plus  tard,  ce  marché  fut  transféré  aux  Cham- 


*  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  V,  p.  227. 
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peaux,  de  sorte  qu'il  n'exista  plus  qu'un  marché  commun 
pour  tous  les  bestiaux. 

Les  bouchers  formaient  une  espèce  de  caste  distincte  de 
la  bourgeoisie.  Ils  existaient  en  communauté  depuis  un 
t^mps  immémorial  ;  mais  leur  organisation  ne  reposait  sur 
aucun  statut  écrit.  Un  étal  se  transmettait  dans  chaque  fa- 
mille de  mâle  eq  mâle,  à  l'exclusion  des  filles,  en  telle  sorte 
que  les  familles  privées  d'héritiers  en  ligne  mascuhne  de- 
venaient étrangères  à  la  corporation  et  que  leurs  droits 
étaient  dévolus  à  celle-ci  par  accroissement.  Les  bouchers 
élisaient  entre  eux  un  chef  sous  le  titre  de  maître  boucher  ; 
cet  office  était  conféré  à  vie,  et  celui  qui  en  jouissait  ne 
pouvait  être  destitué  qu'en  cas  de  prévarication  ;  il  exerçait 
un  droit  dç  juridiction  sur  tous  les  autres  bouchers  et  con- 
naissait des  différends  qui  survenaient  entre  eux  à  l'occa- 
sion de  leur  profession  ou  de  l'adnUnistration  des  biens  de 
la  communauté.  Ce  juge  élu  était  assisté  d'un  procureur 
d'office  et  d'un  greffier  qui  tenaient  aussi  leur  emploi  de 
l'élection.  Ces  trois  officiers  formaient  un  tribunal  dont  les 
appels  étaient  relevés  devant  le  prévôt  de  Paris.  La  plupart 
des  petites  justices  qui  réglaient  les  difficultés  des  diverses 
corporations  furent  inféodées,  par  nos  premiers  rois  de  la 
troisième  race,  à  des  officiers  de  leur  maison.  Les  bouchers 
et  les  maîtres  en  bâtiments  furent  seuls  exceptés  de  ces 
inféodations  et  ne  cessèrent  pas  de  s'administrer  eux- 
mêmes.  Des  bouchers  libres  s'étant  établis  dans  les  envi- 
rons du  Grand-Châtelet,  leur  voisinage  et  leur  concurrence 
firent  ndtre  entre  eux  et  la  corporation  des  collisions  qui 
durèrent  jusqu'au  moment  où  les  étaux  non  privilégiés 
furent  acquis  par  les  anciens  bouchers.  Tous  ces  étaux  de 
diverse  origine  ayant  été  réunis  ensuite  dans  une  même 
enceinte  et  sôus  le  même  toit,  ce  lieu  prit  le  nom  de 
Grande-Boucherie,  qui  lui  resta  pendant  plusieurs  siècles. 

Le  monopole  dont  les  bouchers  étaient  en  possession 
ne  put  empêcher  l'établissement  de  nouveaux  étaux  libres 
dans  les  localités  qui  vinrent  accroître  successivement  le 
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territoire  de  la  viUe  de  Paris  ;  ainsi  Tabbaye  Saint-Germain-  l 
des-Prés  et  le  Teçiple  eurent  chacun  les  leurs.  Le  marché 
primitif  du  parvis  Notre-Dame  ayant  élé  concédé  à  Tévêque 
et  au  chapitre,  dut  être  classé  aussi  dans  le  nombre  des 
établissements  libres.  Il  convient  de  faire  observer  néan- 
moins qu'aucun  nouvel  étal  ne  pouvait  être  créé  sans 
L'assentiment  de  l'ancien  corps  des  bouchers  et  que  ce 
corps  exerçait  sur  les  bouchers  isolés  une  sorte  de  supé- 
riorité. Les  bestiaux  étaient  tués  ou  abattus  sur  les  bords 
du  fleuve,  ou  hors  de  la  ville  et  au  grand  air,  dans  l'intérêt 
de  la  salubî'ité  publique  ^    . 

Avant  que  les  charcutiers  fussent  réunis  en  corporation, 
leur  métier  était  accessible  à  chacun.  Ceux  mêmes  qui  en 
faisaient  leur  principale  industrie,  y  mêlaient  plusieurs 
marchandises  étrangères.  Ainsi,  Ton  voyait  sur  un  même 
étal,  ou  sur  une  même  fenêtre,  des  herbes,  des  légumes, 
de  la  marée,  du  hareng,  des  chairs  de  porc  cuites  et  des 
saucisses.  Cette  industrie  étant  libre  n'était  soumise  à 
aucune  visite  réglée,  ou  du  moins  la  surveillance  dont  elle 
était  l'objet  de  la  part  de  l'autorité  demeura  sans  force. 
Cet  état  de  choses  occasionna  des  abus  qui  se  multiplièrent 
de  plus  en  plus.  11  faut  descendre  jusqu'au  quinzième  siècle 
pour  trouver  les  premiers  vestiges  de  la  communauté  des 
charcutiers.  Nous  ferons  connaître  quand  il  en  sera  temps 
les  statuts  de  cette  communauté  ^. 

Le  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier  occupait  deux 
sortes  de  marchands,  les  uns  qui  avaient  leur  résidence 
habituelle  dans  la  ville  et  les  autres  qui  venaient  du  dehors. 
Les  premiers  s'étaient  formés  en  corporation  ayant  sa  hié- 
rarchie et  ses  statuts.  Ils  devaient  acheter  leur  métier  du 
roi.  Le  nombre  de  leurs  compagnons  et  de  leurs  apprentis 
n'était  sujet  à  aucune  limitation.  Ils  payaient  au  roi  tous 
les  ans  un  droit  fixe.  La  femme  pouvait,  après  le  décès  de 
son  mari,  continuer  son  commerce;  mais  si  elle  se  rema- 

'  Delamare,  t.  lï,  p.  665  et  suiv.  ■—  '  Ibid.,  t.  Il,  p.  673. 
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riait  à  quelqu'un  qui  ne  fût  pas  du  métier  ou  qui  n'en  eût 
pas  payé  la  finance,  elle  était  déchue  de  ce  droit.  La  femme 
célibalaire  était  apte  également  à  exercer  le  métier  de  mar- 
chande de  volaille,  pourvu  qu'elle  l'achetât.  Les  marchands 
domiciliés  pouvaient  exposer  tous  les  jours  leur  marchan- 
dise en  vente  dans  la  rue  Neuve-Notre-Dame,  ainsi  qu'à  la 
porte  de  Paris,  près  du  Châtclet,  et  le  samedi  ils  vendaient 
avec  les  forains  aux  Champeaux.  Quatre  prud'hommes  as- 
sermentés avaient  la  garde  du  métier. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  marchands  domi- 
ciliés et  les  forains  pour  le  choix  des  places  à  la  halle,  les 
premiers  furent  établis  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  à  un 
lieu  qui  fut  appelé  la  Vallée  die  Misère,  à  cause  du  grand 
nombre  d'animaux  qu'on  y  faisait  mourir  K 

Les  rôtisseurs,  désignés  d'abord  sous  le  nom  d'oy^rs, 
étaient,  comme  les  charcutiers,  de  véritables  cuisiniers 
publics.  Leurs  statuts  nous  apprennent  qu'ils  achetaient 
chez  les  bouchers  des  chairs  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton 
et  de  porc;  qu'ils  les  préparaient  et  les  vendaient  rôties, 
bouillies  ou  assaisonnées.  On  trouvait  aussi  chez  eux  des 
potages  et,  les  jours  maigres,  du  poisson  et  des  légumes. 
On  leur  permit  de  vendre  des  oies,  d'où  leur  vient  le  nom 
d'oyers.  Comme  le&  statuts  qui  les  régissaient  ne  contien- 
nent guère  que  des  dispositions  propres  à  garantir  la  salu- 
brité des  viandes  dont  ils  faisaient  commerce,  j'ai  pensé 
que  l'analyse  de  ces  dispositions  n'offrirait  peut-être  pas 
l'intérêt  qu'on  pourrait  désirer.  Du  reste,  on  trouvera  dans 
le  livre  des  métiers  les  statuts  de  cette  corporation  ^. 

La  plupart  des  statuts  des  métiers  contiennent  des  dis- 
positions de  forme  que  j'ai  déjà  fait  connaître  en  partie  et 
qu'il  serait  fastidieux  autant  qu'inutile  de  reproduire  dans 
les  nombreuses  analyses  que  j'aurai  encore  à  en  fournir. 
Telles  sont  les  dispositions  suivantes  : 


'  Begistres  des  métiers,  p.  178  et  siiiv.  Deiamare,  t.  U,  p.  771. 
^  Registre  des  métiers,  p.  175  et  suiv.  Delamarei  t.  Il,  p.  782. 
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Les  métiers  exercés  par  des  marchands  domiciliés  à  Paris 
appartenaient  en  général  aux  titulaires,  comme  en  ayant 
payé  la  finance  au  roi,  et  ils  étaient  transmissibles  de  la 
même  manière  qu'un  objet  patrimonial.  Les  commerçants 
étaient  assujettis  au  droit  de  tonlieu,  qui  était  une  espèce 
de  droit  d'octroi,  et  aux  coutumes  du  métier  ou  à  des  droits 
royaux.  Enfin,  les  jurés  des  diverses  corporations  faisaient 
serment  de  garder  fidèlement  le  métier  dont  la  régie  leur 
était  confiée;  et  à  titre  de  dédommagement  de  leur  peine, 
ils  étaient  exempts  du  service  du  guet. 

Les  fruits,  les  légumes,  les  œufs,  le  beurre  et  le  fromage 
étaient  déposés,  à  leur  arrivée,  sur  le  marché  existant  entre 
le  parvis  Notre-Dame  et  Téglise  Saint-Christofle,  pour  être 
inspectés  par  les  agents  de  Tadministration.  Ensuite,  ils 
étaient  mis  en  vente.  Les  marchands  occupés  de  ce  com- 
merce étaient  désignés  sous  le  nom  de  regrattiers  ;  ils  re- 
présentaient tout  à  la  fois  les  fruitiers  et  les  épiciers  d'au- 
jourd'hui. Nul  ne  pouvait  traiter  hors  Paris  avec  le  conduc- 
teur d'une  voiture  de  comestibles  dirigés  sur  cette  ville, 
sous  peine  d'amende  ;  il  fallait  que  les  achats  fussent  à  la 
portée  du  pauvre  comme  du  riche,  et  ce  résultat,  plus  utile 
encore  que  charitable,  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  Ta- 
bondance  des  denrées  et  par  une  vente  effectuée  en  plein 
marché.  Les  mots  de  riche  et  de  pawcre  sont  souvent  mis 
en  opposition  dans  les  statuts  rédigés  du  temps  de  saint 
Louis,  et,  comme  on  doit  le  penser,  la  faveur  est  toujours 
réservée  pour  le  pauvre.  Les  couvents  qui  possédaient  des 
jardins  dans  Paris  avaient  la  faculté  d'en  vendre  les  fruits 
et  les  légumes  sur  place  aux  marchands  et  aux  habitants, 
sans  que  les  acheteurs  eussent  aucuns  droits  ni  aucune 
amende  à  payer  ^ 

Le  commerce  du  poisson  remonte  à  l'établissement  de  la 
confrérie  des  marchands  de  l'eau  ;  mais  il  ne  fut  guère  ré- 
gularisé, comme  toutes  choses,  que  sous  le  règne  de  saint 


*  Registres  des  métiers,  p«  33  ei  suiv. 
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Louis.  Les  premiers  essais  de  ce  commerce  éprouvèrent 
toutes  sortes  d'entraves.  H  tirait  la  plus  grande  partie  de 
ses  approvisionnements  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie, 
nouvellement  réunies  à  la  France.  Ses  principaux  agents 
étaient  des  chasse-marée  dont  les  fonctions  exigeaient  une 
diligence  extraordinaire  pour  conserver  au  poisson  la  frad- 
cheur  nécessaire  à  sa  conservation.  Les  grosses  abbayes  et 
les  seigneurs  qui  possédaient  des  terres  le  long  des  côtes  de 
la  mer,  voulurent  imposer  sur  le  poisson  comme  sur  les 
autres  marchandises  transportées  à  travers  leurs  domaines, 
un  droit  de  péage  ;  mais  ce  droit  qui  d'ordinaire  était  pré- 
levé en  argent,  ils  l'exigèrent  en  nature  à  l'égard  du  pois- 
son. Plusieurs  alléguèrent  un  prétendu  privilège  pour  colo- 
rer cet  abus,  et  d'autres  recoururent  tout  simplement  à  la 
violence.  Les  officiers  des  maisons  royales  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  d'arrêter  les  chevaux  des  forains  qui  transpor- 
taient le  poisson  sur  les  marchés,  et  d'exiger  de  ces  agents 
la  provision  qui  leur  était  nécessaire  pour'les  besoins  du  roi 
et  de  sa  famille.  Ils  en  payaient  le  prix  arbitrairen^ent  et 
au-dessous  de  sa  juste  valeur. 

Ces  prétentions,  même  celles  qui  se  produisaient  sous  la 
forme  la  moins  agressive,  étaient  ruineuses  pour  le  mar- 
chand, car  elles  avaient  pour  effet  de  le  priver  du  poisson,  le 
plus  délicat  et  le  plus  frais  et  de  ^obliger  de  se  contenter 
d'un  prix  insuffisant.  L'ordre  de  Cîteaux,  déjà  célèbre  par 
la  mollesse  dé  ses  habitudes  et  par  la  recherche  somptueuse 
de  sa  table,  fut  un  des  premiers  à  donner  l'exemple  de  ces 
exigences  abusives.  Ce  trouble  apporté  aux  opérations  du 
commerce  nuisait  à  la  consommation  de  la  capitale  et  ne 
pouvait  manquer  d'être  réprimé  tôt  ou  tard  ;  il  le  fut,  en 
effet,  à  l'égard  des  abbayes  et  des  seigneurs,  soit  par  des 
arbitrages,  soit  par  des  arrêts  du  parlement  ;  et  à  l'égard 
des  maisons  royales,  par  les  défenses  expresses  des  souve- 
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La  marée  était  déchargée  et  vendue  aux  halles  sur  une 
place  affectée  à  celte  destination  et  qu'on  a  depuis  appelée 
Parquet  de  la  Marée.  Il  existait  trois  autres  marchés  pour 
le  détail,  savoir  :  la  porte  de  Paris,  la  porte  du  Petit-Pont 
et  la  porte  Baudet  \  La  vente  n'était  ouverte  qu'après  que 
les  jurés  avaient  visité  la  marchandise.  Les  statuts  qui  rè- 
glent la  vente  du  poisson  de  mer  sont  remarquables  par  la 
diversité  dçs  prévisions  qu'ils  contiennent  et  la  sagesse  des 
mesures  appropriées  par  leur  auteur  à  tous  les  intérêts  en- 
gagés dans  la  vente.  Celle-ci  s'effectuait  par  l'entremise  de 
plusieurs  officiers  ou  facteurs,  ^ui  devaient  fournir  un  cau- 
tionnement pour  la  sûreté  de  leur  gestion.  Ils  ne  pouvaient 
faire  le  comimercé  du  poisson  ni  pour  eux  ni  pour  leur  fa- 
mille. Il  était  interdit  d'aller  au  devant  de  la  marée,  pour 
en  acheter,  dans  retendue  d'un  rayon  déterminé.  Cette 
prohibition  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos  d'autres 
marchandises,  avait  paru  nécessaire  pour  ne  pas  détourner 
les  envois  de  leurdestination  et  pour  créer  l'abondance  sur 
le  marché.  L'acheteur  devait  acquitter  le  prix  de  la  vente  le 
jour  même  de  celle-ci  ou  le  lendemain.  J'omets  beau- 
coup de  dispositions  de  détail,  qui  toutes,  du  reste,  an- 
noncent rentente  claire  et  exacte  des  règles  d'une  bonne 
police  ^. 

Le  prévôt  de  Paris  chargé  de  la  police  de  la  rivière,  concur- 
remment avec  le  prévôt  des  marchands,  avait  sous  ce  rapport 
des  attributions  spéciales,  aussi  bien  que  ce  dernier.  Il  de- 
vait veiller  à  la  reproduction  du  poisson  et  par  conséquent 
à  l'exercice  réglé  de  la  pêche.  Les  rivières,  suivant  l'ancienne 
législation,  étaient  ou  royales  ou  seigneuriales;  le  roi  et  les 
seigneurs  dont  elles  traversaient  le  domaine  pouvaient  con- 
céder à  une  ou  plusieurs  personnes  le  droit  d'y  pêcher  sous 
certaines  conditions.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  pêche  dans 
la  Seine  fut  aliéné  par  un  de  nos  anciens  rois  au  profit  de 


*  Delamare,  t.  III,  p.  89,  92  et  133. 
2  Registres  des  métiers,  p.  268  et  suiv. 
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Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  depuis  le  Grand-Pont 
(pont  au  Change)  jusqu'au  village  de  Sèvres.  Une  semblable 
aliénation  fut  faite,  plusieurs  siècles  après,  par  Hugues  Ca- 
pet,  eu  faveur  de  Tabbaye  Saint-Magloire,  depuis  la  pointe 
Notre-Dame  jusqu'au  même  pont.  Philippe- Auguste  donna, 
à  son  tour,  la  partie  de  la  rivière  qui  s'étçnd,  en  remontant, 
de  la  pointe  Notre-Dame  à  Villeneuve-Saint-Georges,  à 
Guérin-Dubois  ;  il  ajouta  à  ce  don  la  porlion  de  la  Marne 
qui  va  jusqu'à  Saint-Maur.  Le  livre  des  métiers  renferme 
un  statut  sur  la  pêche  exercée  dans  cette  dernière  partie  de 
la  rivière,  qui  est  qualifiée  eau  du  roi^  malgré  la  concession 
dont  il  vient  d'être  parlé,  parce  que  la  pleine  propriété  n'a- 
vait pas  cessé  d'en  appartenir  au  roi  par  le  seul  titre  de  sa 
souveraineté.  D'après  ce  statut,  les  pêcheurs  devaient  acheter 
Veau  de  Guérin-Dubois.  Dans  la  somme  représentant  le  prix 
de  leur  adjudication,  il  y  avait  un  droit  destiné  au  roi  et  le 
surplus  était  la  part  du  concessionnaire.  Il  était  défendu 
aux  pêcheurs  de  prendre  du  poisson  trop  petit,  pour  ne  pas 
dépeupler  la  rivière.  La  dimension  que  chaque  espèce  de- 
vait avoir  était  fixée  par  le  statut.  On  prenait  aussi  pour 
base  de  là  prohibition  le  prix  courant  du  poisson.  Les  filets 
et  autres  instruments  de  pêche  devaient  être  conformes 
au  type  que  Guérin-Dubois  tenait  du  maître  des  cuisines 
du  roi,  lequel  avait  droit  de  juridiction  sur  les  pêcheurs. 
Tout  filet  fabriqué  en  contravention  était  confisqué  au 
profit  de  ce  dernier  et  l'amende  appartenait  au  concession- 
naire '. 

Philippe  et  Charles  le  Bel  renouvelèrent  les  mêmes  dé- 
fenses, en  désignant  avec  plus  de  détail  et  de  précision  les 
instruments  de  pêche  prohibés.  Ces  instruments  durent 
désormais  être  brûlés,  et  le  poisson  dont  le  pêcheur  était 
trouvé  en  possession  devait  être  rejeté  dans  l'eau  s'il  était 
vivant  et  donné  aux  pauvres  s'il  était  mort.  Le  marchand 
qui  achetait  du  poisson  n'ayant  pas  la  dimension  voulue  et 

'  Registres  des  métiers^  p.  2C0  et  suiv. 
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le  fabricant  qui  mettait  en  vente  des  filets  défendus  étaient 
punis  d'une  amende  ^ 

Le  conunerce  du  poisson  d'eau  douce  est  réglé  dans  le 
livre  des  métiers  par  un  statut  placé  à  la  suite  de  celui  qui 
régit  les  pèdieurs  de  cette  sorte  de  poisson.  Pour  être  apte 
à  adieter  le  métier  de  marchand  poissonnier,  il  fallait  jus- 
tifier de  sa  moralité,  et  les  prud'hommes  avaient  le  droit 
d'exdure  de  la  corporation  celui  qui  avait  manqué  d'une 
manière  grave  à  ses  devoirs.  Les  femmes  n^étaient  pas  ré- 
putées capaldes  de  se  livrer  à  ce  conunerce,  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  veuves  d'un  marchand  ayant  acquis  le  métier. 
Il  était  défendu  aux  marchands  d'exposer  en  vente  du  pois- 
son qui  n'était  point  conforme  aux  conditions  requises, 
sous  peine  de  confiscation  ;  cette  exposition  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'à  la  porte  du  Grand-Pont,  aux  pierres  du  roi  et  aux 
pierres  des  poissonniers.  Q  était  permis  cependant  de  col- 
porter le  poisson  dans  les  rues.  En  cas  d'absence,  les  mar- 
chands pouvaient  être  remplacés  par  leur  femme,  leurs 
enfants  ou  toute  autre  personne.'  Us  étaient  exempts  de  tous 
droits;  mais  ils  devaient  les  charges  de  ville,  telles  que  la 
taille  et  le  guet.  Le  choix  des  prud'hommes  appartenait  au 
maître  des  cuisines  du  roi.  Ils  devaient  visiter  trois  fois  par 
semaine  les  lieux  où  se  vendait  le  poisson  et  faire  jeter  dans 
la  rivière  celui  qu'ils  jugeaient  mauvais  ^. 

Le  commerce  du  sel  était  partagé  entre  les  marchands 
sauniers  qui  le  vendaient  en  gros  et  les  regrattiers  qui  le 
débitaient  en  détail.  Cette  denrée  était  expédiée  à  Paris  par 
la  rivière.  Les  bateaux  sur  lesquels  elle  était  transportée 
arrivaient  au  port  situé  vis-à-vis  le  Grand-Châtelet,  pour  y 
être  déchargés.  Ce  commerce  était  libre.  11  fut  cependant 
troublé  par  le  monopole  de  certains  marchands  qui  acca- 
paraient la  denrée  pour  la  faire  renchérir.  Des  peines  furent 
portées  contre  eux  par  Louis  le  Hutin .  Les  regrattiers  ou 


^  Delamare,  t.  III,  p.  300. 

'  Registres  des  métiers,  p.  263  et  suiv. 
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revendeurs  de  pain  pouvaient  vendre  en  môme  temps  du 
sel  à  mine  et  à  boisseau,  du  poisson  de  mer,  de  la  viande 
cuite,  des  fruits,  des  légumes,  des  figues,  des  dattes,  du 
raisin,  du  poivre,  du  cumin,  de  la  cannelle,  de  la  réglisse 
et  de  la  cire  en  pain  K 

Le  débit  du  vinaigre  n'était  régi  par  aucun  statut.  Chacun 
pouvait  en  faire  et  en  vendre  à  son  gré.  Cependant,  les  re- 
grattiers  en  étaient  approvisionnés  et  le  vendaient  en  gros 
et  en  détail  ^. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  pâtissiers,  les  uns  occupés  à  faire 
des  pâtisseries  légères,  telles  que  oublies,  nieules,  gaufres, 
galettes,  échaudés,  etc.,  et  les  autres  occupés  à  confec- 
tionner du  pain  d'épice.  Le  premier  de  ces  deux  métiers 
était  régi  de  la  manière  suivante  :  nul  ouvrier  ne  pouvait 
être  employé  s'il  n'était  en  état  de  fabriquer  mille  nieules 
par  jour.  Il  était  défendu  aux  maîtres  d'embaucher  des  ap- 
prentis et  des  compagnons  qu'ils  savaient  être  employés  par 
leurs  confrères  et  de  vendre  certaines  pâtisseries  à  un  prix 
plus  bas  que  celui  qui  aurait  été  arrêté  entre  eux.  Aucun 
maître  ni  ouvrier  ne  pouvait  travailler  chez  un  juif.  Le  fa- 
natisme et  la  crédulité  du  peuple  ayant  accrédité  le  bruit 
que  les  juifs  se  plaisaient  à  outrager  dans  l'hostie  le  corps 
de  Jésus-Christ,  il  est  vraisemblable  que  cette  défense  avait 
pour  but  d'empêcher  les  juifs  de  faire  des  hosties.  Une 
disposition  des  statuts  de  cette  corporation,  qui  font  suite 
au  Livre  des  métiers,  interdisait  aux  maîtres  et  aux  ou- 
vriers de  jouer  de  l'argent  aux  dés  ^. 

Ces  statuts,  à  la  différence  de  ceux  qui  composaient  lesHe- 
gistres  des  métiers,  furent  libellés  par  les  gens  de  métier  eux- 
mêmes  et  soumis  seulement  à  l'homologation  du  prévôt, 
qui  s'appelait  Regnault  Barbou  et  que  l'on  suppose  avoir 
été  le  successeur  d'Etienne  Boileau.  Cet  usage  se  main- 


*  Registres  des  métiers,  p.  31  et  suiv. 

'  Delamare,  t.  UI,  p.  434. 

'  OrdoMiances  des  prévôts  à  la  suite  des  Registres  des  métiers,  p.  360. 
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tint  par  la  suite.  Boileau  avait  procédé  tout  autrement, 
car  il  déclare  dans  le  préambule  des  Registres  qui  portent 
son  nom  qu'il  a  essayé  de  recueillir  et<i'ordonner  les  usages 
des  divers  métiers,  sur  la  déclaration  des  corporations  elles- 
mêmes,  et  qu'après  les  avoir  rédigés  en  statuts,  il  a  lu  son 
travail  devant  une  commission  d'hommes  capables,  anciens 
dans  le  commerce  et  familiers  avec  les  matières  qui  forment 
le  sujet  de  ces  statuts,  et  que  ce  travail  a  été  approuvé  par  elle* . 

L'usage  de  la  bière  ou  de  la  cervoise  ayant  précédé  celui 
du  vin  parmi  le  peuple,  nous  ferons  connaître  d'abord  les 
statuts  des  fabricants  de  cette  boisson,  qu'on  appelait  cer- 
voisiers.  Un  brasseur  avait  la  faculté  de  prendre  autant  de 
compagnons  et  d'apprentis  qui  lui  étaient  nécessaires;  il 
devait  composer  la  bière  d'après  les  indications  des  statuts, 
et  il  s'exposait  à  une  amende  si,  pour  lui  donner  plus  de 
force,  il  employait  des  substances  prohibées.  On  ne  pouvait 
vendre  la  bière  que  dans  la  brasserie  même  ;  celle  qui  était 
confectionnée  par  les  regrattiers  passait  pour  insalubre; 
ils  la  faisaient  vendre  par  des  apprentis  dans  des  tavernes 
ou  dans  des  lieux  hantés  par  àe  folles  filles  et  de  mauvais 
sujets.  Les  prud'hommes  du  métier  avaient  mission  de  saisir 
cette  bière  lorsqu'ils  la  trouvaient  pendant  leur  visite.  Ces 
prud'hommes  étaient  à  la  nomination  du  prévôt,  et  révo- 
cables à  sa  volonté  ^. 

Le  vin  étant  devenu  la  boisson  dominante,  les  tavernes 
se  multiplièrent  :  c'est  là  que  l'on  vendait  le  vin  en  détail, 
ou,  comme  on  disait  alors,  le  vin  à  broche.  Le  peuple  ne 
connaissait  guère  qu'une  sorte  de  vin,  le  vin  vermeil;  le 
prix  en  était  presque  aussi  stable  que  celui  du  pain  :  les 
statuts  des  tavernes  leur  permettaient  de  le  diminuer,  mais 
non  de  l'augmenter.  Leur  métier  était  libre  ;  ils  pouvaient 
vendre  toutes  sortes  de  vins.  Le  marchand  de  vhi  à  broche 
devait  avoir  un  crieur  '.  Le  commerce  de  Paris  tirait  son 
approvisionnement  des  provinces  voisines  qui  possédaient 

'  ReyUlres  des méiiers,  i*.  leUuiv.—  '/&id.,p.;29clsuiv.— ^i/n'd.,p.  28-29. 
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des  vignobles.  Les  vins  qu'on  lui  adressait  venaient  prin- 
cipalement par  l'Yonne  et  la  Haute-Seîne  ;  il  en  tirait  aussi 
de  rOrléanais.  C'est  à  l'étape  aux  vins,  située  alors  aux 
halles,  que  l'on  déposait  les  vins  amenés  à  Paris  par  terre. 
Ceux  qui  arrivaient  par  eau  étaient  vendus  au  port  de  la 
Grève,  ou  sur  un  emplacement  de  la  rivière  qui,  depuis^ 
a  été  compris  dans  le  port  Saint-Paul.  Les  bourgeois  et  les 
taverniers  faisaient  leurs  achats  dans  ces  diverses  localités. 
Des  courtiers  concouraient  à  la  vente,  moyennant  un  droit 
qui  leur  était  payé  par  le  vendeur.  Les  métiers  de  marchand 
de  vin  et  de  tavernier  étaient  réputés  incompatibles  avec 
celui  de  courtier;  cependant  si  ce  dernier  tenait  hôtel  garni, 
il  pouvait  acheter  deux  tonneaux  de  vin  pour  l'usage  de  ses 
hôtes  ;  mais  il  lui  était  défendu  de  vendre  ce  vin  au  dehors. 
Toute  infraction  aux  statuts  entraînait  la  perte  du  métier  * . 

Les  jaugeurs  intervenaient  aussi  quelquefois^  dans  la 
vente  ;  ils  formaient  corporation,  de  même  que  les  mesu- 
reurs de  grains,  et  ils  tenaient,  comme  ceux-ci,  leurs  pou- 
voirs de  la  prévôté  des  marchands^  Ils  ne  pouvaient  rece- 
voir, à  titre  de  droit,  pour  le  jaugeage  d'un  tonneau,  quelle 
qu'en  fût  la  capacité,  qu'une  certaine*  somme  dont  une 
partie  était  acquittée  par  le  vendeur,  et  l'autre  par  l'ache- 
teur. Si  l'un  des  intéressés  se  croyait  lésé  par  le  jaugeage, 
il  pouvait  requérir  le  ministère  d'un  autre  jaugeur  ;  et 
quand  celui-  ci  tombait  d'accord  avec  le  premier,  leur  avis 
conforme  devait  faire  la  loi  des  parties.  Lorsqu'au  contraire 
il  y  avait  dissidence  entre  l'un  et  l'autre  jaugeur,  on  appe- 
lait un  tiers,  et  l'opinion  de  la  majorité  prévalait.  Les  jau- 
geurs ne  pouvaient  refuser  d'exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  l'étendue  de  la  prévôté,  pourvu  que  les  bourgeois  qui 
réclamaient  leur  concours  leur  fournissent  un  cheval,  s'il 
y  avait  Heu  ^. 

Les  cricurs  de  vin  étaient  une  corporation  placée  sous  la 


'  Ordonnancet  à  la  suite  des  Registres  des  métiers^  p.  3&2  et  suiv. 
^  Registres  des  métiers,  p.  27-28. 
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juridiction  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  ;  ils 
étaient  commissionnés  par  cette  autorité,  et  devaient  four- 
nir un  cautionnement  pour  la  sûreté  de  leur  gestion.  Les 
moyens  de  publicité  tirés  de  la  découverte  de  Timprimerie 
n'existant  pas  encore  à  cette  époque,  le  criage  s'offrait  na- 
turellement pour  y  suppléer,  et  les  taverhiers  furent  des 
premiers  à  l'employer.  Up  crieur  attaché  à  une  taverne 
pour  le  jour  ou  la  semaine  criait  deux  fois  par  jour.  11  ne 
pouvait  porter  dans  les  rues  qUe  du  vin  tiré  par  lui  ou  en 
sa  présence.  Cette  précaution  avait  pour  but  de  prévenir 
toute  falsification.  Il  était  muni  dans  ses  tournées  d'un  broc 
de  vin  et  d'un  hanap.  La  fréquentation  des  tavernes  étant 
séyèrement  intercUte  aux  habitants  domiciliés,  le  criage, 
ou  plutôt  le  débit  du  vin  dans  les  rues,  pouvait  seul  neu- 
traliser ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  cette  prohibi- 
tion. Les  taverniers,  pour  se  soustraire  à  toute  recherche 
de  la  part  du  prévôt,  avaient  pris  le  parti  de  placer  leur 
crieur  devant  la  taverne,  aux  heures  où  il  ne  vendait  point 
dans  les  rues,  afin  de  fournir  aux  passants  le  moyen  de  se 
réconforter  sans  entrer  dans  la  taverne,  en  acceptant  le  vin 
qui  leur  était  offert  par  le  crieur  dans  son  vase.  La  veille 
des  grandes  fêtes,  ces  hérauts  bachiques  criaient  jusqu'au 
soir  les  vins  composés,  tels  que  clairet  ou  vin  épicé  et 
miellé,  vin  de  sauge,  vin  de  romarin  et  autres  dont  les 
Parisiens  d'alors  aimaient  à  se  régaler  pour  préluder  à 
la  fête  ^ 

Du  reste,  le  crieur  n'était  pas  seulement  le  commis  du 
marchand  de  vin,  il  était  aussi  l'employé  de  l'administra- 
tion municipale  ;  en  effet,  il  constatait  la  quantité  de  vin 
que  l'on  débitait,  chaque  jour  dans  la  taverne  où  il  se  trou- 
vait, afin  de  mettre  cette  administration  en  état  de  préle- 
ver les  droits  qui  lui  étaient  dus  sur  le  prix  de  la  vente.. 
Ces  droits,  qui  donnaient  lieu  à  une  perception  importante, 


'  Registres  des  métiers,  p.  24  et  suiv.  Ordonnances  des  rois  de  France,  fé- 
Trier  1415,  t.  X,  p.  278  et  suiv. 
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faisaient  originairement  partie  des  revenus  du  roi.  Le 
crieur  recevait  du  tavemier  un  salaire  qui  ne  pouvait  pas 
excéder  une  certaine  somme.  Il  devait  verser  tous  les 
jours,  excepté  le  dimanche,  dans  les  mains  de  l'autorité 
municipale,  une  légère  prestation  pécuniaire,  à  moins  qu'il 
ne  fût  malade  ou  en  pèlerinage.  C'est  probablement  à  cause 
de  cette  prestation  que  le  crieur  avait  la  faculté  de  choisir 
la  taverne  qui  lui  convenait  le  mieux,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
pas  dans  le  moment  de  crieur  en  exercice.  Son  ministère 
était  obligatoire  à  ce  point  que,  dans  le  cas  où  le  tavemier 
l'aurait  refusé  sans  justifier  qu'il  avait  fait  choix  d'un  autre 
crieur,  il  pouvait  immédiatement  crier  le  vin  de  ce  taver- 
nier,  au  prix  du  roi  ;  il  avait  également  le  droit  de  prendre 
pour  base  du  criage  le  prix  convenu  entre  le  tavemier  et 
les  buveurs  qu'il  rencontrait  devant  la  taverne  au  moment 
de  son  arrivée,  lors  même  que  le  tavemier  aurait  voulu 
y  mettre  obstacle  *. 

Quand  quelqu'un  de  la  corporation  mourait,  ses  con- 
frères devaient  assister  à  son  convoi  :  quatre  d'entre  eux* 
portaient  le  corps,  précédés  du  reste  de  la  confrérie  ;  leur 
marche  étmt  annoncée  par  des  sonnettes  qui  se  faisaient 
entendre  pendant  tout  le  trajet.  Le  convoi  était  fermé  par 
deux  crieurs,  chargés  l'un  d'un  hanap,  et  l'autre  d'un  pot 
plein  de  vin.  A  chaque  carrefour,  les  porteurs  s'arrê- 
taient pour  prendre  haleine  :  ils  buvaient  un  coup,  et  le 
crieur  nanti  du  hanap  offrait  du  vin  aux  passants  ^. 

Le  roi  faisait  vendre  le  vin  provenant  des  vignobles  de 
ses  domaines  de  la  même  manière  que  les  autres  proprié- 
taires ;  cette  vente  était  entourée  d'une  sorte  de  solennité  : 
les  taverniers  cessaient  leur  commerce  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  durait,  et  les  crieurs  en  corps,  précédés  de 
leur  chef,  allaient  par  les  rues  criant  le  vin  du  roi.  Un 


'  Registres  des  métiers,  p.  24  et  8uiv. 

'  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t.   il,  p.  410.  Ordonnances 
des  rois  de  France,  février  I4l5,  art.  172  et  178,  t.  X. 
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demi' siècle  après  saint  Louis,  les  gourmets  parisiens  re- 
cherchaient avec  un  voluptueux  empressement  les  boissons 
rares  et  fines,  telles  que  les  vins  deGarache,  de  Malvoisie,  de 
Lieppe,  d'Osaie,  de  Rosette  et  de  Muscadet.  Quand  une  naulée 
de  ces  vins  arrivait  sur  le  port  de  la  Grève,  le  procureur  du 
roi  près  le  parloir  aux  bourgeois,  assisté  du  clerc  de  la  ville 
et  de  plusieurs  sergents,  se  rendait  à  bord  du  bateau  pour 
sceller  la  bonde ,  afin  d'empêcher  tout  mélange  d'autres 
vins  avec  les  vins  précieux  que  Ton  venait  de  recevoir. 
Avant  la  descente  de  ce  magistrat,  le  prix  des  vins,  sur  la 
déclaration  des  vendeurs,  était  taxé  par  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins,  qui  prélevaient  pour  leurs  hono- 
raires :  le  prévôt,  deux  quartes  par  tonneau,  et  chacun  des 
échevins  une  quarte.  Les  clercs  de  la  prévôté  avaient  droit 
aussi  à  une  quarte  comme  rédacteurs  du  procès-verbal 
détaxe  ^ 

Ces  préliminaires  accomplis,  tous  les  crieurs,  ayant  à 
leur  tête  le  maître  de  la  corporation,  qui  tenait  à  la  main 
un  hahap  doré,  parcouraient  la  ville  pour  annoncer  la 
grande  nouvelle  du  jour.  La  riche  bourgeoisie  se  mettait 
en  frais,  et  les  barilliers,  classe  particulière  de  tonneliers, 
ne  pouvaient  suffire  aux  nombreuses  demandes  des  ache- 
teurs, qui  tous  étaient  impatients  de  se  procurer  de  bons 
et  solides  barils  pour  la  conservation  de  leurs  vins.  L'im- 
portance que  l'on  attachait  à  la  profession  de  barillier  était 
telle,  que  ceux  qui  l'exerçaient  avaient,  contre  l'usage,  la 
permission  de  travailler  même  les  jours  fériés  ^. 

Le  chauffage,  c'est-à-dire  le  bois  et  le  charbon,  a  été- ré- 
glementé par  un  arrêt  du  parlement,  qualifié  ordonnance^ 
sans  doute  parce  qu'il  disposait  d'une  manière  générale, 
et  que  la  dénomination  juste  et  précise  d'arrêt  de  règle- 
ment n'était  pas  encore  entrée  dans  l'usage.  Le  bois  amené 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  1416,  art.  71  et  72,  t.  X. 
'  Registres  des  métiers j  p.  26.  Ordonnances  des  rois  de  France,  1415,  t.  X. 
p,  267-2G8. 
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à  Paris  devait  être  taxé  et  mis  en  vente  dans  les  trois  jours 
de  son  arrivée  au  port  de  la  Grève,  soit  qu'il  fût  en  bateau 
ou  sur  le  marché.  Pendant  cet  espace  de  temps,  nul  ne 
pouvait  acheter  pour  reveudre';  la  vente  n'était  ouverte 
qu'au  public.  Ce  délai  expiré,  les  bourgeois  qui  n'avaient 
point  acheté  au  début  de  la  vente  avaient  le  droit  de  pré- 
lever ce  qui  leur  était«iécessaire  pour  leur  provision  sur  le 
tas  acheté  par  les  marchands,  et  au  prix  payé  par  eux,  tant 
que  la  marchandise  était  encore  sur  place.  Le  bois  à  brûler 
était  mesuré  à  l'aide  d'un  grand  cercle  en  fer  conforme  à 
l'étalon  déposé  au  parloir  aux  bourgeois.  Cette  mesure 
s'appelait  mole.  Le  mesurage  était  effectué  par  des  mesu- 
reurs jurés  ^  La  taxe  et  laf  mise  en  vente  du  charbon  avaient 
lieu  de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai.  Il  était  dé- 
fendu d'en  acheter  pour  le  revendre  entre  la  Pâque  et  la 
Toussaint,  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandise  : 
celle-ci  était  déposée  au  port  de  l'École  ^. 

La  vente  du  foin  a  donné  lieu  à  un  statut  assez  étendu, 
ce  qui  prouverait  que  cette  branche  de  commerce  n'était 
pas  sans  importance.  Aucun  marchand  ne  pouvait  aller 
au-devant  d'un  bateau  chargé  de  foin,  et  destiné  à  la  ville 
de  Paris ,  il  devait,  conune  ses  confrères»  acheter  sur  le 
port.  Il  était  interdit  à  un  courtier  de  traiter  pour  un  mar- 
chand hors  la  présence  de  ce  dernier  :  la  nature  de  ses 
fonctions  le  rendait  inhabile  à  faire  acte.de  commerce  pour 
son  propre  compte.  Les  porteurs  étaient  soumis  aux  mêmes 
empêchements  ;  ils  n'avaient  même  pas  le  droit  d'acheter, 
si  les  personnes  qui  les  avaient  commis  n'étaient  pas  pré^ 
sentes,  de  peur,  dit  le  statut,  qu^ls  ne  fissent  payer  à  leurs 
mandants  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  d'achat.  Le  bour- 
geois ou  le  forain  qui  avait  du  foin  en  grange  dans  Paris 
ou  hors  de  ses  murs  pouvait  le  faire  crier,  mais  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  le  colporter  dans  les  rues.  Le  mar- 


'  Ordonnance*  à  la  suite  dei  Registres  des  métiers ,  p.  i2V.~  -  Ibid.^  p.  423. 
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chand  ne  pouvait  vendre  à  deux  prix  diffëreuts  dans  le 
même  bateau  ' . 

Comme  c'est  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  que  régnait 
la  plus  grande  activité ,  c'est  là  que  la  navigation  se  portait 
principalement,  et  que  Fon  dut  établir  le  plus  grand 
nombre  de  ports.  Toutefois  la  Cité  était  approvisionnée  par 
le  port  de  Saint-Landri,  et  il  exîstaitiun  autre  port  près  le 
Petit-Pont,  sur  la  rive  gauche. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  statuts  des  Registres 
des  métiers  qui  se  rapportent  aux  subsistances.  Lorsque 
nous  nous  occuperons  du  commerce,  nous  examinerons 
successivement  tous  les  autres  statuts  contenus  dans  ces 
Registres,  en  nous  bornant,  ainsi»  que  nous  venons  de  le 
faire,  à  mettre  en  lumière  les  dispositions  .les  plus  sail- 
lantes de  chaque  statut,  et  capables  de  donner  une  idée 
claire  des  principes  économiques  appliqués  alors. 


CHAPITRE  II. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE,  VOIRIE,    NAVIGATION   ET  COMMERCE. 

• 

Nettoiement  des  rues.  —  Lieux  de  décharge  ou  voiries.  —  Imperfections  de 
la  salubrité  intérieure  des  habitations.  —  Distribution  des  eaux.  —  Sanlé 
publique.  —  Lèpre.  —  Peste  noire.  —  Voirie.  —  Corps  des  métiers  de 
bâtiments.  —  Incendies  et  inondations.  —  Premier  germe  de  Téclairage 
de  Paris.  —  Moyens  de  transport  des  habitants.  —  Navigation.  —  Com- 
merce. —  Hanse  des  marchands  de  l'eau.  —  Criages.  —  Revue  des 
principaux  métiers.  —  Corporation  des  barbiers-chirurgiens.  —  Grand 
marché  des  halles.  —  Foires  de  Saint-Germain,  de  Saint-Ladre  et  du 
Lendit.  —  Théories  économiques  de  l'industrie. —  Les  six  corps  de  mar- 
chands. 

L'hygiène  publique  consiste  à  préserver  les  éléments 
nécessaires  à  la  vie  de  toute  émanation  capable  de  les  cor- 

*  Registrei  des  métiers,  p.  243  et  suiv.,  et  Ordonnances  à  la  suite,  p.  425. 
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rompre,  et  à  garantir  la  salubrité  des  subsistances  par  une 
vigilance  sévère  et  continue.  Sur  tous  les  points  où  il  existe 
une  aggrégation  d'hommes  formant  une  cité ,  Taction  de 
rhygiène  est  utile,  et  plus  cette  cité  s'accroît  en  étendue  et 
en  population,  plus  le  concours  de  la  science  est  indispen- 
sable pour  assainir  l'extérieur  et  l'intérieur  des  habitations 
qui  composent  la  communauté. 

Pendant  le  moyen  âge,  et  en  descendant  jusqu'au  dix- 
septième  siècle,  la  prévôté  de  Paris,  en  ce  qui  touche  la 
santé  publique,  montra  plus  de  pénétration  que  de  lumière, 
plus  de  bonne  volonté  que  de  vigueur.  Ce  n'est  que  sous  le 
règne  de  Philippe-Auguste,  que  l'on  conçut  avec  fermeté  le 
dessein  de  faire  paver  les  rues  de  la  capitale,  et  Fhistoire 
attribue  à  ce  prince  lui-même  l'honneur  de  ce  projet  im- 
portant ;  à  cette  époque  et  durant  plusieurs  siècles,  la  direc- 
tion, c'est-à-dire  Fadministration  du  pavé  de  Paris  et  sa 
juridiction  furent  placées  sous  l'autorité  du  prévôt  royal 
comme  une  dépendance  de  la  police  ;  aussi  est-ce  à  ce  ma- 
gistrat et  aux  bourgeois  composant  l'échevinage,  que  le  roi 
remit  le  soin  de  pourvoir  au  premier  pavage  de  la  ville  ; 
toutefois,  l'importance  et  les  difficultés  de  l'opération, 
jointes  à  l'étendue  de  la  dépense,  ne  permirent  pas  à  l'ad- 
ministration de  réaliser  immédiatement  dans  toutes  ses 
parties  une  si  vaste  entreprise.  On  se  contenta  d'abord  de 
paver  ce  qu'on  nommait  la  croisée  de  Paris,  c'est-à-dire 
deux  rues  beaucoup  plus  larges  que  les  autres,  formant 
intersection  au  centre  de  la  ville,  et  allant  l'une  du  midi 
au  nord  et  l'autre  de  l'est  à  l'ouest.  Ce  premier  pavage  fut 
établi  en  pierres  dures  et  fortes  ;  mais  plus  tard  on  recon- 
nut que  le  grès  serait  préférable,  parce  qu'il  était  plus  facile 
à  tailler  et  à  mettre  en  œuvre  que  la  pierre  dure  ;  et,  en  ef- 
fet, il  fut  employé,  soit  pour  l'entretien  de  l'ancien  pavé, 
soit  pour  l'établissement  du  nouveau.  Les  autres  rues  et 
les  places  publiques  de  Paris  ne  furent  pavées  que  suc- 
cessivement ,  et  suivant  l'opportunité  des  conjonctures  ; 
chaque  règne  fournit  un  contingent  plus  ou  moins  impor- 
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tant  à  ce  grand  travail  ;  et,  sous  Louis  XIII,  le  pavage  de  la 
capitale  n'était  pas  encore  achevé  *. 

Bien  que  le  pavage  soit  une  dépendance  de  la  grande 
voirie,  j'ai  cru  devoir  anticiper,  jusqu'à  un  certain  point, 
sur  la  place  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  de  ce  chapitre, 
attendu  que  le  pavage  est  la  base  du  nettoiement,  et  qu'à 
la  fin  du  douzième  siècle,  la  capitale  ne  possédait  encore 
que  deux  grandes  artères  de  son  sol  qui  fussent  pavées.  Je 
reprendrai  en  son  lieu  l'exposition  des  principales  règles 
qui  régissaient  le  pavage. 

Avant  que  le  nettoiement  des  rues  devint  un  service  pu- 
blic, les  habitants  de  chaque  maison  étaient  obligés  de 
balayer  le  devant  de  celle-ci  et  de  faire  transporter  dans 
les  champs ,  à  leurs  frais ,  les  boues  et  les  immondices 
amassées  par  le  balayage.  Lorsqu'il  pleuvait,  ce  dernier  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'après  que  la  pluie  avait  cessé,  afin  de 
laisser  aux  eaux  leur  libre  écoulement.  Les  habitants  d'une 
ou  plusieurs  rues  s'associaient  pour  louer  un  tombereau 
qu'ils  employaient  à  leur  service  commun.  L'obligation  im- 
posée aux  citoyens  domiciliés  de  concourir  au  nettoiement 
de  la  voie  publique  avait  été  créée  et  maintenue  par  l'usagé  ; 
mais  elle  manquait  de  sanction  pénale.  Les  ordonnan- 
ces de  police  qui  la  rappelaient  quand  elle  était  mise  en 
oubli,  ne  prononcèrent  des  amendes  contre  ceux  qui  re- 
fusaient de  l'accomplir,  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle.  Les  communautés  religieuses  et  les  grands,  dont  les 
bâtiments  et  les  hôtels  occupaient  les  emplacements  les  plus 
considérables  de  la  cité,  opposaient  à  l'exécution  de  ces 
ordonnances  une  force  d'inertie  qu'on  ne  put  vaincre  qu'en 
faisant  intervenir  l'action  de  l'autorité  royale,  et  en  mena- 
çant les  communautés  de  la  saisie  de  leur  temporel,  et  les 
seigneurs  de  fortes  amendes.  Ces  dernières  mesures  datent 
du  même  siècle. 

Une  autre  charge  de  police  était  due  par  les  habitants  de 


*  Delamare,  t.  lY,  p.  169-170 
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Paris  pour  garantir  la  liberté  de  la  circulation.  En  cas  de 
construction  ou  de  démolition,  les  matériaux  et  les  gravois 
restés  inutiles  devaient  être  transportés  dans  des  lieux  de 
décharge  par  les  soins  de  celui  qui  avait  fait  bâtir  ou  dé- 
molir. 

Dans  les  faubourgs ,  et  surtout  dans  celui  de  Saint- 
Honoré,  le  nettoiement  éprouvait  d'autant  plus  de  difficul- 
tés, qu'il  était  entravé  par  le  passage  habituel  des  tombereaux 
qui  transportaient  aux  voiries  ou  aux  décharges  publiques 
les  boues,  les  immondices  et  les  gravois  de  la  ville,  et  qui 
étant  mal  fermés,  en  répandaient  une  grande  partie  dans 
les  rues.  Pendant  que  l'administration  s'inquiétait  de  la 
malpropreté  de  celles-ci,  elle  ne  prenait  aucune  disposition 
ou  du  moins  aucune  mesure  coercitive  pour  assurer  le  net- 
toiement des  places  publiques,  des  halles  et  des  marchés. 
Plusieurs  particuliers,  voulant  se  décharger  de  la  dépense 
que  leur  occasionnaient  Tenlèvement  et  le  transport  des 
boues  et  immondices  existant  au-devant  de  leur  maison, 
les  déposaient  furtivement,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  sur 
les  places  les  plus  voisines  ;  la  malpropreté  et  l'infection  qui 
résultaient  de  ces  dépôts  rendaient  inaccessibles  les  lieux 
où  ils  étaient  formés  ^ 

Quoique  la  propreté  intérieure  des  maisons  ne  fût  pas 
moins  importante  que  celle  des  rues,  elle  était  loin  de  sa- 
tisfaire aux  exigeuces  d'une  police  éclairée.  On  aurait  dû 
construhe  des  latrines  dans  chaque  habitation,  n'y  garder 
aucune  immondice,  et  n'y  élever  aucun  des  animaux  qui 
causent  de  l'infection  ;  pourtant  l'usage  des  latrines  ne  s'é- 
tait pas  encore  établi;  on  laissait  séjourner  dans  les  habi- 
tations des  eaux  corrompues  et  des  ordures,  et  l'on  y  éle- 
vait les  animaux  les  plus  nuisibles  par  leur  présence  à  la 
pureté  de  l'air,  tels  que  des  porcs,  des  pigeons,  des  lapins,, 
des  oies  et  des  canes.  On  lâchait  plusieurs  de  ces  animaux 


<  Delamare,  Ordonn,  du  prévài^  3  février  1348  et  30  janvier  1350f  t.  IV, 
p.  201-203. 
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^^ns  les  rues.  Les  cochons  étaient  partout  en  possession  de 
cette  liberté  ;  une  semblable  tolérance  ne  pouvait  être  qu'un 
reste  de  barbarie  ou  de  rusticité.  Avant  que  l'administra- 
tion eût  songé  à  l'abolir,  elle  donnait  lieu  à  des  inconvé- 
nients sans  nombre.  On  sait  que  le  fils  de  Louis  le  Gros, 
qui  avait  été  associé  à  la  couronne  par  son  père,  fut  tué,  dans 
la  rue  du  Malthois,  près  de  la  place  de  Grève,  par  suite 
d'une  chute  de  cheval  occasionnée  par  un  cochon  qui,  étant 
venu  se  jeter  entre  les  jambes  de  ce  dernier,  le  fit  se  ca- 
brer, mouvement  qui  renversa  le  prince  et  le  laissa  presque 
niort  sur  la  place.  Il  est  à  présumer  que  ce  déplorable  évé- 
nement fut  suivi  d'un  règlement  sévère  de  police,  qui 
tomba  bientôt  en  oubli,  puisque  l'abus  de  nourrir  des  porcs 
dans  Paris  reparut  non  moins  tenace  qu'auparavant.  En 
4348,  une  ordonnance  du  prévôt  autorisa  les  sergents  du 
Ghàtelet  à  tuer  ceux  de  ces  animaux  qu'ils  rencontreraient 
sur  la  voie  publique  ou  qu'ils  découvriraient  dans  l'inté- 
rieur des  maisons  :  la  tète  leur  appartenait,  et  le  corps  était 
attribué  aux  hôpitaux,  sans  préjudice  de  l'amende  due  par 
la  personne  qui  avait  contrevenu  aux  défenses  de  l'auto- 
rité ^ 

Aces  causes  d'insalubrité,  il  faut  joindre  celle  qui  résul- 
tait du  mauvais  système  que  le  préjugé  religieux,  fondé 
smiune  longue  coutume,  avait  introduit  pour  la  sépulture 
des  morts.  Les  cimetières  étant  établis  dans  l'intérieur  des 
villes,  et  dépendant  des  diverses  paroisses,  les  morts  y 
étaient  inhumés  avec  ime  exactitude  [^d'autant  plus  rigou- 
reuse, qu'une  famille  se  serait  crue  déshonorée  si  un  de  ses 
membres  avait  été  enseveli  ailleurs  qu'en  terre  sainte,  et 
que  la  bourgeoisie  recherchait  même,  comme  la  noblesse, 
Thonneur  d'être  inhumée  dans  les  églises. 

A  Paris,  cet  usage  régnait  avec  plus  d'empire  que  par- 
tout ailleurs,  et  avait  créé  dans  les  quartiers  les  plus  popu- 


'  Delamare^  1. 1,  p.  571  et  suiv.  Legrand  d'Aussy,  Vie  privée  des  Françaiê, 
t.  1,  p. '312-313.  ma.,  t.  IV,  p.  202. 


LIVRE  PREMIER  (4482-4350).  455 

leux  de  la  ville  autant  de  foyers  d'insalubrité  qu'il  y  avait 
d'églises  et  de  cimetières.  Malgré  les  réclamations  ilevées 
plus  tard  par  la  science  contre  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers de  ce  mode  de  sépulture,  l'influence  du  clergé  parvint 
à  le  faire  maintenir  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

La  distribution  des  eaux  pour  les  besoins  journaliers  de 
chaque  famille  s'opérait  au  moyen  de  puits  et  de  fontaines 
dans  les  quartiers  éloignés  de  la  Seine,  et  avec  le  secours 
de  celle-ci  dans  les  quartiers  qui  se  trouvaient  à  proximité. 
Ceux  du  nord  étaient  desservis  par  trois  fontaines,  situées 
l'une  aux  halles,  l'autre  rue  Saint-Denis,  près  de  l'église  des 
Innocents,  et  la  troisième  rue  Saint-Martin,  au  coin  de  la 
rueMaubuée^ 

Bien  que  les  rapports  des  porteurs  d'eau  avec  les  habi- 
tants n'aient  été  réglés  pour  la  première  fois  par  le  prévôt 
que  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  cette  industrie  est  très  ancienne  et  qu'elle  exis- 
tait alors  même  que  l'enceinte  de  Paris  ne  dépassait  pas 
les  deux  rives  de  la  Seine.  Cette  rivière  était  un  réceptacle 
de  toutes  sortes  d'immondices. 

If  absence  de  documents  législatifs  et  de  règlements 
touchant  la  salubrité  des  subsistances  ne  nous  permettra 
pas,  quant  à  présent,  de  rien  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
extrait,  sous  ce  rapport,  des  statuts  relatifs  aux  mé- 
tiers qui  s'occupent  de  la  préparation  et  du  débit  des  ali- 
ments et  des  boissons.  Une  grande  ville  où  la  population 
augmentait  sans  cesse,  et  dont  la  salubrité  était  compro- 
mise par  tant  de  malignes  influences,  devait  être  le  foyer 
de  maladies  épidémiques  et  contagieuses  qui  en  décimaient 
les  habitants.  L'histoire  est,  en  effet,  remplie  à  cet  égard 
des  tableaux  les  plus  affligeants.  La  lèpre,  maladie  rap- 
portée d'Orient  par  les  croisés,  était  un  fléau  universelle- 
ment redouté.  Cette  maladie,  d'un  aspect  horrible,  lut  très 
répandue  en  France  pendant  la  durée  des  croisades,  parce 

Delamare,  t.  I,  p.  580. 
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que  ses  habitants  prirent  une  part  active  et  brillante  à  ces 
expéditions  populaires.  Deux  mille  léproseries  couvraient 
le  sol  de  notre  pays.  Le  territoire  de  la  prévôté  et  de  la  vi- 
comte de  Paris  en  contenait  plusieurs.  Les  deux  établisse- 
ments les  plus  voisins  de  cette  ville  étaient  situés,  l'un  à 
Saint-Lazare,  dont  les  bâtiments  étaient  alors  hors  du  mur 
d'enceinte,  et  l'autre  à  Saint-Germain  ^  Saint  Louis  visitait 
souvent  les  lépreux  et  les  sei'vait  ;  les  léproseries  furent 
un  nouveau  champ  ouvert  à  son  héroïque  charité,  et  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  sa  réputation  de  sainteté  et  k  sa 
gfoire.  Après  que  l'entraînement  des  croisades  eut  cessé, 
la  lèpre  s'éteignit  peu  à  peu,  et  les  léproseries  furent  trans- 
formées en  hôpitaux. 

Un  fléau  plus  général  et  plus  destructeur  que  la  lèpre 
fut  Isi  peste  noire  y  qui  épouvanta  le  quatorzième  siècle  :  elle 
fit  des  ravages  inouïs  partout  où  elle  se  montra,  en  Europe 
comme  en  Asie,  où  elle  prit  naissance.  Ses  premières 
atteintes  furent  ressenties  à  Paris  en  1348;  elle  y  régna 
sans  interruption  pendant  un  an  et*  demi.  La  contagion 
était  si  rapide  et  si  meurtrière,  que  tous  les  liens  sociaux 
furent  rompus  :  les  malades  mouraient  dans  l'isolement  ; 
ils  étaient  abandonnés  de  leurs  proches  frappés  de  terreur: 
le  père  fuyait  son  fils,  et  le  fils  son  père.  La  médecine,  im- 
puissante et  partageant  l'effroi  universel,  semblait  avoir 
abdiqué  ses  fonctions.  La  religion  elle-même  était  hors 
d'état  d'offrir  ses  consolations  aux  mourants,  et  de  rendre 
dans  ses  temples  les  deniiers  devoirs  aux  victimes  du  fléau, 
tant  les  pestiférés  étaient  nombreux.  Les  prêtres,  pour  té- 
moigner de  leur  insuffisance,  parcouraient  les  rues  avec 
une  croix,  comme  pour  protester,  par  leur  présence  au 
milieu  de  la  population  éperdue,  de  la  douleur  de  l'É- 
glise. Les  sœurs  de  charité  attachées  à  l'Hôtel-Dieu  se  dé- 
vouèrent au  service  des  pauvres  malades  avec  une  humilité 
sublime  et  une  inaltérable  douceur.  Un  grand  nombre 


•Delamarc,  1. 1,  p.,^36. 


LIVRE  PREMIER  O482-13S0).  -Ili7 

d'entre  elles  succomba  ;  mais  Tamour  de  rhumanilé  sus- 
cita de  nouTcUes  recrues,  et  maintint  dans  de  faibles  filles 
le  courage  au  ni\eau  du  danger.  Les  cadavres  étaient  traî- 
nés hors  des  maisons  avec  de  longs  crochets  par  des  fos- 
soyeurs, qui  les  chargeaient  dans  des  tombereaux,  et  allaient 
les  jeter  pêle-mêle  dans  de  grandes  fosses.  La  contagion 
était  si  prompte  et  si  fatale,  que  Ton  vit  des  animaux  périr 
empoisonnés,  après  avoir  fouillé  dans  les  vêtements  des 
malades,  ou  s'être  mis  en  contact  avec  des  objets  que  ceux-ci 
avaient  touchés. 

La  persistance  du  mal,  l'insuffisance  de  l'art  pour  le 
combattre,  et  ses  progrès  toujours  croissants,  firent  naître 
dans  les  esprits  des  idées  sinistres  :  le  peuple  cherchait 
à  découvrir  la  cause  des  morts  soudaines,  mystérieuses 
et  inévitables  dont  if  était  le  témoin  ou  la  victime,  et, 
loin  de  les  attribuer  à  l'épidémie ,  il  les  expliqua  par 
l'empoisonnement.  Dès  que  ce  soupçon  eut  pris  de  la  con- 
sistance, on  ferma  les  portes  de  la  ville,  on  mit  des  gardes 
aux  puits  et  aux  fontaines,  et  l'on  vit  dans  les  juifs  des 
empoisonneurs.  Le  prétendu  poison  que  l'on  supposait 
avoir  été  inventé  par  ces  malheureux  était,  disait-on,  com- 
posé d'araignées,  de  sang  de  hibou  et  d'animaux  venimeux. 
Les  juifs,  effrayés  des  suites  d'un  tel  soupçon  et  des  pre- 
miers excès  de  la  fureur  populaire,  se  réfugièrent  non  loin 
de  la  ville,  dans  la  forêt  de  Sainte-Opportune  ;  mais,  me- 
nacés d'y  être  cernés,  ils  revinrent  dans  la  rue  dite  des 
Hérétiques,  qu'ils  habitaient,  et  le  peuple,  s'étant  jeté  sur 
eux,  les  égorgea  impitoyablement.  Leurs  cadavres,  laissés 
sans  sépulture,  restèrent  pendant  plusieurs  mois  sur  le 
pavé,  où  ils  servirent  de  pâture  à  un  troupeau  de  loups, 
dont  la  présence  habituelle  rendit  ce  quartier  inabordable. 

Du  reste,  l'époque  pendant  laquelle  sévit  le  fléau  de  la 
peste  noire  fut  marquée,  comme  celle  de  toutes  les  graudes 
calamités,  par  Un  esprit  de  vertige  qui  se  tourna  en  fana- 
tisme chez  les  uns,  et  en  licence  effrénée  chez  les  autres. 
On  vit  reparaître  les  flagellants,  qui  s'étaient  présentés  dans 
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le  siède  précédent.  Ces  bandes  parcouraient  les  villes  et  les 
campagnes  en  chantant  des  hymnes  de  pénitence.  Les 
hommes  dont  elles  se  composaient  étaient  nus,  et  portaient 
à  la  main  un  fouet  dont  ils  se  frappaient,  espérant  désar- 
mer, par  leurs  mortifications,  la  colère  céleste.  On  les  ac- 
cpeillait'partout  avec  transport,  et  ce  spectacle  de  componc- 
tion et  de  dévouement  mystique  électrisait  tellement  les 
populations,  que  toutes  les  classes  et  tous  les  âges  sem- 
^)laientxivaliser  d'empressement  pour  augmenter  le  nombre 
Se  ces  confréries,  qui  se  multiplièrent  au  point  de  pardtre 
redoutables  à  l'autorité  publique. 

L'épouvante  et  le  désespoir  pervertirent  chez  plusieurs 
l'imagination  et  le  sens  moral.  La  vie  était  si  précaire  qu'on 
se  hâtait  d'en  jouir  par  une  recherche  désordonnée  de  tous 
les  plaisirs  ;  en  même  temps  qu'on  abandonnait  ses  atta- 
chements les  plus  chers,  on  se  livrait  aux  plus  grossiers 
déportements.  Les  campagnes  furent  surtout  le  théâtre 
d'abominables  orgies  ' . 

Les  rapports  qui  existent  entre  la  police  de  la  voie  pu- 
blique et  sa  conservation  ont  fait  concentrer  originaire- 
ment les  attributions  qui  constituent  ces  deux  parties  im- 
portantes de  l'administration  dans  les  mains  du  prévôt  de 
Paris.  Ce  magistrat  étant  chargé  spécialement  de  veiller  à 
la  sûreté,  à  la  liberté  et  à  la  commodité  de  la  circulation 
dans  les  rues  et  places  publiques ,  le  roi  lui  remit  pareille- 
ment le  soin  de  pourvoir,  par  ses  ordonnances  et  par  ses 
officiers,  au  premier  établissement  et  à  l'entretien  du  pavé, 
au  maintien  de  l'alignement  et  de  la  largeur  des  rues,  à  la 
bonne  construction  des  maisons  qui  les  bordent,  à  la  limi- 
tation de  leur  hauteur,  aux  saillies  qui  anticipent  sur  la 
voie  publique,  enfin  aux  moyens  de  faire  cesser  le  péril  ré- 
sultant, soit  de.la  vétusté,  soit  des  viees  de  construction 
des  édifices  riverains  ^. 


'  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  V,  p.  485,  voir  les  notes  de  l'éditeur. 
Oianam,  Traité  des  épidémies,  t.  IV,  p.  76  et  suiv. 
^  Delamare,  t.  IV,  p.  10  et  122. 
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Le  prévôt  ne  présidait  pas  seul  à  la  direction  de  la  voirie; 
il  était  assisté  d'un  officier  qualifié  voyer,  lequel  était  chargé 
de  toute  la  partie  matérielle  du  service.  Cet  officier  avait  un 
double  caractère  ;  il  dépendait  de  la  prévôté  comme  agent 
supérieur  de  l'administration,  et  de  Fintendance  du  do- 
maine du  roi,  comme  préposé  à  la  recette  des  droits  de 
voirie,  lesquels  faisaient  partie  des  droits  utiles  et  doma- 
niaux appartenant  au  roi.  Les  fonctions  qu'il  exerçait 
étaient,  en  réalité,  plus  honorifiques  qu'actives;  elles 
étaient  recherchées  par  des  personnes  considérables,  et 
même  d'un  très  haut  raog,  à  cause  des  avantages  pécu- 
niaires qui  y  étaient  attachés,  et  qui  consistaient  dans  une 
part  delà  recette,  au  moins  égale  à  celle  du  roi.  Les  attri- 
butions effectives  de  l'office  étaient  dévolues  à  un  archi- 
tecte ou  maître  maçon,  qui  prenait  la  qualité  de  lieutenant 
ou  commis  du  voyer.  En  définitive,  le  voyer  était  l'homme 
de  l'art  et  de  la  perception  des  droits  de  voirie,  et  le  pré- 
vôt possédait  le  pouvoir  réglementaire  et  le  droit  de  ju- 
ridiction :  il  connaissait,  comme  juge,  des  contraventions 
aux  règlements  sur  les  poursuites  du  voyer  ou  de  son  Ueu- 
tenant  ^ 

La  dépense  occasionnée  par  le  pavé  de  Paris*  était  sup- 
portée par  le  domaine  du  roi,  la  ville  et  les  propriétaires.' 
Le  domaine  devait  subvenir,  pour  la  chaussée,  seulement 
aux  frais  d'entretien  de  la  croisée,  laquelle  formait  conti- 
nuation des  routes  aboutissant  à  chacune  des  rues  dont  elle 
se  composait.  La  ville  fournissait  le  pavé  de  quelques  rues, 
de  certaines  places  publiques  et  de  plusieurs  quais;  toutes 
les  autres  rues  étaient  pavées  et  entretenues  par  les  pro- 
priétaires, chacun  en  raison  de  l'étendue  de  la  façade  de  sa 
maison.  La  pari  du  roi  et  celle  de  la  ville  dans  la  dépense 
du  pavé  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  les  règle- 
ments ;  mais  le  contingent  des  propriétaires  leur  est  imposé, 
sinon  par  un  texte  précis  de  la  législation,  du  moins  par 

^  Delamare,  t.  IV,  p.  657. 
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pn  usage  constant  et  immémorial.  Ce  contingent  avait  pour 
obJ€!t  d'assurar  le  pavage  des  revers  de  la  rue  et  l'entretien 
de  ce  pavage,  qui  tantôt  constituait  la  voie  proprement  dite 
et  tantôt  formait  la  bordure  de  la  chaussée,  quand  la  rue  en 
contenait  une  ^ 

Les  corps  religieux  et  les  seigneurs  qui  devaient  concou- 
rir à  la  dépense  du  pavé  dans  les  mêmes  proportions  que 
la  maise  des  propriétaires,  déclinaient  autant  qu'ils  le  pou- 
vaient une  obligation  à  laquelle  ils  ne  se  soumettaient  guère 
que  par  force  ^. 

La  police  des  bâtiments  n'ayant  été  l'objet  d'aucun  règle- 
ment spécial,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  professions  qui 
se  rattachent  à  la  construction  et  dont  les  statuts  sont  con- 
signés dans  le  livre  des  métiers. 

L'industrie  des  maîtres  maçons,  tailleurs  de  pierre,  plâ- 
triers et  morteliers  était  réglée  par  un  statut  qui  fait  partie 
des  Registres  des  métiers.  La  garde  des  usages  et  coutumes 
de  la  corporation  était  commise  au  msdtre  maçon  du  roi, 
qui  jugeait  les  différends  de  chaque  métier  et  des  prud'hom- 
mes. Un  msdtre  maçon  ne  pouvait  avoir  qu'un  apprenti  et 
il  ne  devait  le  prendre  pour  moins  de  temps  que  six  ans  ; 
toutefois,  Jes  fils  de  maître  n'étaient  pas  assujettis  à  un  ap- 
prentissage aussi  long.  Lorsque  le  plâtrier  envoyait  le  plâtre 
au  bourgeois  pour  quelque  construction  ou  réparation,  le 
maçon  devait  s'assurer  que  la  mesure  était  exacte,  et  si  elle 
ne  l'était  pas,  le  plâtrier  était  passible  d'une  amende,  sans 
préjudice  du  dédommagement  que  le  bourgeois  avait  droit 
de  réclamer.  Il  était  défendu  d'introduire  dans  le  plâtre  ou 
le  mortier  aucune  mixtion  capable  d'en  altérer  la  bonne 
qualité. 

En  cas  de  contravention,  la  sentence  du  juge  devait  être 
exécutée,  s'il  y  avait  lieu,  par  voie  de  contrainte.  Le  prévôt 
de  qui  ce  juge  relevait  était  chargé  de  pourvoir  aux  moyens 
d'exécution.  Les  contrevenants  qui  refusaient  de  se  sou- 

•  Delamare,-1.  IV,  p.  172,  180  et  19C.  -«  '  Ibid,,  t.  IV,  p.  204. 
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mettre  aux  condamnations  prononcées  contre  eux,  pou- 
yaient  être  privés  du  droit  d'exercer  leur  métier,  tant  que 
durait  la  résistance.  Ces  diverses  dispositions  étaient  com- 
munes aux  quatre  métiers  composant  la  corporation. 

Les  couvreurs,  placés  originairement  sous  la  juridiction 
du  maître  charpentier  du  roi,  passèrent  ou  plutôt  rentrè- 
rent sous  l'autorité  du  prévôt  de  Paris,  en  1300,  et  reçu- 
rent leurs  premiers  statuts  en  1321. 

Les  professions  de  serrurier  et  de  menuisier  furent  ré- 
glées sous  saint  Louis,  comme  la  plupart  des  métiers  les 
plus  usuels.  Les  menuisiers  s'appelaient  alors  huchers, 
huissiers,  ou  faiseurs  de  huches,  de  huis.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  du  quatorzième  siècle  qu'ils  prirent  le  nom  de  menui- 
siers. 

Les  communautés  de  ces  deux  professions  ayant  d'abord 
pour  chefs,  la  première  le  maître  maréchal  et  la  seconde 
le  maître  de  charpente  du  roi,  furent  ensuite  gouvernées 
par  le  prévôt  de  Paris. 

Toutefois,  les  maîtres  des  œuvres  des  divers  métiers  qui 
se  rattachaient,  à  la  construction  des  bâtiments  ne  perdirent 
point  la  juridiction  particulière  qui  leur  appartenait.  Les 
actes  de  cette  juridiction,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne 
devenaient  exécutoires  qu'avec  la  sanction  du  prévôt  ;  mais 
ils  avaient  une  force  intrinsèque  résultant  du  pouvoir  spé- 
cial du  juge  ^       . 

Les  annales  de  Fancienne  législation  ne  rapportant  aucun 
règlement  ni  même  aucun  texte  de  loi  sur  la  police  des  in- 
cendies, je  ne  parlerai  de  cette  police  que  dans  le  livre  sui- 
vant. 

Le  défaut  de  quais  ou  leur  insuffisance  rendait  fréquents 
et  quelquefois  désastreux  les  débordements  de  la  Seine.  De 
1196  à  1380,  terme  de  la  période  que  nous  étudions,  on 
compte  cinq  inondations  qui  occasionnèrent  la  rupture  du 


<  Registres  des  métiers,  p.  51-53  ;  tT^id.,  p.  104  et  anir.  ;  ibid.,  p.  373-374. 
Delamare,  t.  IV.  p.  73  et  sulv. 
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Grand  et  di>  Petit-Pont  et  la  ruine  des  maisons  qui  y  étaient 
construites  ;  les  eaux  porterait,  en  outre,  leurs  ravages  dans 
led  quartiers  voisins  de  la  rivière.  L'inondation  la  plus  con- 
sidérable de  toutes  fut  celle  de  lâ96;  elle  s'étendit  presque 
dans  tout  Paris  et  causa  des  dommages  incalculables.  Elle 
fut  l'occasion  d'une  procession  célèbre,  où  l'on  porta  la 
châsse  de  sainte  Geneviève  à  Notre-Dame  ^ 

Jusqu'au  seizième  siècle,  Paris  ne  connut  point  les  avan- 
tages d'un  système  général  d'éclairage.  Dès  la  chute  du  jour, 
ses  rues  étaient  plongées  dans  les  ténèbres  et  les  malfaiteurs 
y  donnaient  pleine  carrière  à  leurs  déprédations.  La  rue  ou 
la  place  qui  bordait  le  Grand-Chàtelet  et  les  rues  adjacentes 
étaient  surtout  le  théâtre  des  tentatives  des  voleurs,  parce 
qu'elles  étaient  très  fréquentées.  Les  règlements  de  police 
recommandaient  aux  habitants  de  ne  point  sortir  sans  lan- 
terne dès  que  Fobscurité  de  la  nuit  était  complète  ;  mais  ces 
règlements  étaient  mal  exécutés.  Philippe  le  Long  ordonna, 
en  1318,  qu'une  lanterne  éclairée  par- une  chandelle  serait 
placée  devant  le  Châtelet,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique . 
L'étaMssement  de  cette  lanterne  peut  être  considéré  comme 
le  prunier  germe  de  l'éclairage  de  la  capitale  ^. 

Les  moyens  de  transport  employés  par  le  public,  pendant 
le  moyen  âge,  pour  parcourir  de  longues  distances  dans 
Paris,  n'étaient  autres  que  le  cheval,  la  mule,  le  char  et  la 
Utière  découverte.  Les  dames  se  servaient  du  cheval  et  de 
la  mule;  le  plus  souvent  elles  se  mettaient  en  croupe  der- 
rière leur  mari  ou  leur  laquais.  La  mule  était  la  monture 
habitude  des  magistrats.  Les  présidents  et  les  conseillers 
du  parlement,  revêtus  de  leur  robe,  s'en  servaient  pour  se 
rendre  à  l'audience.  La  mode  des  chars  commençait  à 
prendre  faveur  du  temps  de  Philippe  le  Bel  ;  mais  on  sait 
que  ce  prince  en  interrompit  le  cours  par  la  défense  qu'il 


'  Delamare,  t.  IV,  p.  296. 

'  Ordonn,  de  janvier  1318,  collection  Lamoignon,  t.  1,  p.  423.  Voir  les 
Pièces  justificatives,  U9  2. 
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fit  aux  bourgeoises  de  se  servir  de  chars.  La  litière  était 
une  voiture  réputée  noble  ;  on  ne  l'employait  guère  que 
dans  les  grandes  cérémonies  K 

Nous  avons  fait  connaître  l'influence  des  croisades  sur 
l'émancipation  des  communes  et  sur  l'importance  de  la 
bourgeoisie,  importance  que  le  temps  n'a  cessé  de  conso- 
lider et  d'accroître  depuis;  cette  influence  si  davorable  à 
l'établissement  de  la  liberté,  s'étendit  également  au  corn* 
merce,  plongé  alors  dans  une  sorte  de  léthargie,  et  à  qui 
elle  ouvrit  de  nouveaux  débouchés,  en  même  temps  que  de 
nouvelles  voies.  Ces  voies,  jusqu'alors  inconnues  au  com- 
merce français,  le  mirent  en  rapport  avec  l'Asie,  l'Afrique 
et  toutes  les  côtes  de  l'Europe  baignées  par  la  Méditerranée. 
Les  avantages  de  la  nouvelle  impulsion  imprimée  par  les 
croisades  à  notre  commerce  ne  se  firent  guère  sentir  qu'à 
la  fin  du  treizième  siècle  et  durant  le  cours  du  quatorzième. 
C'est  alors  que  la  nation,  divisée  en  propriétaires  féodaux 
et  en  prolétaires  réduits  à  l'état  de  servage,  vit  surgir  dans 
son  sein  deux  classes  nouvelles  de  citoyens  aussi  fortes  par 
le  nombre  que  par  l'énergie ,  l'agriculteur  et  le  commer* 
çant. 

Quoique  la  navigation  soit  une  dépendance  de  la  voirie 
et  qu'à  ce  titre  elle  doive  trouver  une  place  à  côté  de  celle- 
ci,  nous  avons  cru  devoir,  par  exception^  la  classer  dans  Je 
tableau  que  nous  allons  esquisser  de  l'état  du  commerce  eit 
France,  parce  qu'elle  se  confond  avec  la  hanse,  à  Taide  de 
laquelle  le  conmierce  de  Paris  s'était  ménagé  une  sorte  de 
monopole  sur  une  partie  du  bassin  de  la  Seine.  Dans  les 
livres  subséquents ,  la  police  de  navigation  sera  rétaUie 
dans  son  ordre  naturel. 

L'industrie  commerciale  fut  pendant  longtemps  livrée  à 
elle^nême  ;  elle  ne  dut  ses  premiers  progrès  qu'à  la  faveur 
des  circonstances  et  aux  efforts  individuels  et  isolés  des 
commerçants.  L'autorité  publique  n'avait  qu'une  idée  con- 

'  Delamare,  t.  IV,  p.  436. 
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fuse  des  ressources  qu'elle  pourrait  puiser  dans  la  prospé- 
rité de  cette  industrie.  Philippe  le  Bel  comprit  le  premier 
l'utilité  de  réduire  en  système  les  tentatives  faites  par  l'in- 
térêt personnel  pour  fonder  le  commerce  sur  des  principes 
certains,  et  il  parut  vouloir  diriger  les  manufactures  et  les 
arts  vers  un  but  propre  à  servir  la  fortune  publique  en 
même  temps  que  les  spéculations  privées.  Mais  cette  pensée 
judicieuse  et  féconde  fut  éteuffée  par  les  guerres  longues 
et  ruineuses  que  la  France  eut  à  soutenir  contre  l'étranger 
et  par  ses  discordes  intestines.  Ce  n'est  que  sous  Louis  XI 
qu'elle  commença  à  se  développer  et  à  produire  les  fruits 
qu'on  était  en  droit  d'en  attendre  *. 

Pendant  les  douzième  et  treizième  siècles,  l'exploitation 
du  commerce  était  hérissée  de  difficultés  de  tout  genre.  La 
France  était  morcelée  de  telle  sorte  par  la  constitution  féo- 
dale qui  la  régissait  qu'elle  était  à  chaque  pas  étrangère, 
pour  ainsi  dire,  à  elle-même.  L'indépendance  des  seigneurs 
faisait  de  leurs  fiefs  autant  de  frontières  que  de  territoires 
distincts ,  d'où  il  résultait  que  les  guerres  si  fréquentes 
entre  eux  portaient  dans  les  opérations  commerciales  un 
trouble  perpétuel,  en  mettant  obstacle  aux  importations  et 
aux  exportations  des  denrées  que  les  parties  belligérantes 
avaient  intérêt  de  prohiber  pour  se  nuire  mutuellement.  Il 
n'y  avait  pas  encore  de  grandes  routes  ;  quelques  anciennes 
chaussées,  ouvrage  des  Romains,  servaient  seules  au  trans- 
port des  expéditions  du  commerce.  Les  rues  mêmes  des* 
villes  étaient  à  peine  praticables.  Les  rivières  et  les  chemins 
frayés  par  l'usage  étaient  infestés  par  des  brigands  et  par 
des  bandes  fameuses  appelées  compagnies,  qui  désolèrent  si 
longtemps  l'intérieur  de  la  France.  Des  seigneurs  avides 
descendaient  de  leurs  donjons,  conmie  des  oiseaux  de  proie, 
pour  dépouiller  le  voyageur.  La  sûreté  des  routes  était  si 


*  Mémoire  sur  V étal  du  commerce  en  France,  depuis  la  première  croisade 
jusqu'au  règne  de  Louis  XII,  parCiiqnot  de  Blervache,  3^  partie,  Colleelion 
de  Leber  et  autres,  l.  XVI,  p.  309. 
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peu  garantie  qu'on  $e  vit  obligé,  dans  certaines  parties  du 
royaume,  décharger  les  templiers  delà  garde  des  chemins; 
en  retour  de  leur  protection,  ils  recevaient  un  setier  de  blé 
par  charrue.  Dans  d'autres  contrées,  on  confia  ce  soin  à  des 
seigneurs  qui  mirent  un  haut  prix  à  leurs  services  et  dont 
la  négligence  fut  telle  que  les  chemins  n'étaient  ni  plus  li- 
bres ni  plus  sûrs  qu'auparavant.  Les  commerçants  qui  fré- 
quentaient les  foires  étaient  plus  exposés  que  d'autres  aux 
attaques  des  malfaiteurs  ;  ayant  appris  à  ne  compter  que 
sur  eux-mêmes,  ils  obtinrent  de  nos  rois  l'autorisation  de 
s'imposer  une  taxe  particuHère  afin  de  pourvoir  dans  leurs 
voyages  à  leur  propre  défense.  Ils  marchaient  en  troupes  et 
en  armes,  et  formaient  des  espèces  de  caravanes  dirigées 
par  des  chefs  qu'ils  choisissaient  entre  eux.  Ce  chef  portait 
le  titre  de  capitaine  ;  il  était  non  seulement  honune  d'ac- 
tion, mais,  en  cas  de  contestation  des  commerçants  entre 
eux  ou  avec  des  étrangers,  c'est  à  lui  qu'on  en  référait 
comme  à  un  arbitre.  Défenseur  des  intérêts  et  des  privilèges 
de  ceux  qui  l'avaient  élu,  il  veillait  à  ce  que  les  gardes  ou 
juges  conservateurs  des  foires  rendissent  bonne  et  prompte 
justice  à  ses  commettants. 

Ali  péril  des  routes  venaient  se  joindre  des  péages  exor- 
bitants perçus  par  les'  seigneurs  sur  les  marchands  qui 
usaient  des  voies  de  communication  établies  sur  leur  do- 
maine. 

Le  numéraire  ayant  été  exporté  pendant  trois  siècles  par 
les  croisés  en  Orient,  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  son 
extrême  rareté  avait  réduit  le  commerce  et  les  consouuna- 
teurs  à  la  nécessité  de  remplacer  la  monnaie,  dans  les  ventes 
et  dans  les  marchés,  par  des  échanges  en  nature.  La  disette 
du  signe  était  telle  qu'en  4254,  pour  faciliter  le  cours  des 
transactions,  on  prit  le  parti  de  créer  une  monnaie  en  cuir 
dont  la  valeur  était  différenciée  par  un  clou  d'or  ou  d'argent 
fiché  au  milieu.  Après  son  retour  de  la  Palestine,  saint  Louis 
supprima  cette  monnaie  d'expédient  et  introduisit  la  mon- 
naie connue  sous  le  nom  de  sols  tournois.  Les  sacrifices  çt 
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les  révers  que  la  seconde  croisade  de  ce  prince  fit  peser  sur 
la  France,  jetèrent  celle-ci  dans  de  nouveaux  embarras  fl- 
nanders.  L'avarice  et  la  défiance  des  capitalistes  vinrent 
empirer  encore  la  situation  du  pays.  Ils  entassaient  l'argent 
dans  leurs  coffres,  tandis  que  le  commerce  se  plaignait  de 
ce  que  la  circulation  des  espèces  se  ralentissait  de  plus  en 
plus. 

Ce  concours  malheureux  de  circonstances  fit  monter  Tin- 
lérèt  à  un  taux  très  élevé.  L'usure  pressurait  le  citoyen  utile 
et  laborieux  ;  l'agriculture  et  le  commerce  étaient  obligés 
de  subir  ses  lois  tyranniques  et  de  se  taire.  Le  taux  commun 
de  Fintérèt  était  de  vingt  pour  cent,  et  Ton  ne  donnait  le 
nom  d'usuriers  qu'à  ceux  qui  prêtaient  à  un  plus  haut  prix. 
Ce  taux  subsistait  encore  dans  le  quinzième  siècle.  La  charge 
excessive  qui  en  résultait  pour  le  commerce  pesait  par 
contrencoup  sur  le  pays  tout  entier.  Elle  influait  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  le  prix  des  ventes  et  faisait  renchérir  la 
valeur  des  denrées  et  de  tous  les  produits,  au  préjudice  des 
consommateurs.  Les  juifs  et  les  lombards,  malgré  la  haine 
du  peuple  et  la  sévérité  des  ordonnances  de  nos  rois,  se  li- 
vraient à  cet  indigne  trafic,  et  ils  ne  furent  ensuite  que 
trop  imités  par  les  régnicoles.  Au  surplus,  la  position  de  la 
France  quant  à  l'abondance  et  au  prix  de  Targent,  quoique 
très  gênée,  n'était  pas  plus  défavorable  que  celle  du  reste 
de  l'Europe,  sujet  aux  mêmes  embarras  et  aux  mêmes 
exigences.  Les  Français,  par  leur  activité  et  leurs  connais- 
«ances  dans  les  arts  de  l'industrie  et  du  commerce,  con- 
«ervèi*&nt  sur  tous  les  marchés  européens  une  supériorité 
que  les  Anglais  ne  parvinrent  à  leur  ravir  que  fort  tard  *. 

Les  annales  du  moyen  âge  ont  fidèlement  transmis  à  la 
postérité  la  connaissance  de  toutes  les  usurpations  de  la 
forœ  commises  durant  cette  époque,  sous  couleur  d'usages 
et  de  privilèges.  Elles  retracent  non  seulement  les  exactions 


*  GoU«ctioQ  Leber,  Mimoire  sur'Je  commerce  en  France^  3*  partie,  t.  XVl, 
t).  3D9. 
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que  les  seigneurs  temporels  et  spirituels  se  permettaient 
sur  leurs  terres,  mais  encore  celles  dont  la  bourgeoisie 
s'enrichissait  dans  certaines  villes  aux  dépens  du  commerce 
extérieur.  Paris,  comme  toutes  les  villes  puissantes  assises 
sur  des  fleuves,  abusa  de  sa  position  pour  s'emparer  de  la 
navigation  dans  un  certain  rayon  et  pour  attirer  à  lui  le 
commerce  fluvial.  11  établit  dans  son  sein  une  hanse  dont 
Torigine  se  perd  dans  les  siècles  les  plus  reculés.  L'objet  de 
cette  hanse  ou  de  cette  ligue  formée  par  la  confrérie  des 
marchands  de  Teau,  fut  de  faire  participer  ceux-ci  à  toutes 
les  opérations  commerciales  qui  s'effectuaient  dans  l'éten- 
due de  la  prévôté  de  Paris  par  la  voie  fluviatile.  Le  siège  de 
la  confrérie  était  le  parloir  aux  bourgeois  et  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  la  maison  commune  où  l'on  se  réunissait 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  ville  et  pour  traiter  les 
aCTaires  de  conunerce  ' . 

La  partie  de  la  Seine  qui  bordait  la  ville  et  sa  banlieue 
était  censée  la  propriété  des  marchands  hanses.  Du  moment 
qu'un  bateau  chargé  de  denrées  ou  de  marchandises  arri- 
vait au  pont  de  Mantes  par  la  Basse-Seine,  il  ne  pouvait 
avancer  ni  être  déchargé  si  l'expéditeur  n'était  pas  bour- 
geois de  Paris  et  affilié  à  la  hanse  des  marchands  de  l'eau. 
S'il  était  étranger  à  cette  ville,  il  devait,  à  la  limite  du  bas- 
sin formant  le  ressort  de  la  confrérie  des  marchands  de 
l'eau,  déclarer  Tintention  où  il  était  de  vendre  sa  cargaison , 
et  aussitôt  le  prévôt  des  marchands  ou  les  échevins  lui  dé- 
signaient un  marchand  de  Paris  pour  être  son  compagnon. 
Après  que  le  maître  de  la  cargaison  en  avait  fait  connaître 
le  prix  au  compagnon  qui  lui  avait  été  imposé,  celui-ci  avait 
le  droit  de  prendre  pour  son  compte  la  moitié  de  la  mar- 
chandise, et  s'il  préférait  laisser  vendre  le  tout,  il  partageait 
le  bénéfice  avec  le  propriétaire.  Dans  le  cas  où  un  marchand 
étranger  à  la  hanse  franchissait  la  limite  pour  s'approcher 
de  Paris  sans  compagnon,  sa  cargaison  était  déclarée  fpr- 


Ordonnance$  des  rois  es  France,  t«  XVI,  p.  441,  opte  B. 
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faite  par  le  prévôt  des  marchands  et  confisquée  au  profit  du 
roi  et  du  corps  des  marchands  de  Teau. 

La  hanse  voulant  compléter  son  système  de  monopole, 
ou  plutôt  de  spoliation,  y  fit  assujettir  la  navigation  de  la 
haute  Seine,  et  surtout  le  commerce  des  villes  de  Bour- 
gogne, commerce  d'autant  plus  important  que  cette  pro- 
vince  était  alors  la  seule  en  France  qui  exportât  au  loin  le 
produit  de  ses  vignobles.  Il  fut  décidé,  en  conséquence, 
que  nul  ne  pourrait  débarquer  du  vin  à  Paris  s'il  n'était 
bourgeois  établi  dans  cette  ville.  Le  propriétaire  de  la  den- 
rée avait  la  faculté  de  la  vendre  à  une  personne  étrangère  à 
celle-ci;  mais  alors  il  fallait  que  l'acquéreur  fît  transporter 
son  vin  hors  de  la  banlieue.  Il  n'y  avait  donc  que  les  bour- 
geois de  Paris  qui  pussent  acheter  du  vin  pour  le  débiter 
dans  cette  ville  et  aux  environs.  Du  reste,  ce  que  la  hanse 
parisienne  faisait  en  grand,  les  communes  bourgeoises  si- 
tuées sur  les  bords  de  la  Seine,  et  les  seigneurs  ayant  don- 
jon sur  le  cours  de  cette  rivière,  le  faisaient  en  détail.. La 
Bourgogne  et  la  Normandie  s'élevèrent  à  plusieurs  reprises 
contre  les  prétentions  oppressives  des  marchands  de  l'eau 
de  Paris,  el  réclamèrent  avec  force,  auprès  de  l'autorité 
royale,  la  liberté  de  la  navigation  ;  mais  leurs  plaintes  ne 
furent  pas  accueillies,  tant  sont  fortes  les  racines  du  privi- 
lège, même  le  plus  abusif  et  le  plus  odieux,  quand  il  inté- 
resse des  corporations  puissantes  ;  sa  durée  se  prolongea 
jusqu'au  dix-septième  siècle,  époque  où  il  fut  enfin  aboh^ 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  obtinrent  de  Philippe- 
Auguste  les  criages  de  Paris  ;  les  échevins,  magistrats  de 
cette  ancienne  corporation,  avaient  le  droit  de  nommer  et 
de  révoquer  les  crieurs.  La  concession  faite  aux  marchands 
de  Fcau  fut  pour  la  ville  une  source  importante  de  reve- 
nus ;  car  elle  ne  comprenait  pas  seulement  l'annonce  des 
denrées,  mais  celle  des  décès,  des  invitations  aux  obsèques, 


'  Disserlalioii  de  Leroi  sur  l'Hôtel  de  Ville,  partie  2,  §  4,  et  les  pièces 
jusliOcalivesft.  I,  de  VHisioire  de  Paris,  par  Félibien. 
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des  effets  perdus,  et  en  général  de  tous  les  avis  que  les 
bourgeois  voulaient  faire  parvenir  au  public  *. 

Les  exactions  des  corporations  privilégiées,  de  certaines 
communes  et  des  seigneurs,  n'étaient  pas  les  seules  en- 
traves qui  gênaient  le  libre  développement  du  commerce. 
Le  droit  de  prise  était  une  des  servitudes  qui  pesaient  sur  ce 
dernier  de  la  manière  la  plus  funeste,  à  cause  des  abus  in- 
tolérables qu'il  avait  fait  naître.  Ce  droit  attribuait  au  roi 
et  à  sa  famille  une  sorte  de  main-mise  sur  les  chevaux,  les 
voitures,  les  denrées,  et  jusque  sur  les  meubles  nécessaires 
au  service  du  prince  et  de  sa  maison.  Les  grands  officiers 
de  la  couronne  se  permettaieïit  aussi  d'user  de  ce  privilège 
exorbitant. 

Le  droit  de  prise  avait  pour  objet  de  satisfaire  à  deux 
espèces  de  services  :  au  service  militaire  et  aux  besoins  du 
roi  et  de  sa  famille. 

Les  campagnes  comme  les  villes  étaient  assujetties  à  ce 
droit.  Paris  même  n'en  était  pas  exempt.  L'arbitraire  avec 
lequel  il  était  exercé  donnait  quelquefois  ouverture  à  des 
fraudes  qui  en  faisaient  un  instrument  de  rapine,  une  cause 
de  vol.  Les  individus  qui,  à  titre  d'officiers  du  roi  ou  de 
délégués  des  grands  officiers  de  sa  maison,  exécutaient  les 
prises,  n'étaient  pas  toujours  porteurs  d'ordres  réguliers  ni 
même  sincères.  Ces  ordres  couvraient  souvent  des  exactions 
véritables  et  étrangères  au  service  du  roi.  Lors  même  qu'ils 
n'étaient  pas  supposés,  et  qu'ils  avaient  un  caractère  pur 
blic,  ils  ne  créaient  pas  un  titre  certain  à  ceux  qui  avaient 
subi  la  réquisition,  pour  se  faire  payer  des  objets  qu'ils 
avaient  livrés. 

Le  règlement  de  leur  indemnité  appartenait  à  des  juri- 
dictions extraordinaires  qui  n'avaient  d'autre  but  que 
d'alléger  les  charges  du  trésor,  et  qui  fixaient  en  consé- 
quence au  taux  le  plus  bas  le  prix  des  réquisitions,  quand 


I  Charte  de  Philippe-Âiigugte  de  1220.  Félibien,  Histoire  de  Paris,  t.  I, 
aux  preuves  de  la  Dissertation  de  Leroi,  p.  98. 
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•celles-ci  n'étaient  pas  déclarées  irrégulières.  L'abus  des 
prises  fut  porté  à  un  tel  degré,  que  Ton  saisissait  sur  les 
chemins  les  denrées  et  même  les  montures.  Des  marchands 
qui  étaient  les  agents  habituels  de  TapproYisionnement  de 
Paris,  marchands  venant  quelquefois  d'endroits  fort  éloi- 
gnés, étaient  obligés  d'attendre  que  le  prix  de  leurs  den- 
rées ou  de  leurs  chevaux  eût  été  réglé  par  la  voie  judiciaire, 
pour  être  dédommagés  des  prises  exécutées  sur  eux.  Cette 
incertitude  dans  la  propriété  excita  au  plus  haut  point  le 
mécontentement  et  le  récri  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Le  gouvernement,  assailli  de  plaintes  continuelles  contre 
le  droit  de  prise,  ordonna  qu'à  l'avenir  aucune  réquisition 
n'aurait  d'effet,  soit  pour  le  service  militaire,  soit  pour  les 
besoins  du  roi  et  de  sa  maison,  avant  que  les  objets  requis 
eussent  été  estimés  par  des  gens  expérimentés,  ou  que  le 
prix  en  eût  été  fixé  à  l'amiable  ;  que  dans  les  deux  cas,  la 
valeur  de  la  prise  serait  payée  comptant  ou  en  obligations 
sur  le  trésor.  Les  marchands  forains  devaient  être  soldés 
immédiatement*. Les  chevaux  nécessaires  pour  un  service 
public  ne  purent  être  pris  qu'en  vertu  d'une  permission  de 
justice,  et  la  réquisition  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  l'u- 
sage personnel  du  roi  et  de  sa  famille,  ne  fut  exécutoire 
qu'autant  qu'elle  était  appuyée  d'un  ordre  émané  du  sou- 
verain ou  du  secrétaire  de  ses  commandements;  toute 
prise  effectuée  hors  de  ces  conditions  était  réputée  illégale, 
et  autorisait  le  propriétaire  à  reprendre  de  force  ce  qu'on 
lui  aurait  enlevé.  Le  preneur,  dans  ce  cas,  était  conduit  en 
prison,  et  tenu  de  rendre  le  quadruple  de  ce  qu'il  avait  pris, 
il  était  justiciable  des  juges  ordinaires,  et  le  procureur  du 
roi  avait  mission  de  le  poursuivre  d'office,  quand  le  délit 
parvenait  à  sa  connaissance. 

L'exécution  de  ces  dispositions  aurait  prévenu  beaucoup 
d'abus,  si  elle  avait  été  garantie  par  une  administration 
forte  ;  mais  il  paraît  qu'elle  fut  paralysée  ou  énciTée  par  le 
crédit  de  ceux  qui  provoquaient  les  prises,  puisque  Tauto- 
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rite  royale  renouvela  presque  toujours  en  vain  ses  premiè- 
res défenses.  Ce  n'est  qu'au  commencement  du  seiâème 
siècle  qu'on  vit  disparaître  la  trace  des  prises,  et  par  suite 
des  mesures  employées  par  le  gouvernement  pour  en  ré- 
primer les  abus  ^ 

Parmi  les  métiers  qui  alimentaient  le  plus  le  commerce 
de  la  capitale,  il  faut  compter  ceux  qui  façonnaient  les  mé- 
taux et  le  bois.  Il  y  avait  des  orfèvres  et  des  batteurs  d'or; 
les  émailleurs  se  formèrent  en  corporation  au  conunence- 
ment  du  quatorzième  siècle.  Les  statuts  de  ces  métiers 
reconunàndaient  l'emploi  de  l'or  fin  dans  les  ouvrages  que 
les  maîtres  étaient  chargés  de  fabriquer.  Ils  exigeaient 
aussi  que  ces  ouvrages  fussent  solides,  et  ils  proscrivaient 
le  clinquant  pour  éviter  la  fraude  ;  mais,  malgré  les  pré- 
cautions prises  à  cet  égard  par  l'autorité  et  par  les  corpora- 
tions elles-mêmes,  le  public  fut  souvent  trompé  ;  on  ven- 
dait le  faux  pour  le  vrai,  et  l'administration  se  trouva  plus 
d'une  fois  dans  la  nécessité  d'ordonner  des  mesures  répres- 
sives contre  la  fraude^.  Avant  qu'il  existât  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  le  Levant,  on  connaissait 
mal  les  pierres  fines  ;  les  riches  qui  en  faisaient  usage,  et 
les  joailliers  chez  qui  ils  les  achetaient,  avaient  besoin  de 
se  prémunir  également  contre  les  fausses  pierres  précieu- 
ses. Sitôt  que  le  commerce  français  put  échanger  ses  pro- 
duits avec  ceux  du  Levant,  on  vit  paraître  dans  la  haute 
société  des  rubis,  des  saphirs  et  d'autres  pierres  orientales 
que  l'on  regardait  avec  admiration.  Celle-ci  fut  portée 
même  jusqu'à  la  superstition  ;  car  on  attribuait  à  ces  pierres 
des  qualités  surnaturelles  ^. 

Le  cuivre,  le  laiton,  le  fer,  l'acier  et  le  plomb  étaient 
travaillés  par  plusieurs  corps  de  métiers.  Ce  sont  eux  qui 
fabriquaient  les  ustensiles  de  ménage  et  une  foule  d'objets 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  1308,  t.  ï,  p.  458;  18  novembre  1316, 
p.  608;'25  février  1318,  p.  680;  15  février  1345,  t.  II,  p.  239;  28  décem- 
bre, 1855,  t  m,  p.  28  ;  3  novembre  1356,  p.  121  :  5  décembre  13(»,  p.  647. 

2  RegUtr€$  ée*mélier$,  p.  38,  74  et  77.  —  '  /M.,  p.  71. 
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qui  se  rattachaient  à  la  serrurerie,  à  la  bouderie,  à  la  har- 
nacherie,  à  Tépinglerie  et  à  d'autres  arts.  Ces  produits 
étaient  confectionnés  avec  plus  de  solidité  que  de  goût  ^ . 

Pendant  le  treizième  siècle,  on  n'allait  guère  à  l'église 
sans  chapelet.  La  dévotion,  unie  au  luxe,  donna  un  grand 
développement  à  la  confection  de  cet  objet  de  piété.  On  en 
faisait  en  os,  en  ivoire,  en  corail,  en  ambre  et  en  jayet.  Plu- 
sieurs corporations  subsistèrent  des  profits  de  celte  indu- 
strie. A  la  même  époque,  une  corporation  d'artistes  exécu- 
tait des  crucifix  en  or  et  en  ivoire;  elte  reproduisait  sans 
cesse  le  même  type.  Cette  identité  dans  le  modèle  pouvait 
être  orthodoxe  ;  mais  elle  n'était  pas  propre  à  hâter  les  pro- 
grès de  la  sculpture^. 

La  chevalerie  et  les  habitudes  guerrières  des  nobles  firent 
prospérer  les  métiers  de  la  sellerie  et  de  la  harnacherie.  Ces 
métiers  étaient  exercés  par  diverses  corporations ,  telles 
que  les  selliers,  les  chapuiseurs,  les  cuireurs,  les  bourre- 
liers et  les  lormiers  ou  éperonniers.  Les  nobles  aimaient  le 
luxe  dans  les  habits,  et  ils  l'étalaient  aussi  avec  affectation 
dans  leur  équipement.  On  dorait  et  on  peignait  les  selles  ; 
le  blason  y  était  attaché;  plus  tard,  il  passa  dans  l'écusson 
du  cavalier.  Le  harnais  d'un  cheval  exigeait  un  attirail  com- 
pliqué; la  consommation  du  cuir  était  indispensable  à  un 
grand  nombre  de  métiers  ;  on  le  préparait  sous  plusieurs 
fonnes,  et  Ton  imitait  le  cuir  dit  cordouan  ou  maroquin. 
Ce  cuir  était  employé  à  l'équipement,  à  la  chaussure  et  à 
divers  autres  usages.  On  distingua  les  artisans  qui  confec- 
tionnaient la  chaussure  en  basaniers  ou  savetoniers  et  en 
cordouaniers,  selon  le  cuir  qu'ils  mettaient  en  œuvre.  Les 
baudroyeurs,  les  corroyeurs  et  les  gantiers  faisaient  de 
cette  matière  l'objet  de  leur  industrie  ^. 

Paris  comptait  beaucoup  de  tisserands  en  laine  et  en  fil 
et  chanvre.  Les  villes  du  nord  étaient  comme  aujourd'hui 


*  Registres  des  méiias.  Voir  la  table,  1«  partie.  —  '  IHd.,  p.  68,  71  et  155. 
-  3  Jbid,  Voir  la  table,  1«  partie,  et  les  Ordonnances  des  prévôts. 
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le  centre  des  principales  fabriques  de  draps.  La  capitale  ri- 
valisait dans  ce  genre  de  commerce  avec  Saint-Denis,  La- 
gny,  Beauvais  et  Cambrai;  mais  la  Flandre  était  à  la  tête  de 
la  fabrication.  Cette  industrie,  en  France,  n'avait  pas  en- 
core créé  d'établissements  importants;  elle  s'était  propa- 
gée dans  un  grand  nombre  de  familles,  qui  en  tiraient  un 
profit  modeste,  principalement  à  Paris,  où  la  confrérie  des 
drapiers  était  très  ancienne.  Les  tisserands  vendaient  dans 
l'origine  les  étoffes  de  laine  qu'ils  avaient  tissées  ;  mais  plus 
tard,  les  maîtres  qui  possédaient  des  capitaux  firent  fabri- 
quer pour  leur  compte,  par  ceux  qui  n'avaient  d'autre  res- 
source que  leur  industrie,  et  ils  devinrent  ainsi  de  vérita- 
bles négociants,  uniquement  occupés  de  chercher  des 
débouchés  à  leurs  produits.  Les  drapiers  et  les  teinturiers 
étaient  nécessaires  les  uns  aux  autres  ;  mais,  jaloux  de  leurs 
succès  réciproques,  ils  essayèrent  souvent  d'étendre  leur 
industrie  par  des  empiétements  sur  l'industrie  rivale  ;  de 
là  naquirent,  entre  l'une  et  l'autre  corporation,  de  fréquents 
démêlés  que  l'autorité  eut  beaucoup  de  peine  à  concilier* 
L'état  florissant  de  la  draperie  multiplia  le  nombre  des  fou- 
lons, qui  formaient  une  corporation  considérable  ^  Du 
reste,  les  marchands  de  draps  en  gros,  si  l'on  en  juge  parla 
taille  qu'ils  payaient,  étaient  incomparablement  au-dessus 
des  teinturiers  et  des  foulons,  sous  le  rapport  du  gain  et  de 
l'aisance.  Les  changeurs  et  les  lombards,  qui  étaient  les 
banquiers  du  temps,  n'approchaient  pas,  quant  à  la  for- 
tune, de  l'importance  des  forts  marchands  de  draps  de  la 
Cité,  du  Grand-Pont  et  de  la  paroisse  Saint-Merry  ^. 

L'art  de  tisser  le  lin  et  le  chanvre  occupait  un  assez  grand 
nombre  de  bras.  Les  marchands  de  toiles  avaient  le  nom  de 
chavènassiers  ou  canevassiers,  parce  que  la  toile  de  chanvre 
était  celle  dont  faisait  usage  la  plus  grande  partie  de  la  po- 


^  Registres  des  métiers,  !'•  partie,  et  Ordonnances  des  prévôts  ^  p.  392 
et  suiv. 

2  Livre  de  la  (aille  de  1313,  t.  IX  de  la  Collection  des  Chroniques  nationales 
de  Buchon. 


474  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

pulation*.  On  employait  peu  le  coton.  Les  étoffes  de  soie 
composaient  les  vêtements  des  riches  ;  la  matière  première 
de  ces  étofifes  était  tirée  de  l'étranger  par  les  merciers,  qui 
la  faisaient  filer  et  tisser  à  Paris.  Les  opératicms  mécani- 
ques n'étaient  point  réunies,  comme  à  présent,  dans  de 
yastes  établissements.  La  filature  de  la  soie  occupait  au  de- 
hors une  classe  d'ouvrières  qui  n'était  pas  aussi  probe 
qu'on  aurait  pu  Tattendre  des  mœurs  simples  et  des  senti- 
ments pieux  qui  régnaient  alors.  Les  dispositions  pénales 
introduites  dans  les  statuts  des  fileuses  de  soie  pour  répri- 
mer la  fraude  prouvent  que  celles-ci  abusaient  de  plu- 
sieurs manières  du  dépôt  précieux  qui  leur  était  confié; 
elles  vendaient  la  soie,  l'échangeaient  contre  de  la  bourre, 
ou  la  mettaient  en  gage  chez  les  lombards  et  chez  les  juifs. 
Les  mesures  prises  par  le  prévôt  pour  contenir  dans  le  de- 
voir cette  classe  immorale  n'ayant  pas  produit  l'effet  qu'il 
en  attendait ,  il  fit  compar^dtre  devant  lui  toutes  les  fileuses 
de  soie,  et  menaça  du  bannissement  et  même  du  pilori 
celles  qui  oseraient  encore  se  livrer  à  la  fraude^. 

La  broderie  s'exerçait  principalement  sur  les  bourses 
que  les  femmes  portaient  alors  à  la  ceinture,  et  qui  étaient 
connues  sous  le  nom  d'aumonières  sarrazinoises.  Ces 
bourses  étaient  oniées  également  de  bordures  élégantes  ; 
et  quoique  leur  nom  eût  semblé  devoir  exclure  toute  des- 
tination profane,  elles  ne  servaient  pas  toujours  à  serrer 
de  la  monnaie  pour  les  pauvres  ;  elles  furent  quelquefois 
les  dépositaires  de  tendres  secrets.  Les  honunes  ne  parais- 
saient pas  non  plus  en  public  sans  porter  à  la  ceinture  de 
leur  robe  une  bourse  en  cuir.  Cette  coutume  soutenait  la 
corporation  des  boursiers  ^. 

Le  commerce  des  fripiers  était  aussi  varié  qu'étendu  ;  ils 
vendaient  à  la  fois  des  tissus  de  laine,  du  linge,  du  cuir,  et 
mêlaient  même  le  neuf  au  vieux.  Les  fripiers  habitaient 


*  Begislres  des  métiers,  p.  149.—  ^  làid.,  p.  80,  et  Ordonnances  des  prévôts  ^ 
p.  377.  —  3  j^j^.,  p.  377  et  38V.  Registres  des  métiers,  p.  204. 
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surtout  les  halles  et  la  paroisse  Sainte-Opportune  ;  ceux 
qui  tenaient  boutique  étaient  à  la  tête  de  la  corporation,  et 
formaient  la  partie  la  plus  nombreuse.  Après  eux  venaient 
les  marchands  de  chiffons,  de  vieilles  bardes  et  de  sou- 
liers, et  enfin  les  fripiers  ambulants,  qui  criaient  la  cote  et 
la  chape,  ou  cote  et  surcote.  Les  marchands  de  la  seconde 
catégorie,  parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  pauvres 
femmes,  ne  pouvant,  à  cause  de  leur  faible  gain,  louer  une 
boutique  ni  un  étal  aux  halles,  supplièrent  saint  Louis  de 
leur  concéder  un  endroit  près  de  celles-ci,  où  ils  pussent 
vendre  leurs  menues  marchandises,  et  le  bon  roi  leur  ac- 
corda la  jouissance  du  terrain  qui  régnait  le  long  des  murs 
du  cimetière  de  Téglise  des  Innocents.  Le  chroniqueur  qui 
rapporte  cette  concession  charitable  dit  que  son  auteur  fut 
béni  par  le  peuple.  Philippe  le  Hardi  ayant  fait  construire 
de  nouvelles  halles  sur  un  grand  terrain  qui  joignait  l'em- 
placement donné  par  son  père  aux  pauvres  marchands 
fripiers,  respecta  scrupuleusement  leur  possession  ;  et  afin 
de  rendre  leurs  droits  inattaquables,  il  les  confirma  par 
une  ordonnance  qui  est  empreinte  d'une  admirable  dia- 
rité.  Il  s'éleva  plus  tard,  entre  les  marchands  étabUs  dans 
les  nouvelles  halles  et  les  détenteurs  du  terrain  contigu,  des 
difficultés  qui  furent  résolues  par  Pierre  Lejumeau,  alors 
prévôt  de  Paris,  de  manière  à  conciUer  les  intérêts  op* 
posés  ^ 

Les  tailleurs  travaillaient  pour  les  femmes  aussi  bien  que 
pour  les  hommes;  ils  ne  faisaient  que  des  robes.  11  y  a  lieu 
de  croire  que  le  |iublic  avait  sujet  de  se  plaindre  d'eux,  soit 
pour  la  coupe  des  étoffes,  soit  pour  la  confection  des  vête- 
ments, puisque  le  prévôt  leur  imposa  FobUgation,  partine 
ordonnance,  de  ne  point  travailler  en  chambre,  mais  dans 
une  boutique,  à  la  vue  du  peuple.  Cette  obligation  est  plu- 
tôt un  témoignage  de  la  simplicité  des  esprits  qu'une  preuve 


^  Registres  des  métiers,  p.  194»  et  ordonnance  royale  de*  1278,  p.  410  des 
mêmes  Registres, 
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de  rhabileté  de  radministration  pour  prévenir  la  fraude  K 
Tous  les  bourgeois  s'habillaient  uniformément.  Ceux  qui 
avaient  quelque  aisance  faisaient  border  leurs  robes  de  vaw 
et  de  gris,  c'est-à-dire  de  fourrures  d'écureuils  et  d'ani- 
maux sauvages,  indigènes  ou  amphibies  de  nos  mers.  Les 
pelletiers  qui  vendaient  ces  fourrures  étaient  fort  nom- 
breux ;  ils  demeuraient  ^sur  le  Petit-Pont  et  dans  les  rues 
environnantes  \ 

Chez  les  hommes  comme  chez  les  femmes  appartenant  à 
la  haute  bourgeoisie  et  à  la  noblesse,  la  mode  variait  sou- 
vent les  formes  de  la  coiffure  :  la  cornette  du  capuchon 
porté  par  les  jeunes  élégants  était  façonnée  avec,  grand 
soin.  Chaque  âge  avait  son  ajustement  de  tête,  et  les  cha- 
pelie;"s,  obligés  de  satisfaire  tant  de  goûts  différents,  se 
multiplièrent  au  point  qu'ils  formaient  quatre  corpora- 
tions'.  On  pourrait  considérer  comme  modistes  les  ou- 
vrières qui  faisaient  les  couvre-chefs,  ou  chapeaux  de  soie 
destinés  aux  femmes  des  barons  ou  des  riches  bourgeois  *; 
mais  les  marchands  de  nouveautés  et  de  modes  n'exis- 
taient pas  encore,  ou,  pour  mieux  dire,  la  mode  tenait  sa 
cour  dans  les  magasins  des  merciers,  qui  avaient  le  privi- 
lège d'attirer  la  plus  brillante  compagnie  de  Paris  pour  le 
goût,  la  délicatesse  et  le  luxe  des  objets  nombreux  qui  com- 
posaient leur  commerce  :  on  trouvait  là  réunis  les  mille 
attributs  de  la  parure,  les  tissus  fins,  les  soieries  du  Levant 
etdeFItalie,  l'hermine;  des  ornements  pour  la  coiffure, 
tels  que  le  tressoir  formé  de  fil  d'or  ou  d'argent;  l'orfrai, 
où  les  perles  mariées  à  l'or,  suivaient  les  ondulations  d'une 
broderie  légère  et  gracieuse.  La  mercerie  étalait  ses  plus 
riches  produits  dans  la  rue  Quincampoix  et  dans  une  autre 
que  j'ose  à  peine  nommer,  la  rue  Trousse-Vache.  La  pre- 
mière de  ces  rues  était  d'autant  plus  renommée,  que  les 


*  Registres  des  métiers,  p.  142,  et  Ordonnances  des  prévôts ^  p.  412. 

^  Livre  de  la  taille  de  1313. 

^  Registres  des  métiers,  table,  l'«  partie,  —  .<  Ibid,,  p.  09. 
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boutiques  d'orfèvrerie  s'y  mêlaient  à  celles  des  merciers. 
Ceux-ci,  par  une  faveur  spéciale,  avaient  été  autorisés  à 
s'établir  dans  une  des  galeries  du  Palais.  Ils  faisaient  aussi 
le  commerce  dans  la  grange  de  la  Mercerie,  faubourg  Saint- 
Antoine,  sur  la  route  de  Vincennes,  où  les  gens  de  la  cour 
passaient  fréquemment  ^ . 

Pendant  la  belle  saison,  les  fleurs  étaient  ajustées  en  cha- 
pels,  et  ornaient  la  tète  de  la  jeunesse  des  deux  sexes.  On 
les  cultivait  dans  les  jardins,  hors  des  murs  de  la  ville, 
ainsi  que  les  herbes  qui  servaient  à  la  jonchure.  Les  chape- 
liers ou  les  herbiers^  adonnés  à  cette  industrie,  n'en  possé- 
daient pas  seuls  le  secret.  Les  amants  et  les  jouvencelles 
savaient  comme  eux  tresser  une  coifTure  dont  la  nature 
faisait  seule  les  frais,  et  ils  y  représentaient  avec  art,  par 
des  emblèmes  mystérieux,  les  espérances,  les  craintes  ou 
les  chagrins  de  l'amour.  L'usage  des  chapels  dut  se  perdre 
quand  l'opulence  dédaigna  une  parure  que  chacun  pouvait 
se  procurer  ^. 

La  chirurgie,  réduite  à  peu  d'opérations,  ne  méritait  pas 
encore  l'honneur  d'être  considérée  comme  un  art,  et  en- 
core moins  comme  une  science.  Exercée  par  de  simples 
barbiers,  elle  fut  longtemps  abandonnée  à  des  individus 
qui  n'offraient  aucune  garantie  de  capacité.  Comme  la 
santé  publique  souffrait  de  cet  état  de  choses,  on  eut  la 
pensée  d'ériger  les  chirurgiens  en  corporation,  et  de  n'y 
admettre  que  ceux  qui  auraient  été  jugés  dignes,  par 
les  maîtres  de  la  profession,  d'en  faire  partie.  Tous  les 
barbiers  qui  s'occupaient  de  chirurgie  furent  donc  invités  à 
se  soumettre  à  l'examen  des  jurés  de  la  corporation,  et  ils 
en  prirent  l'engagement,  suivant  un  acte  signé  par  eux  ^. 
L'ordonnance  prévôtale  qui  a  institué  cette  corporation  est 
le  premier  acte  public  qui  ait  paru  sur  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie ;  on  y  remarque  une  disposition  qui  impose  le  de- 


^  Dil  d'un  mercier,  à  la  suite  des  Proverbes  et  dictons  populaires,  Crapelet. 
^  Registres  des  métiers,  p.  24C.  --  '  Ibid,,  statut  des  chirurgiens,  p.  41». 
I.  12 
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voir  aux  chirurgiens  de  faire  connaître  les  noms  des  bles- 
sés qui  pourraient  être  l'objet  ou  l'occasion  des  poursuites 

de  la  justice. 

On  régla  également  la  profession  des  apothicaires  et  des 
herboristes  ;  leur  commerce  fut  assujetti  à  des  inspections 
qui  devaient  être  faites  par  les  maîtres  de  la  faculté  de  mé- 
decine ^ 

Les  halles  de  Paris  offraient  tous  les  samedis  le  spectacle 
d'une  sorte  d'exposition  industrielle  :  le  petit  commerce 
venait  y  apporter  ses  denrées  et  ses  marchandises,  et  grand 
nombre  de  corps  de  métiers  ne  pouvaient  vendre  que  là. 
Chaque  profession  y  avait  sa  place  marquée,  et  chaque 
branche  de  commerce  sa  section  particulière.  Les  mar- 
chands de  toutes  les  villes  et  bourgs,  de  la  banUeue  et  de 
la  baillie  de  Paris ,  venaient  étaler  leurs  produits  dans  ce 
vaste  bazar,  et  plusieurs  villes  manufacturières  de  France 
y  étaient  représentées  par  leurs  fabricants.  Le  hallier,  ou 
le  fermier  des  revenus  des  halles,  recevait  au  nom  du  roi 
un  droit  de  tonlieu  sur  chaque  étalagiste  ^. 

Les  grandes  foires  étaient  alors  autant  de  foyers  d'ac- 
tivité commerciale  ;  elles  se  tenaient  à  des  époques  et  dans 
des  lieux  fixes.  Leur  renouvellement  périodique  eut  pour 
effet  de  multiplier  les  mouvements  du  conunerce,  d'en 
étendre  les  relations  et  d'en  augmenter  les  ventes  et  les 
échanges.  C'est  dans  ces  rendez-vous ,  alors  si  nécessaires , 
qu'affluaient,  soit  de  l'intérieur,  soit  de  l'étranger,  les  culti- 
vateurs, les  fabricants  et  les  marchands,  pour  opérer  la  vente 
de  leurs  produits  ;  tous  ces  agents  de  la  production  ou  du 
commerce  s'abouchaient  et  traitaient  ensemble  de  leurs 
intérêts.  Après  avoir  réaUsé  plusieurs  transactions,  ils  spé- 
culaient sur  les  objets  qui,  d'une  foire  à  l'autre,  pro- 
mettaient un  débouché  plus  considérable  ou  un  prix  plus 
élevé. 


'  Ordonnances  des  rois  dfi  France,  1336,  t.  U,  p.  116. 
^  Registres  des  métiers,  ordounances,  p.  433. 
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On  tenait  à  Paris  ou  dans  ses  enyirons  trois  de  ces 
foires  :  la  foire  Saint-Germain,  la  Saint-Ladre  et  le  Lendit. 
Chacune  d'elles  durait  à  peu  près  quinze  jours.  La  pre^ 
mière  avait  lieu  dans  le  bourg  de  Saint-Germain.  La  juà* 
tice  et  les  droits  en  £q[>partenaient  au  supérieur  de  Tabbaye,, 
comme  seigneur  haut-justicier.  La  foire  de  Saint-Ladre 
fut  y  originairement ,  la  propriété  de  la  léproserie  de 
Saint-Lazare,  également  située  hors  de  Paris  ;  mais  le  roi 
l'ayant  achetée  aux  religieux  de  cet  établissement,  la 
transféra  aux  grandes  halles  ;  elle  se  tint  depuis  dans  cette 
dernière  localité.  Les  marchands  qui  la  fréquentaient  y 
Tenaient  ou  spontanément,  ou  parce  qu'ils  y  étaient  con- 
traints. Le  roi  percevant  un  droit  sur  les  étaux  et  sur  toutes 
le&.àucAes^  on  forçait,  pour  augmenter  ses  revenus,  cer- 
tains commerçants  de  Paris  à  fermer  leurs  boutiques  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  foire,  et  à  n'étaler  que  sur  l'em- 
placement et  dans  les  limites  de  ceUé-ci.  Plusieurs  corps 
de  métiers  se  rachetaient  de  cette  servitude  par  une  somme 
d'argent  qu'ils  versaient  entre  les  mains  du  fermier  des 
produits  de  la  foire.  Le  fermier  avait  le  titre  de  prévôt  ;  il 
avait  sur  tous  les  étalagistes  un  droit  de  justice  dont  les 
appels  ressortissaient  à  l'autorité  prévôtale  ordinaire.'  Les 
amendes  et  confiscations  lui  appartenaient;  il  siégeait 
comme  juge  quatre  fois  par  jour  :  à  huit  heures  du  matin^ 
à  midi,  au  premier  coup  de  vêpres  et  à  l'entrée  de  la 
nuit  ^ 

La  foire  la  plus  animée  et  la  plus  célèbre  était  celle  du 
Lendit.  Elle  avait  lieu  au  mois  de  juin,  dan»  l'imemense 
plaine  Saint-Denis.  Les  Parisiens  y  accouraient  en  foule. 
Chaque  industrie  y  apportait  son  tribut.  Toutes  les  villes  de 
commerce,  et  Paris  à  leur  tête,  faisaient  les  honneurs  de  ce 
magnifique  marché.  Les  cités  les  plus  industrieuses  et  le& 
plus  opulentes  de  la  Flandre  y  tenaient,  pour  ainsi  dire, 
leurs  assises.  Les  marchands  essayaient  de  plaire  au  public 


Be0Hr$i  éet  métkrt,  ordo9a«,  p.  43Sf 
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et  de  l'attirer  à  eux,  non  seulement  par  la  variété  et  Télé- 
gance  des  étalages,  mais  aussi  par  l'aspect  agréable  et  pit- 
toresque des  boutiques  mobiles  qui  leur  servaient  d'abri 
ainsi  qu'à  leurs  marchandises.  Celles-ci,  ensevelies  h  Paris 
et  ailleurs,  pendant  le  reste  de  l'année,  dans  de  sombres 
ouvroirs,  brillaient  au  grand  jour  pendant  toute  la  tenue  de 
la  foire.  C'est  le  spectacle  inaccoutumé  et  l'arrangement 
symétrique  de  tant  de  produits  divers  qui  faisait  du  Lendit 
une  source  de  jouissances,  de  surprises  et  de  vives  émotions 
pour  les  habitants  de  Paris  et  les  étrangers. 

Du  reste,  ces  plaisirs  n'étaient  pas  dus  seulement  aux 
efforts  et  aux  progrès  de  l'industrie;  ils  naissaient  d'une 
foule  de  divertissements  que  l'on  rencontrait  presque  à  cha- 
que pas  dans  le  vaste  champ  de  la  foire. 

Les  écoliers  de  l'université  s'y  rendaient  en  corps  avec 
leurs  régents.  Ils  se  réunissaient  armés  et  à  cheval  sur  la 
place  Sainte-Geneviève,  où  ils  étaient  formés  en  compa- 
gnie. De  là  ils  se  mettaient  en  marche,  deux  à  deux,  au  son 
des  trompettes,  des  âfres  et  des  tambours.  Des  étendards 
flottaient  dans  leurs  rangs.  Les  bourgeois  prenaient  soin  de 
tenir  libres  les  rues  que  devait  suivre  la  cavalcade,  et  ils 
accouraient  avec  empressement  pour  la  voir  passer.  Tout 
excitait  la  curiosité  des  écoliers  arrivés  sur  le  terrain  de  la 
foire. 

Les  ménétriers  et  les  jongleurs  rivalisaient  entre  eux 
d'esprit,  de  gaieté  et  d'adresse  pour  les  amuser,  ainsi  que 
la  foule  des  spectateurs;  ils  épuisaient,  dans  ce  but,  tous 
les  récits,  les  jeux  et  les  tours  qui  composaient  leur  piquant 
répertoire. 

Les  taverniers,  dans  cette  occurrence,  jouissaient  d'une 
sorte  de  franchise  et  désaltéraient  sans  entrave  et  sans 
crainte  les  nombreux  buveurs  qui  se  succédaient  incessam- 
ment autour  de  leurs  tables.  Les  courtisanes  que  Ton  a 
toujours  vues  à  la  suite  de  cette  classe  de  marchands,  utile 
quand  elle  n'est  pas  corrompue,  faisaient  plus  d'une  con- 
quête parmi  les  gens  de  toutes  sortes  que  l'amour  de  la 
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nouveauté  et  du  plaisir  rassemblaient  dans  un  même  lieu. 
La  tolérance  qu'on  était  sûr  d*y  rencontrer  était  un  des  plus 
puissants  attraits  de  la  foule,  parce  qu'elle  rompait  la  mo- 
notonie des  habitudes  simples  et  réglées  de  la  vie  bour- 
geoise. Le  Lendit  était  surtout  pour  la  cohorte  bruyante  et 
joyeuse  des  écoliers  une  occasion  de  divertissement  et  de 
querelles  quelquefois  sanglantes.  Ces  querelles  éclataient 
ou  pendant  le  trajet  du  cortège  ou  après  le  dîner.  La  poésie 
du  moyen  âge  a  célébré  la  foire  du  Lendit  comme  une  des 
merveilles  contemporaines.  Nous  devions  un  souvenir  à  ce 
tableau  de  mœurs  qui  nous  offre  la  peinture  vivante  d'une 
des  institutions  les  plus  curieuses  de  cet  âge  si  original  et  si 
plein  d'action  ^ 

La  plupart  des  marchands  ignorant  l'art  d'écrire ,  les 
factures  et  les  contrats  de  vente,  dans  les  foires,  étaient 
rédigés  par  des  notaires  ou  des  clercs  que  nous  appellerions 
des  écrivains  ^. 

Le  système  économique  des  statuts  des  arts  et  métiers, 
si  l'on  peut  donner  le  nom  de  système  à  un  assemblage  de 
dispositions  dictées  par  l'égoïsme  des  chefs  d'industrie,  ac- 
cuse à  chaque  pas  le  despotisme  du  moz  industriel  et  du  mo- 
nopole. L'idée  dominante  dans  tous  les  statuts  sans  excep- 
tion est  de  borner  la  concurrence  en  réduisant  autant  que 
possible  le  nombre  des  apprentis,  en  prolongeant  la  durée 
du  temps  d'épreuve  qu'ils  doivent  accomplir  et  en  les  sou- 
mettant à  des  rétributions  d'autant  plus  fortes  que  le  cours 
de  leur  apprentissage  est  moins  étendu.  Ces  entraves  ces- 
sent du  moment  qu'il  s'agit  d'un  fils  de  maître.  Dès  lors, 
il  n'y  a  plus  de  limites  imposées  au  minimum  exigible  pour 
la  durée  de  l'apprentissage,  ni  de  rétribution  déterminée. 
On  semble  compter  sur  l'intérêt  commun  des  maîtres  pour 
le  règlement  des  conventions  qui  doivent  intervenir  entre 


<  DU  du  Lendit.  Fabliaux  de  Barbazan,  t.  I,  p.  301.  Recueil  des  priviUges 
de  r université  de  Paris,  édition  de  1674,  p.  213. 
'  ColiecUon  Lel>er,  Mémoire  sur  rétat  du  commerce^  t.  XVI,  p«  300  e4  eui^. 
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Tnn  d'eux  et  le  fils  d*un  de  leurs  confrères.  Le  soin  de  ce 
même  intérêt  dirigé  par  la  bienfaisance  se  manifeste,  d'un 
autre  côté,  à  l'égard  des  apprentis,  fils  de  maîtres  pauvres. 
Ils  sont  élevés  aux  frais  de  la  maîtrise,  c'est-à-dire,  sur  les 
fonds  libres  du  corps  de  n^étier. 

Du  reste,  en  thèse  générale,  les  prévisions  des  statuts 
n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  concentrer  le  travail  et  ses 
profits  dans  le  plus  petit  nombre  de  mains  et  de  transmettre 
le  privilège  qui  résulte  de  cette  concentration  aux  descen- 
dants de  ceux  qui  le  possèdent.  C'est  dans  le  même  but  que 
les  statuts  entourent  de  difficultés  l'acquisition  de  la  maî- 
trise par  tout  autre  que  par  les  enfants  des  maîtres,  en 
imposant  aux  aspirants  des  frais  et  des  exactions  multipliés. 
Afin  d'écarter  la  concurrence  des  forains,  ils  prescrivent  la 
qualité  des  matières  premières,  leur  emploi,  leur  fabrica- 
tion, et  par  ce  moyen  on  pouvait,  en  effet,  bannir  aisément 
du  commerce  les  marchandises  étrangères  h  l'industrie 
parisienne,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  mal  fabriquées  ou 
suspectes  de  contravention  aux  règlements.  Le  maître  est 
protégé  dans  ses  rapports  avec  Fapprenti  par  toutes  sortes 
de  précautions,  tandis  que  les  droits  de  ce  dernier  ne  sont 
placés  sous  aucune  sauvegarde,  si  ce  n'est  dans  quelques 
métiers  où,  avant  d'arrêter  les  conventions  de  l'apprentis- 
sage, les  prud'hommes  doivent^s'assurer  que  le  maître  est 
domicilié,  qu'il  est  en  état  de  répondre  de  la  rétribution 
due  par  l'apprenti  et  qu'il  est  assez  instruit  pour  faire  de  ce 
dernier  un  ouvrier  habile.  Le  statut  des  tisserands  drapiers 
est  sous  ce  rapport  celui  qui  ménage  et  conserve  avec  le 
plus  de  sollicitude  les  droits  de  l'apprenti.  L'usage  du  chef- 
d'œuvre  n'est  pas  encore  entré  dans  les  mœurs  de  l'indus- 
trie; il  n'existe  que  dans  une  ou  deux  professions. 

La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  des 
travailleurs  était  accablée  non  seulement  par  le  monopole, 
mais  par  le  chômage  forcé  des  dimanches  et  des  fêtes  de 
l'Église,  lequel  réduisait  Tannée  ouvrable  de  près  de  trois 
mois.  L'observation  des  jours  fériés  était  sanctionnée  par 
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des  peines  assez  sévères  pour  prévenir  les  infractions.  Ce 
chômage  exorbitant  était  funeste  à  l'industrie  et  à  la  for- 
tune publique,  sans  servir  l'intérêt  de  la  religion;  car  si  les 
grandes  fêtes  et  les  dimanches  étaient  des  jours  de  recueil- 
lement et  de  prière  pour  les  artisans  et  les  ouvriers,  les 
autres  jours  fériés  devaient  favoriser,  au  contraire,  Toisî- 
veté,  la  dissipation  et  la  débauche  *.  La  dépense  de  ToUvrier 
pour  sa  subsistance  de  chaque  jour  était  évaluée  à  quatre 
deniers  *. 

Les  principes,  ou  plutôt  les  coutumes  qui  régissaient 
les  métiers  dont  Etienne  Boileau  a  dressé  les  statuts  ont 
présidé  au  règlement  de  tous  les  autres  métiers  institués 
successivement  pendant  la  période  qui  nous  occupe.  On 
s'abuserait  si  Ton  supposait  que  Boileau  a  été  le  premier 
régulateur  des  arts  et  métiers.  Un  certain  nombre  de 
statuts  émanés  de  ce  prévôt  rappelle  des  chartes- anté- 
rieures concédées  par  Philippe -Auguste.  Les  avantages 
de  la  liberté  de  Tindustrie  furent  compris  et  appréciés  par 
ce  grand  roi  ;  car  il  permit  aux  gens  de  métier  de  Paris  de 
prendre  plusieurs  apprentis,  encore  quMls  ne  fussent  ni  fils 
de  maîtres  ni  fils  d^ouvriers,  sans  distinction  de  pays,  et  il 
leur  laissa  la  faculté  de  mettre  à  l'apprentissage  tel  terme 
et  tel  prix  qu'ils  jugeraient  convenables.  Il  autorisa  égale- 
ment les  maîtres  à  travailler  de  nuit  comme  de  jour.  L'or- 
donnance qui  consacre  ces  dispositions  était  une  nouveauté 
et  même  une  hardiesse  pour  le  temps  où  elle  parut;  aussi 
ne  jaillit-elle  de  l'esprit  de  son  auteur  que  comme  un  éclair 
passager  ^  Les  maîtres  durent  se  coaliser  pour  neutraliser 
l'action  de  cette  ordonnance  remarquable,  et  ils  y  parvin- 
rent. Dans  les  règlements  formulés  par  le  prévôt  de  saint 
Louis  on  n'aperçoit  aucune  trace  de  la  propension  que 
semblait  avoir  l'illustre  aïeul  de  ce  dernier  pour  l'indépen- 
dance du  travail. 


'  Registres  des  métiers^  passim.  —  *  Ibid,^  p.  225. 

3  Ordonnance  sans  date,  Collection  Lamoiynon,  l.  ï,  p.  217.  Voir  Pi^es 
justificatives,  n9  3. 
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On  croira  aisément  que  dans  un  temps  de  privilège,  le 
commerce  de  Paris  devait  attacher  beaucoup  de  prix  à 
Texercice  de  certaines  prérogatives  honorifiques.  Il  existait 
dans  cette  ville  deux  prévôtés  :  l'une  qui  représentait  Tau- 
torité  du  roi  et  l'autre  qui  était  dépositaire  des  iranchises 
et  des  intérêts  des  habitants.  Celle-ci  était,  à  vrai  dire,  la 
personnification  de  la  population,  et  dans  toutes  les  con- 
jonctures importantes  où  la  ville  devait  intervenir,  c'est  par 
son  organe  qu'elle  devait  parler.  Aussi  cette  autorité  était- 
elle  justement  appelée  la  prévôté  des  marchands.  Le  prévôt 
de  Paris,  qui  était  chargé  spécialement  de  la  police  de  la 
ville,  n'était  pas  le  mandataire  de  celle-ci,  mais  le  délégué 
de  l'autorité  du  roi.  Dans  les  fêtes  et  les  cérémonies  publi- 
ques c'était  donc  le  prévôt  des  marchands,  entouré  des 
échevins  et  du  conseil  de  ville,  qui  apportait  au  pied  du 
trône  les  hommages  de  la  capitale.  Lors  de  l'entrée  des 
empereurs,  des  rois,  des  reines  et  des  légats,  l'autorité 
municipale  présidait  à  la  cérémonie  et  les  haranguait;  les 
échevins  ainsi  que  les  six  corps  de  mardiands,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  prud'hommes  de  chacun  d'eux,  portaient  le 
dais  les  uns  après  les  autres,  suivant  l'ordre  de  leur  rang, 
revêtus  de  robes  et  de  toques  de  soie  de  différentes  cou- 
leurs.  Les  nombreuses  corporations  de  Paris  briguaient  à 
l'envi  l'honneur  de  faire  partie  de  cette  élite  du  commerce  ; 
ce  qui  occasionna  par  intervalles  des  changements  dans  les 
éléments  qui  la  composaient.  Les  communautés  qui  ont 
gardé  le  plus  longtemps  leur  rang  dans  celte  hiérarchie  des 
représentants  de  l'industrie  pjarisienne  sont  les  drapiers, 
les  merciers  et  les  orfèvres  K 

'  Sauvai,  Aniiquiiés  de  PariSf  t.  n,  p.  467. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

Aperçu  sur  la  Bituation  de  la  France  au  commencement  du  règne  des  Valois. 
—  Enceinte  de  Paris  reculée  du  côté  du  nord.  —  Premiers  obstacles  ap- 
portés par  l'autorité  à  l'agrandissement  progressif  de  la  capitale.  —  Lieu- 
tenant civil  du  Cliâtelet  établi  d'abord  par  commission,  et  ensuite  en  titre 
d'office.  —  Lieutenant  criminel.  —  Lieutenant  de  robe  courte.  —  Lieute- 
nant particulier.  —  Prévôt  des  maréchaux  ou  de  l'Ile  de  France. —  Attribu- 
tion du  prévôt  réduite  aux  affaires  d'administration  et  de  police.  —  Con- 
flits entre  le  lieutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  sur  la  connaissance 
des  matières  attribuées  au  prévôt,  quand  celui-ci  était  empêché  de  juger. 
—Création  des  présidiaux.  •—  L'autorité  du  prévôt  comme  homme  d'armes 
est  modifiée.  —  Empiétement  des  hauts  justiciers  sur  la  juridiction  pré- 
vôtale.  —  Les  commissaires  de  police  obligés  de  résider  dans  leurs  quar- 
tiers. —  Désordres  sous  François  II.  -^  Le  parlement  commet  deux  de  ses 
membres  dans  chaque  quartier  pour  fortifier  l'action  de  la  police.  —  Abo- 
lition de  l'ancien  guet,  son  remplacement  par  un  guet  soldé.  —  Appareil 
attaché  à  certaines  publications. 

Le  règne  du  chef  de  la  dynastie  des  Valois  fut  marqué 
par  un  grand  désastre  militaire,  la  honteuse  défaite  de 
Crécy,  et  par  le  fléau  de  la  peste  noire  qui  sévit  avec  fu- 
reur dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  principalement 
dans  le  sein  de  la  capitale.  Ce  règne  fut  pour  la  France  le 
commencement  d'une  ère  de  malheurs  pendant  laquelle 
tous  les  genres  de  maux  vinrent  fondre  sur  elle  :  la  guerre 
civile,  l'invasion  étrangère,  l'usurpation  du  trône  de  ses 
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rois  par  un  roi  anglais,  les  guerres  nées  de  cette  usurpa- 
tion entre  l'étranger  et  le  parti  national  demeuré  vain- 
queur, enfin  les  guerres  de  religion.  Cette  longue  suite  de 
calaiçilés,  qui  se  prolongea  pendant  plus  de  deux  siècles, 
fut  interrompue  cependant  par  quelques  intervalles  de 
paix  qui  permirent  au  pays  de  reprendre  haleine,  à  l'auto- 
rité de  rétablir  Tordre  public,  et  à  l'industrie  de  réorga- 
niser le  travail. 

L'issue  de  la  bataille  de  Poitiers,  non  moins  funeste  à  la 
France  que  celle  de  Crécy,  la  captivité  du  roi  Jean,  et  la 
crainte  que  l'ennemi  ne  marchât  sur  Paris,  firent  penser  à 
la  sûreté  de  la  capitale.  Le  régent  du  royaume  ordonna  de 
creuser  des  fossés  et  des  contre-fossés  au  pied  des  murs  de 
l'ancienne  enceinte,  dans  la  partie  méridionale  de  la  ville  ; 
mais,  au  nord,  les  faubourgs  étant  plus  lïombrcux  et  plus 
voisins  de  celle-ci  qu'au  midi,  ils  furent  renfermés  dans  la 
zone  des  fortifications.  Quelque  temps  après,  on  borda  les 
fossés  qui  composaient  ces  fortiflcatiops  de  murs  et  de 
remparts  dont  la  construction  fut  confiée  à  Aubriot,  alors 
prévôt  de  Paris.  C'est  dans  la  même  conjoncture  que  Ton 
bâtit  le  château  de  la  Bastille.  La  nouvelle  et  quatrième 
enceinte  qui  recula  les  limites  de  Paris  du  côté  du  nord  ne 
fut  achevée  que  sous  le  règne  de  Charles  VL 

Paris  né  reçut  aucun  accroissement  remarquable  pen- 
dant les  règnes  de  Charles  VU,  de  Louis  XI  et  de  Louis  XII. 
François  I",  en  protégeant  les  lettres  et  les  arts  par  ses  en- 
couragements et  ses  libéralités,  réveilla  le  goût  des  bâti- 
ments et  des  travaux  publics  destinés  à  l'embellissement 
de  la  ville. 

Les  guerres  nombreuses  qui  s'étaient  succédées  sous  ces 
différents  règnes  ayant  rendu  nécessaire  l'augmentation 
des  tailles,  les  habitants  de  la  campagne  affluaient  vers 
Paris  pour  échapper  à  l'impôt.  Les  propriétaires  des  terres 
qui  environnaient  cette  ville  y  firent  bâtir,  et  ses  faubourgs 
en  reçurent  une  grande  extension,  parce  que  les  habitants 
des  faubourgs  de  la  capitale  jouissaient  de  plusieurs  immu- 
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nités,  et,  entre  autres,  de  Texcmption  de  la  taille.  La  po- 
pulation s'était  tellement  accrue  du  temps  de  Henri  II,  que 
l'administration  conçut,  pour  la  première  fois,  le  dessein 
de  mettre  des  bornes  à  l'agrandissement  de  cette  cité. 
Une  ordonnance  du  roi,  de  1549,  fit  défense  de  cons- 
truire désormais  de  nouvelles  maisons  dans  l'étendue  des 
faubourgs,  en  motivant  cette  défense  sur  plusieurs  consi- 
dérations d'utilité  publique,  et  principalement  sur  la  diffi- 
culté d'approvisionner  un  grand  nombre  de  citoyens  ag- 
glomérés sur  le  môme  point,  et  de  maintenir  parmi  eux 
l'ordre,  ainsi  qu'une  bonne  police.  Cette  ordonnance  fut 
éludée,  ou  ne  reçut  qu'une  exécution  imparfaite  '. 

Pendant  tout  le  quatorzième  siècle,  le  prévôt  se  fit  sup- 
pléer, suivant  l'abondance  des  affaires,  par  un  ou  plusieurs 
lieutenants.  Ces  derniers  étaient  désignés  sous  le  titre  de 
lieutenants  civils  ou  de  lieutenants  du  prévôt  de  Paris.  Ce 
remplacement,  qui  devait  être  motivé  d'abord  par  une  né- 
cessité impérieuse,  devint  facultatif  pour  le  prévôt  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  Il  fut  permis  à  ce  magistrat 
d'avoir  des  lieutenants  ordinaires,  pourvu  qu'il  ne  les 
choisit  qu'après  avoir  pris  le  conseil  des  officiers  de  son 
siège  '•  Le  prévôt  pouvait  révoquer  ces  lieutenants  de  sa 
pleine  autorité;  mais,  plus  tard,  ce  pouvoir  lui  fut  ôté. 
Néanmoins,  en  cas  de  prévarication,  le  prévôt  pouvait  pro- 
voquer auprès  du  roi  leur  révocation'.  Les  fonctions  des 
lieutenants  du  Châlelet  furent  érigées  dès  cette  époque  en 
titre  d'office.  Le  lieutenant  civil  dut  être  considéré  comme 
un  magistrat  en  charge,  et  non  comme  un  juge  établi  par 
commission.  Il  eu  fut  de  même  du  lieutenant  criminel, 
dont  la  création  était  plus  récente.  Pour  être  admissible  à 
ces  deux  offices,  il  fallait  ôtre  gradué.  Le  lieutenant  cri- 
minel était  assisté  d'un  lieutenant  de  robe  courte,  lequel 


t  Dclamare.  1. 1,  p.  9i  el  suiv. 

'  Ii^ambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  ^  1453,  t.  IX,  p.  239. 

^  Isamberi,  Ordonn,,  U93,  t.  XI,  p.  239,  et  1498,  p.  847. 
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était  chargé  de  la  recherche  et  de  la  capture  des  vagabonds 
et  des  malfaileurs.  Il  informait  également  sur  certains  abus 
contraires  aux  règlements  de  police.  Il  y  avait  un  quatrième 
lieutenant  qui  servait  tant  au  civil  qu'au  criminel,  et  qu'on 
appelait  lieutenant  particulier  ^ 

Le  prévôt,  qui,  généralement ,  était  étranger  à  Fétude 
du  droit,  ayant  été  dessaisi  de  la  justice  ordinaire  par  l'effet 
de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  se  réserva  la  connaissance 
de  toutes  les  affaires  administratives  et  de  police  qui  étaient 
de  son  ressort,  et  demeura  le  chef  de  la  juridiction  ;  c'est 
à  ce  titre  qu'il  tenait  tour  à  tour  ses  audiences  de  police, 
suivant  les  occasions,  dans  la  chambre  civile  ou  dans  la 
chambre  criminelle.  Tous  les  actes  de  la  prévôté,  soit  de  la 
juridiction  contentieuse,  soit  de  la  juridiction  volontaire, 
c'est-à-dire  du  pouvoir  discrétionnaire,  étaient  intitulés  du 
nom  du  prévôt,  et  exécutés  sous  son  autorité. 

Les  questions  de  police  ayant  plusieurs  aspects  se  ratta- 
chaient tantôt  à  l'ordre  civil,  tantôt  à  l'ordre  pénal;  et 
comme  le  prévôt  était  quelquefois  empêché  de  juger,  ses 
deux  Ueutenants  revendiquaient  l'un  et  l'autre  exclusive- 
ment la  décision  des  litiges  et  des  contraventions  en  cette 
matière.  Ces  conflits  entravaient  d'une  manière  fâcheuse 
la  marche  de  l'administration  ;  toutes  les  parties  de  la  po- 
lice en  souffraient  :  la  sûreté  des  personnes,  l'approvision- 
nement et  le  débit  des  subsistances,  la  voirie  et  la  surveil- 
lance des  arts  et  métiers.  Le  parlement  fut  saisi  à  diverses 
reprises  des  prétentions  réciproques  des  lieutenants  du  pré- 
vôt. Au  lieu  de  trancher  la  difficulté  par  une  limitation 
nette  et  positive  des  attributions  propres  aux  deux  con- 
tendants,  il  les  maintint  provisoirement  l'un  et  l'autre 
dans  la  concurrence  dont  ils  étaient  en  possession,  et  ce 
provisoire  ne  dura  pas  'moins  d'un  siècle.  Le  parlement 
sanctionna  donc,  de  fait,  par  son  autorité,  un  désordre 
public  auquel  il  eût  pu  et  dû  porter  remède.  La  force  du 

^  Delamare,  t.  I,  p.  249  et  suiv. 
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mal  contraignit  enfin  ceux  qui  en  avaient  été  les  pro- 
moteurs véritables  à  des  concessions  mutuelles.  On  par- 
vint à  les  satisfaire  en  adressant  à  chacun  d'eux,  en  même 
temps,  les  règlements  de  police  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Toutefois,  ce  partage  de  l'autorité  dans  une  matière  qui 
exige  des  mesures  aussi  promptes  que  vigoureuses  de  la 
part  des  dépositaires  du  pouvoir  affaiblit  la  responsabilité 
de  ceux-ci  en  la  fractionnant,  et  compromit  souvent  la  tran- 
quillité de  la  capitale,  qui  eut  à  déplorer  pendant  de  lon- 
gues années  des  excès  et  des  crimes  non  moins  graves  que 
nombreux.  On  multiplia  les  assemblées  et  les  essais  pour 
la  réformation  et  l'amélioration  de  la  police  de  Paris;  mais 
toutes  les  mesures  délibérées  dans  ces  assemblées  ou  mises 
en  pratique  dan$  ces  essais  furent  également  impuissantes 
pour  corriger  des  vices  qui  tenaient  au  défaut  d'unité  dans 
la  juridiction  déléguée,  appelée  à  connaître  des  affaires  de 
police  en  l'absence  du  prévôt  ^ 

Le  Châtelet  demeura  en  possession  de  ses  attributions, 
dans  leur  intégrité,  jusqu'en  1522,  époque  où  François  P"^, 
pour  complaire  apparemment  à  l'université,  crut  devoir 
détacher  de  ce  tribunal  la  conservation  des  privilèges  uni- 
versitaires, et  la  remit  à  une  nouvelle  juridiction.  Mais 
cette  dernière  ne  subsista  que  quatre  ans,  et  la  conserva- 
tion fut  rendue  à  la  prévôté  ^. 

Le  même  prince  établit  un  prévôt  des  maréchaux  par- 
ticulier pour  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  ce 
qui  embrassait  l'Ile  de  France.  Il  lui  attribua  non  seule- 
ment le  droit  d'arrêter,  mais  de  juger  les  vagabonds  et 
malfaiteurs  qui  pourraient  infester  les  villes  et  les  cam- 
pagnes de  son  ressort,  soit  qu'ils  y  fussent  ou  non  domi- 
ciliés. Ses  sentences  n'étaient  point  sujettes  à  appel;  il  était 
même  interdit  au  parlement  d'en  connaître. 

Le  prévôt  des  maréchaux,  ou  de  l'île,  était  assisté  de 


'  Delamare,  1. 1,  p.  123-132  et  Buiv.—  *  Ibid.,  t.  I,  p.  124. 
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deux  lieutenants,  l'un  de  robe  longue,  l'autre  de  robe 
courte,  ainsi  que  de  deux  greffiers.  Celles  de  ses  sentences 
qui  ordonnaient  la  torturé  ou  qui  avaient  un  caractère  dé- 
finitif n'étaient  exécutoires,  en  dernier  ressort,  que  lors- 
qu'il avait  appelé  à  les  rendre,  de  concert  avec  lui  ou  avec 
son  lieutenant,  quatre  personnes  notables,  par  leur  pru- 
dence et  leur  savoir,  choisies  dans  le  lieu  même  de  la  cap- 
ture ou  dans  les  localités  voisines. 
Ce  magistrat  avait  sous  ses  ordres  trente  archers  ^ 
La  compétence  des  baillis  et  des  sénéchaux  étant  trop 
restreinte,  et  cette  restriction  ayant  donné  lieu  à  de  vives 
réclamations  d&  la  part  des  justiciables,  Henri  U  établit 
dans  les  principales  villes  du  royaume  des  présidiaux, 
avec  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  250  livres.  L'un  de  ces  sièges  fut  établi  à  Paris,  dans 
le  Châtelet,  à  la  place  de  Tancien  tribunal  ;  il  fut  composé 
de  vingt-qualre  conseillers  et  présidé  par  le  prévôt,  ainsi 
que  l'avait  été  la  juridiction  supprimée  *. 

L'autorité  du  prévôt  de  Paris,  comme  homme  d'armes, 
éprouva  une  modification  importante  sous  le  règne  de 
François  P';  il  cessa  d'être  gouverneur  de  la  capitale.  Ce 
gouvernement,  ainsi  que  celui  de  l'Ile  de  France,  fut  con- 
fié à  un  officier  général,  qui  eut  le  commandement  des 
forces  militaires  de  la  province.  Il  ne  resta  au  prévôt  que  la 
convocation  et  la  conduite  de  la  noblesse  de  l'arrière  ban. 
Au  surplus,  cette  prérogative  le  maintint  à  la  tête  de  là 
noblesse  de  la  vicomte,  et  il  continua  d'être  le  premier 
magistrat  jie  ^la  cité  ^  Malgré  la  ligne  de  démarcation  éta- 
blie entre  ki  juridiction  du  prévôt  et  celle  des  hauts  justi- 
ciers, les  officiers  de  ceux-ci  s'arrogeaient  quelquefois  le 
droit  de  statuer  sur  des  faits  de  police  qui  étaient  de  la 
compétence  de  la  justice  prévôtale.  Ces  empiétements. 


»  Delaraare,  Ordom,,  20  janvier  1546,  t.  I,  p.  269. 
2  fcmnbwl,  OrrfofHt.,  mars  1551,  t.  XHI,  p.  268. 
^  Delamare,  1 1,  p.  123. 
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grâce  à  la  fermeté  du  parlement,  furent  toujours  répri- 
més, quoiqu'ils  ne  fussent  que  trop  souvent  tolérés  par  la 
molle  condescendance  de  Tautorité  royale  ^ . 

Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  Paris  comptait  seize 
quartiers;  chacun  d'eux  était  placé  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  d'un  commissaire  de  police.  Le  nombre  total 
des  commissaires  fut  porté  de  seize  à  trente-deux  par  Fran- 
çois F'  ;  celui  des  sergents  s'accrut  dans  la  même  propor- 
tion. Les  règlements  établis  pour  protéger  l'ordre  de  la 
cité  et  la  sûreté  des  citoyens  étaient  si  insuffisants  et  si  mal 
exécutés,  que  l'on  prit  le  parti  d'exiger  la  résidence  des 
commissaires  dans  leur  quartier  respectif,  mesure  tardive, 
et  que  l'on  aurait  dû  considérer  comme  l'une  des  garanties 
les  plus  solides  de  Tordre  public.  Chaque  commissaire  avait 
sous  ses  ordres  un  certain  nombre  de  sergents.  Toutefuis, 
dans  ces  temps  de  faction  et  de  guerre  civile,  l'autoriié 
était  peu  respectée,  peu  obéie,  et  souvent  son  action  était 
paralysée  par  la  crainte  ou  la  corruption  de  ses  agents.  A  la 
fin  du  règne  de  François  II,  Paris  devint  le  théâtre  de  tant 
de  désordres,  que  le  parlement  se  vit  forcé  de  distribuer, 
sur  la  proposition  du  chancelier  de  L'Hôpital,  deux  de  ses 
membres  dans  chaque  quartier,  afin  d^y  fortifier,  par  leur 
concours,  l'autorité  des  commissaires  de  police,  et  d'y  ré- 
tablir la  tranquillité.  Les  conseillers  délégués  faisaient 
chaque  semaine  leur  raifort  au  parlement  sur  l'état  de 
leur  quartier  ^. 

La  période  de  l'histoire  de  France  qui  commence  au  roi 
Jeah  et  finit  à  Charles  IX  est  une  des  plus  brillantes  du 
parlement.  C'est  durant  celte  période  que  les  attributions, 
l'autorité  et  l'ascendant  moral  de  ce  grand  corps  prennent 
une  assiette  fixe  et  solide,  et  qu'il  se  dessine  tout  ensemble 
d'une  manière  non  équivoque,  comme  corps  judiciaire, 
comme  corps  administratif  et  comme  corps  politique. 

Les  affaires  criminelles  étaient  jugées  suivant  leur  im- 

'  Delamare,  1. 1,  p;  159<  —  >  IM.,  p.  215,  m,  m,  218,  219  et  226. 
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porlancc,  ou  par  une  des  deux  chambres  des  enquêtes, 
ou  parla  grand' chambre  du  parlement.  Celle-ci  connaissait 
exclusivement  des  crimes  qui  emportaient  peine  capitale*. 
Le  greffe  fut  divisé  en  deux  sections,  Tune  affectée  à  l'ex- 
pédition des  affaires  civiles,  et  Tautre  destinée  à  l'expédi- 
tion des  causes  criminelles  ^.  L'usage  s'était  établi  de  faire 
juger  ces  dernières  par  une  chambre  des  enquêtes  qu^on 
avait  placée  dans  une  tour  du  palais.  Cette  tour  fut  appelée 
Tour  ciiminelle,  et  plus  tard  la  chambre  qui  y  siégeait  re- 
çut le  nom  de  Tournelle,  par  corruption  de  celui  qu'on 
avait  appliqué  originairement  au  lieu  où  elle  tenait  ses 
séances^. 

La  Tournelle  se  recrutait  d'abord  de  conseillers  pris  dans 
les  diverses  chambres  du  parlement,  lesquels  n'étaient  aS'- 
sujettis  qu'à  un  service  temporaire  et  accidentel*;  mais, 
sous  le  règne  de  François  I*%  cette  chambre  fut  constituée 
en  permanence,  et  les  conseillers  dont  elle  était  formée  ne 
purent  vaquer  à  d'autres  services.  On  lui  remit  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  qualifiés,  et  même  de  ceux  que  la 
loi  punissait  de  mort.  Elle  statua  sur  ces  crimes,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel.  Il  ne  fut  fait  d'exception 
qu'à  l'égard  des  crimes  commis  par  les  clercs,  les  gentiis^ 
fwmmes  et  les  personnages  d'Etat^  qui  furent  jugés  par  la 
grand'chambre  ^. 

La  Tournelle,  comme  cour  d'appel,  soumit  dans  l'éten- 
due de  son  ressort  toutes  les  justices  inférieures  à  sa  juris- 
prudence, et  contribua  plus  qu'aucune  autre  juridiction  à 
assurer  le  succès  de  la  lutte  que  les  justices  royales  soute- 
naient contre  les  justices  seigneuriales. 

Louis  XI  mit  à  la  tête  du  parlement  un  premier  prési- 


*  Ordonnances  des  rois  de  France,  avril  1463,  art.  26,  t.  XIV.  —  *  /^W., 
même  ordonnance,  art.  27  et  102. 

3  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  28  janvier  1407,  rapporté  par  Joly,  des  Of- 
fices de  France,  liv.  III,  lit.  40,  p.  1660 

^  Isambcrt,  juillet  1493,  art.  89  et  90,  t.  II,  p.  243. 

^  Ordonn.  du  !«'  avril  1614.  Néron,  Recueil  des  édits,  t.  I,  p.  86. 


LIVRE  SECOND  (1350-4567).  193 

dent,  auquel  on  donna  aussi  le  nom  de  grand  président.  Les 
trois  présidents  de  chambre  institués  précédemment  furent 
confirmés.  Deux  nouvelles  chambres  des  enquêtes  furent 
créées,  Tune  par  François  I"  et  l'autre  par  Henri  II  *. 

Nous  avons  fait  connaître  que  le  parlement,  comme  corps 
administratif,  suppléait  à  Tinsuffisance  des  édits  par  des 
arrêts  qui  avaient  le  même  caractère  et  la  même  efficacité 
que  les  règlements  d'administration  publique.  Ces  arrêts 
n'étaient  rendus  par  lui,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
qu'après  avoir  pris  conseil  de  l'évêque  de  Paris  ou  de  ses 
vicaires,  de  son  chapitre,  des  officiers  de  la  prévôté,  du 
prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  de  plusieurs  per- 
sonnes notables.  Ces  sortes  d'assemblées  étaient  ce  qu'on 
appelait  les  petites  assemblées  de  police.  Dans  les  temps  or- 
dinaires, elles  suffisaient  aux  besoins  du  service  public; 
mais  quand  il  s'agissait  d'un  fléau  tel  qu'une. grande  épi- 
démie ou  une  famine,  d'un  événement  politique  capable 
d'influer  sur  les  destinées  de  l'État,  tel  que  la  captivité  du 
roi  ou  d'un  désordre  profond  dans  l'intérieur,  occasionné 
par  le  déchaînement  des  factions  et  les  crimes  nombreux 
qu'entraîne  toujours  l'affaiblissement  du  ressort  de  l'auto- 
rité, le  parlement  provoquait  la  réunion  d'une  grande  as-^ 
semblée  de  police  composée  des  présidents  et  d'une  grande 
députation  de  la  cour,  de  l'évêque  de  Paris  ou  de  ses  vi- 
caires et  de  son  chapitre,  des  présidents  et  délégués  de  la 
chambre  des  comptes,  des  généraux  des  diverses  justices, 
des  offiôiers  de  la  prévôté  de  Paris,  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins,  d'une  députation  des  quarlenîers  et 
d'un  certain  nombre  de  notables. 

Quand  il  y  avait  péril,  on  créait  une  commission  qui  se 
constituait  en  permanence,  et  dont  les  membres  étaient 
pris  dans  l'assemblée  générale.  C'était  une  espèce  de  comité 
de  salut  public  à  qui  Ton  en  référait  pour  toutes  les  me- 
sures à  prendre  d'urgence^. 

'  Larocheflavin,  Parlements  de  France,  p.  46. 

2  Félibien,  t.  Il,  p.  952  cl  sniv.,  cl  l.  IV,  aux  Preupes,  p.  648.ot  sulv. 
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La  facilité  avec  laquelle  on  avait  prodigué  les  exemptions 
aux  marchands  et  gens  de  métier  qui  devaient  le  service 
du  guet,  amena  la  décadencé  de  cette  institution.  Fran- 
çois P',  pour  la  rétablir,  jugea  convenable  d*annuler  tous 
les  privilèges  et  exemptions  obtenus  jusqu'à  lui,  excepté 
ceux  qui  étaient  vraiment  commandés  par  les  nécessités 
publiques.  Les  dispenses  pour  infirmités  et  pour  cause 
d'âge  trop  avancé  furent  maintenues'.  ITenri  If,  afin  de 
remédier  à  l'inertie  qui  faisait  dépérir  de  plus  en  plus  l'in- 
stitution de  la  milice  bourgeoise,  résolut  d'abolir  celle-ci, 
ainsi  que  le  guet  royal,  et  d'organiser  un  guet  unique, 
auquel  il  donna  une  solde.  Les  commerçants  et  artisans, 
au  lieu  de  monter  la  garde,  furent  assujettis  à  une  taxe  qui 
servit  avec  d'autres  fonds  au  payement  de  la  solde  du  nou- 
veau guet  *. 

Ce  dernier  fut  renforcé  d'une  garde  municipale  placée 
sous  la  double  autorité  du  prévôt  des  marchands  et  du 
prévôt  de  Paris.  Cette  garde  se  composait  de  trois  compa- 
gnies distinctes  :  des  arbalétriers,  des  archers  et  des  ar- 
quebusiers. La  première  était  composée  de  soixante  hom- 
mes, la  seconde  de  cent  vingt;  l'effectif  de  la  troisième  fut 
fixé  dans  Torigine  à  cent  quatre-vingts  hommes,  et  aug- 
menté successivement.  Avant  de  servir  au  recrutement  des 
cadres  de  la  force  publique,  ces  trois  armes  formaient  au- 
tant de  confréries.  Charles  VI  avait  autorisé  celles-ci  à  se 
réunir,  à  s'exercer  et  à  contribuer  à  la  défense  de  la  ville. 
Ceux  de  leurs  membres  qui  ftirent  admis  à  faire  partie  des 
compagnies  formant  la  garde  municipale  obtinrent  du  roi 
des  privilèges,  et  furent  soldés  sur  les  fonds  de  la  ville. 

Malgré  l'appui  que  se  prêtaient  mutuellement  le  guet  et 
la  garde  municipale,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'ils 
étaient  insuffisants  pour  maintenir  l'ordre  dans  une  ville 
aussi  peuplée  que  Paris  *. 


'  Isambert,  Ordonn.,  1539,  t.  XII,  p.  660.  —  '  Jbid,,  t.  XIH,  p.  628. 
^  Félibien,  t.  Il,  p.  760eUnW.  T.  V,  Preuves,  p.  237. 
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Les  formes  qui  entouraient  la  publication  des  aetes  de 
l'autorité  étaient  plus  ou  moins  solennelles,  selon  que  ces 
actes  touchaient  plus  ou  moins  à  l'intérêt  général  de  la 
société.  Lorsqu'il  s'agissait  de  quelque  grande  mesure  de 
police,  le  lieutenant  criminel,  le  procureur  du  roi  et  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  accompagnaient  le  crieur. 


U, 
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TITRE  DEUXIÈME. 


MOEURS  ET  USAGES  DES  HABITANTS  DE  PARIS,  LEURS  CROYANCES, 
LEURS  OPINIONS,  LEURS  AMUSEMENTS.  —  FÊTES  ET  CÉRÉMONIES 
PUBLIQUES. 


CHAPITRE  I. 

MOEURS  ET  USAGES  DES  HABITANTS  DE  PARIS. 

Les  grands  feudataires  dépossédés  de  leur  souveraineté  aspirent  aax  charges 
et  aux  offices  de  coar.  —  Préférence  accordée  par  les  rois  sages  aux  clercs 
renommés  par  leurs  lumières  sur  les  grands  pour  le  gouvernement  de 
l'État.  —  Intrigues  et  coalition  des  seigneurs  poui*  s'emparer  du  pouvoir. 
—  Entremise  des  grands  pour  procurer  des  places  aux  solliciteurs.  —  Tra- 
fic qu'ils  font  de  leur^  cirédit.  —  Domaines  qui  leur  sont  concédés  pour 
satisfaire  leur  ambition.  —  Ëtats  généraux,  causes  de  leur  décadence  et 
de  leur  impopularité.  —  Parlement  de  Paris,  ses  premières  tentatives  de 
remontrance  "h  l'autorité.  —  Influence  du  séjour  des  grands  dans  la  capi- 
tale. —  De  la  vie  privée  dans  ses  rapports  avec  la  nourriture,  Tameuble- 
ment  et  rhabillemcnt  des  diverses  classes  de  la  société. 

Les  successeurs  de  saintLouis,  en  travaillant  par  une  sorte 
de  tradition  à  détruire,  suivant  l'exemple  de  ce  prince,  Tin- 
dépendance  des  fiefs  par  l'extension  du  droit  d'appel  aux 
parlements  et  des  cas  royaux,  ainsi  que  par  rabolition  des 
guerres  privées,  dépossédèrent  les  seigneurs  de  leur  souve- 
raineté et  substituèrent  leur  propre  dynastie  à  celle  des 
grands  feudataires,  car  chaque  fief  représentait  une  dynas- 
tie, particulière.  Cependant,  ces  mêmes  seigneurs  qui  con- 
sidéraient comme  un  point  d'honneur  d'habiter  sur  les 
terres  de  leur  châtellenie  et  de  ne  rendre  hommage  au  roi 
que  dans  les  circonstances  solennelles  déterminées  par  les 
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lois  féodales,  voyant  que  les  avantages  qui  les  attachaient  à 
leurs  domaines  s'affaiblissaient  de  plus  en  plus  et  que  le 
droit  de  guerre  qui  les  égalait  au  monarque  leur  était  dénié 
par  ce  dernier,  prirent  le  parti  d'entrer  dans  une  nouvelle 
carrière,  celle  des  grandes  charges  et  des  offices  de  cour. 

Le  roi  étant  devenu  seul  dépositaire  de  la  fortune  pu- 
blique et  le  dispensateur  de  toutes  les  faveurs,  les  grands 
quittèrent  leurs  châteaux  pour  venir  résider  dans  la  capi- 
tale, et  d'aventuriers  qu'ils  étaient  ils  se  firent  courtisans. 
Toutes,  les  -vues  comme  tous  les  intérêts  de  cette  classe 
ambitieuse  et  turbulente  se  dirigèrent  dès  lors  vers  le  même 
but,  la  faveur  royale.  Fiers  de  la  supériorité  de  leur  rang 
et  habitués  à  dominer,  ils  ne  pouvaient  souffrir  que  des 
hommes  sortis  d'une  condition  moyenne  fussent  mis  en 
parallèle  avec  eux  pour  conseiller  le  prince  et  qu'ils  leur 
fussent  préférés.  Toutefois,  les  rois  sages  et  doués  d'un 
esprit  élevé  aimaient  à  s'entourer  de  clercs  renommés  par 
leurs  lumières  et  leur  prudence.  Charles  V  et  Charles  VII, 
parvenus  au  trône  dans  les  conjonctures  les  plus  difficiles, 
né  rendirent  la  paix  et  la  prospérité  à  l'État  qu'avec  le  se- 
cours de  ministres  ou  de  conseillers  pris  hors  des  rangs  de 
la  haute  noblesse.  Louis  XU,  ami  des  lois  et  à  qui  ses  con- 
temporains décernèrent  le  surnom  glorieux  de  Père  du 
peuple,  fut  haï  des  grands  parce  qu'il  refusa  de  subir  leur 
joug  et  qu'il  fut  économe  des  deniers  de  ses  sujets,  non 
seidement  en  se  faisant  scrupule  d'établir  sur  eux  de  nou- 
veaux impôts,  mais  en  les  déchargeant  d'une  grande  pai*tie 
de  ceux  dont  ils  étaient  accablés.^ 

Cette  rivalité  d'intérêts  entre  les  seigneurs  et  la  haute 
bourgeoisie  fit  naître  de  nombreuses  intrigues  et  même  des 
complots  dans  le  sein  de  la  noblesse.  Celle-ci  se  regardant 
comme  déchue  parce  qu'elle  ne  pouvait  atteindre  aux  pre- 
mières fonctions  du  gouvernement  dont  son  ignorance  la 
rendait  incapable,  organisa,  au  commenceinent  du  règne 
de  Louis  XI,  une  confédération  dans  laquelle  entrèrent  tous 
les  mécontents.  Cette  confédération  était  formidable  par  le 
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nombre  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  et  elle  mit  en  avant 
le  grand  mot  de  bien  public  pour  donner  une  couleur  favo- 
rable à  une  guerre  qui  ne  fût  inspirée  que  pcûr  l'esprit 
d'agrandissement  et  de  rapine.  Mais  la  nation,  et  surtout 
les  habitants  de  Paris,  gouvernés  par  un  roi  courageux  et 
habile,  ne  prirent  point  le  change  sur  la  véritable  cause  de 
cette  guerre.  Les  Parisiens  se  rangèrent  du  parti  de  la 
royauté  contre  la  noblesse  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à  la 
défaite  de  celle-<di  par  leur  bonne  contenance. 

Ottoi  qu'il  en  soit,  du  moment  que  les  grands  eurent 
«ivahi  les  avenues  du  pouvoir,  ils  en  firent  un  objet  de 
convoitise  ou  de  trafic;  quand  ils  ne  pouvaient  distribuer 
]es  places  comme  dépositaires  de  Tautorité,  ils  offraient  aux 
solûdteurs  leur  entremise  pour  les  leur  faire  obtenir, 
moyennant  finance.  Ce  trafic  devint  un  véritable  encan 
sous  Charies  VIII,  aussi  accessible  et  aussi  faible  pour  les 
grands  que  son  père  avait  été  ferme  et  défiant  envers  eux  ^ 
Après  la  paix  qui  suivit  la  guerre  du  bien  public,  Louis  XI 
disposa  d'un  grand  nombre  de  ses  domaines  et  prodigua 
les  libéralités  pour  satisfaire  la  cupidité  de  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  contre  lui  ;  toutefois,  il  rie  concéda  les  do- 
maines de  la  couronne  qu'avec  l'arrière-pensée  de  les  re- 
prendre plus  tard  par  la  force  ou  par  la  ruse. 

Les  états  généraux,  convoqués  par  les  souverains  dans  les 
temps  de  détresse,  essayèrent  plus  d'mie  fois,  avant  de  voter 
les  subsides  qui  leur  étaient  demandés,  d'opérer  la  réfor- 
matton  des  abus  dont  le  peuple  était  victime.  Mais  leurs 
remontrances,  quelquefois  accueilUes  avec  intérêt  par  le 
gouvernement ,  furent  toujours  stériles.  Le  mépris  et  la 
jalousie  que  le  tiers  état  inspirait  i  la  noUesse  et  la  conni- 
voQce  du  clergé  avec  cÉUeni  fomentèrent  la  division  entre 
les  trois  ordres,  et  ces  grandes  âssemUées  qui,  par  leur 
union  et  l  énergie  de  leur  volonté,  eussent  pu  épargner  tant 
de  maux  à  la  France  et  lui  assurer  d'utiles  représentants 


*  ttafelj,  Ohservttliom  ntr  VEiswire  <fe  Frttnee,  liv.  Vif,  tSaenp,  L 
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pour  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits,  ne  furent 
en  réalité  qu'une  chambre  d'enregistrement  appelée  à  sanc- 
tionner par  son  assentiment  la  création  et  la  levée  de  nou- 
veaux impôts.  Lé*  tiers  état  ne  sut  pas  déjouer  les  calculs 
du  pouvoir  qui  n'aspira  jamais,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouva 
en  présence  des  états  généraux,  qu'à  un  vote  financier  et 
à  leur  dissolution  inunédiate.  Il  n'eut  pas  assez  de  foi  dans 
la  force  de  la  toute-puissance  nationale,  et  au  lieu  de  profi- 
ter de  son  intervention  dans  les  afTaires  de  l'État  pour  in- 
troduire le  concours  d'une  assemblée  représentative  dans 
le  gouvernement  comme  un  rouage  utile  et  nécessaire,  il 
s'abandonna  avec  trop  de  confiance  aux  promesses  de  la 
royauté,  qui  furent  toujours  éludées.  Les  états  généraux 
finirent  donc  par  tomber  dans  le  discrédit  auprès  du  peuple, 
et  de  ce  moment  l'autorité  royale  usa  comme  d'un  droit  de 
la  faculté  d'établir  les  impôts  selon  son  bon  plaisir. 

Le  parlement  de  Paris,  accoutumé  à  se  regarder  comme 
l'appui  de  la  royauté  tant  que  celle-ci  ne  fut  pas  suffisam- 
ment afTermie  contre  la  puissance  des  seigneurs,  vint  au 
secours  des  intérêts  populaires  lorsqu'il  jugea  que  l'œuvre 
d'absorption  de  la  féodalité  par  l'autorité  royale  était  ache- 
vée. Ce  diangement  de  rôle  était  raisonnable  et  commandé 
par  le  nouvel  état  poUtique  de  la  France.  Néanmoins,  nos 
rois  qui  avaient  accepté  avec  empressement  le  concours  du 
parlement  pour  détruire  la  souveraineté  des  justices  sei- 
gneuriales, encore  que  la  légitimité  de  ce  concours  pût  être 
contestée  par  les  possesseurs  de  fiefs ,  virent  dans  cette 
nouvelle  tendance  du  parlement  non  seulement  une  défec- 
tion, mais  un  empiétement  sur  leur  autorité.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  corps  déjà  puissant  pai*  l'ascendant  de  son  expé- 
rience et  de  ses  lumières,  et  surtout  par  la  permanence  de 
son  institution,  ne  se  laissa  intimider  ni  par  la  désapproba- 
tion ni  même  par  les  menaces  du  pouvoir  royal.  Chargé  de 
l'enregistrement  des  lois,  il  ne  vo.ulut  pas  être  l'instrument 
d'une  opération  purement  matérielle,  purement  passive,  il 
exerça  un  contrôle  respectueux  sur  ces  lois  avant  de  les 


200  ADMINISTR4TI0N  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

consigner  dans  ses  registres,  et  quand  des  remontrances 
lui  parurent  nécessaires,  il  les  adressa  au  souverain,  tou- 
jours prêt  à  fléchir  devant  son  exprès  commandement. 

On  a  beaucoup  disserté. contre  les  entreprises  du  parle- 
ment, sans  réfléchir  que  dans  une  monarchie  absolue  qui 
s'était  établie  sur  les  débris  de  la  féodalité,  pouvoir  de  fait, 
c'est-à-dire  né  de  la  conquête  ainsi  que  la  royauté,  il  était 
toutjiaturel  que  le  parlement,  autorité  stable  et  fondée  par 
la  royauté  elle-même,  fît  pour  le  pays  ce  que  les  états  géné- 
raux, assemblée  temporaire  et  mobile,  n'avaient  pas  su  ni 
peut-être  pu  faire.  Organe  de  la  justice,  qui  mieux  que  lui 
était  en  état,  sinon  de  contrebalancer,  au  moins  de  tempé- 
rer un  pouvoir  unique,  absolu  et  sujet  à  tant  de  surprises 
et  d'erreurs?  Là  où  les  peuples  ne  délèguent  pas  la  souve- 
raineté, c'est  la  force  qui  règoe,  et  qumid  la  force,  toujours 
prête  à  déborder,  est  doucement  contenue,  faute  de  limites 
certaines,  par  unfr  autorité  nourrie  dans  l'étude  et  le  res- 
pect des  lois,  la  sollicitude  de  cette  autorité  est  un  bienfait 
pour  le  souverain  aussi  bien  que  pour  la  nation. 

La  France,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  conserva 
les  traditions  morales  du  moyen  âge  à  l'exception  de  l'unité 
religieuse  qui,  maintenue  comme  dogme  catholique,  fut 
rompue  de  fait  par  la  réformation  de  Luther.  La  révolution 
opérée  par  le  fondateur  de  la  nouvelle  Église  s'étendit  dans 
toute  l'Europe,  mais  pjrincipalement  dans  les  États  du  nord. 
C'est  de  cette  révolution  que  datent  les  premiers  efforts  de 
la  pensée  pour  conquérir  son  indépendance,  et  les  premières 
manifestations  philosophiques  du  sentiment  religieux  pour 
assurer  la  liberté  de  conscience.  Du  reste,  l'ordre  social  en 
France  ne  cessa  point  d'être  assis  sur  les  mêmes  bases,  à 
savoir  :  la  distinction  des  classes  et  l'agrégation  des  intérêts 
mercantiles  analogues  entre  eux.  Ces  bases  ont  duré  autant 
que  l'ancienne  monarchie,  malgré  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  civilisation.  L'abolition  des  corps  de  métier  et  des 
maîtrises  et  jurandes  n'a  précédé  que  de  quelques  années 
la  chute  de  l'ancienne  monarchie. 
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L'affluence  et  le  séjour  des  seigneurs  à  Paris  créèrent 
une  cour  permanente  auprès  du  souverain  et  donnèrent 
lieu  à  la  construction  de  nombreux  hôtels.  Le  luxe  et  par 
conséquent  l'industrie  prirent  un  plus  grand  développe- 
ment. Le  travail  s'étant  accru,  Taisance  descendit  de  la 
bourgeoisie  dans  la  classe  des  artisans  et  des  ouvriers,  et  ce 
bien-être  général  dura  pendant  tout  le  temps  que  la  France 
fut  sagement  administrée. 

Les  seigneurs  habitaient  leurs  hôtels  une  partie  de  Fannée, 
et  le  reste  du  temps  ils  le  passaient  dans  leurs  domaines. 
La  présence  de  la  noblesse  à  Paris,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
continuelle,  dut  donner  à  cette  ville  une  physionomie  plus 
animée  et  plus  brillante  qu'auparavant.  Malgré  les  secousses 
et  les  vicissitudes  que  la  France  éprouva  pendant  le  règne 
des  Valois,  l'administration  profita  de  quelques  intervalles 
de  repos  et  de  prospérité  pour  doter  la  capitale  de  plusieurs 
monuments  utiles. 

Quoique  les  productions  indigènes  fissent  le  fond  des 
aliments  consommés  par  nos  pères,  le  commerce  intro- 
duisit en  France  beaucoup  de  productions  étrangères  qui 
donnèrent  à  l'art  de  la  cuisine  assez  d'importance  pour 
faire  d'un  cuisinier  habile  un  personnage  de  cour  ayant, 
tout  comme  un  autre,  ses  prérogatives  et  ses  privilèges, 
Taillevant,  queu  ou  cuisinier  de  Charles  V  et  de  Charles  VI, 
nous  a  laissé  un  livre  didactique  sur  la  cuisine  de  son  temps. 
Il  y  passe  en  revue  les  mets  les  plus  exquis  usités  à  la  cour 
et  chez  les  grands  et  indique  les  meilleurs  moyens  de  les 
préparer.  Platine  a  continué  l'œuvre  de  Taillevant.  Avant 
le  quinzième  siècle,  pour  pouvoir  donner  un  grand  repas, 
il  ne  fallait  pas  moins  que  le  concours  de  cinq  à  six  four- 
nisseurs. Les  cuisiniers,  dont  la  profession  était  d'apprêter 
les  viandes,  entreprirent  bientôt  de  se  charger  tout  seuls 
de  servir  un  repas  complet  et  môme  de  dresser,  un  festin. 
Ds  firent  l'office  de  traiteurs  et  furent  réunis  en  commu- 
nauté sur  la  fin  du  seizième  siècle  sous  le  titre  de  maîtres 
queux-cuisiiiicrs-portçchapes.  Celte  deruière  (qualification 
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leur  vient  de  ce  que,  pour  porter  en  ville  les  mets  qu'ils 
avaient  préparés  chez  eui,  ils  les  couvraient  avec  un  cha- 
piteau de  fer  blanc  qu'ils  nommaient  chape,  usage  qui  existe 
encore  à  présent  ^ 

Au  surplus,  la  vie  de  famille  était  fort  modeste  à  cette 
époque.  Quand  un  chef  de  maison  traitait  ses  parents, 
Tusage  était  que  chacun  de  ceux-ci  apportât  son  plat.  Cet 
usage  existait  non  seulement  cliez  les  simples  bourgeois, 
mais  dans  les  familles  de  robe,  de  finance  et  parmi  les 
nombreux  officiers  de  Tadministration  ^. 

L'observance  du  carême  était  pour  les  citoyens  une  ser- 
vitude qui  pesait  indistinctement  sur  tous.  Les  soldats  dans 
les  armées  et  les  malades  dans  les  hôpitaux  n'en  étaient  pas 
plus  exempts  que  le  reste  de  la  population.  Il  fallait  que  la 
faiblesse  des  convalescents  fût  bien  grande  pour  qu^on  leur 
permit  durant  le  carême  de  manger  de  la  viande.  Quant 
aux  miUtaires,  il  est  aisé  de  comprendre  que  dans  les  camps 
ils  se  nourrissaient  de  ce  qu^ils  trouvaient.  Pourtant,  dans 
les  guerres  de  religion  où  des  princes  de  l'Église  suivaient 
quelquefois  l'armée,  les  chefs  n'osaient  prendre  sur  eux 
d'autoriser  l'usage  de  la  viande,  et  pour  mettre  leur  ortho- 
doxie à  couvert,  ils  négociaient  avec  les  prélats  cette  auto- 
risation, qu'ils  finissaient  par  obtenir. 

L'usage  du  lait,  du  beurre  et  du  fromage  fut  permis  à  la 
cour  et  ensuite  dans  la  plupart  des  provinces  ;  mais  les  œufs 
restèrent  frappés  d'interdit.  Vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle, un  évêque  de  Paris,  autorisé  par  une  bulle  du  pape, 
ayant  voulu  permettre  dans  son  diocèse  l'usage  des  œufs, 
pendant  le  carême,  excita  contre  lui  l'animadversion  du 
parlement  qui,  sur  le  réquisitoire  des  gens  du  roi,  mit 
obstacle  à  l'exécution  de  la  bulle  et  du  mandement  de  l'é- 
vêque.  Une  telle  sévérité  de  la  part  de  la  magistrature  ne 


LegranU  d'Aussy,  Vie  privée  des  Français,  t.  II,  p.  230-241.  Delamare, 
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peut  s'expliquer  que  par  rinvasion  des  nouvelles  doctrines 
de  Luther  dont  les  sectateurs  affectaient  de  mépriser  Tob* 
servance  du  carême.  Le  gouvernement  interposa  même  son 
autorité  pour  maintenir  pendant  ce  temps  la  prohibition, 
sinon  des  œufs,  au  moins  de  la  viande.  Un  édit  de  Henri  II 
défendit,  en  effet,  de  vendre  de  la  viande  en  carême  à  tout 
autre  qu'à  ceux  qui  apporteraient  un  certificat  de  méde* 


cin  V 


La  rigueur  de  i'abslinence  poussée  à  ce  point  démontre 
combien  l'influence  ecclésiastique  peut  être  dangereuse  dans 
Tordre  civil.  Je  ne  parle  point  de  ses  effets  à  Tégard  des 
malades  et  des  militaires,  effets  réprouvés  par  Thumanité 
et  par  l'intérêt  du  pays,  mais  du  préjudice  qu'elle  causait 
aux  classes  ouvrières  en  énervant  les  forces  de  leurs  bras 
par  des  privations  presque  aussi  poignantes  pour  elles  que 
les  angoisses  de  la  faim. 

Les  femmes  attirées  à  la  cour  par  Anne  de  Bretagne  en 
furent  le  plus  bel  ornement.  La  galanterie  et  les  plaisirs 
ajoutés  à  l'ambition  firent  de  la  cour  un  lieu  de  délices 
pour  la  haute  noblesse.  François  P%  somptueux  et  magni- 
fique, y  introduisit  un  luxe  de  table  inconnu  avant  lui  ;  à  son 
exemple,  les  grands  officiers  se  piquaient  d'une  recherche 
excessive  en  ce  genre.  Henri  II  et  François  H  ne  restèrent 
pas  au-dessous  de  la  somptuosité  de  leur  père  et  de  leur 
aieul.  Avant  cette  époque  d'ostentation  et  de  magnificence, 
Louis  XI  rassemblait  de  temps  en  temps  autour  de  lui  une 
espèce  de  cour  assortie  à  son  humeur  libertine.  Cet  homme 
qui  se  prosternait  et  tremblait  devant  un  amulette,  ce  roi 
astucieux  et  cruel  dont  la  vie  fut  un  calcul  mêlé  de  grandes 
vues  et  de  mauvaises  passions,  aimait  les  saillies  et  les  ébats 
d'une  gaieté  satirique  et  graveleuse.  Cette  gaieté  s'épanchait 
à  table  où  il  réunissait  ceux  de  ses  familiers  qui  avaient 
l'esprit  égrillard  et  qui  excellaient  par  le  sel  de  leurs  ré- 
parties et  la  licence  badine  de  leurs  contes  à  divertir  leur 


*  Legrand  d'Aussy,  t.  II,  p.  104  et  suiv. 
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royal  m^dtre.  Ce  contempteur  bizarre  et  terrible  de  Tespèce 
humaine  a  laissé  lui-même  des  traces  de  sa  Terve  grivoise 
et  caustique  dans  des  nouvelles  que  la  postérité  a  recueillies. 
Défiant  envers  tous,  il  Tétait  principalement  envers  les 
femmes  ;  il  affectait  de  choisir  ses  maîtresses  dans  la  classe 
bourgeoise,  afin  qu'elles  restassent  étrangères  aux  intrigues 
politiques  et  que  Tindépendance  de  sa  volonté  fût  toujours 
entière  *. 

La  cour  de  Charles  V,  moins  fastueuse  que  celle  de  Fran- 
çois Y\  mais  plus  grave  et  plus  décente  que  celle  de  Louis  XI, 
nous  fournira  un  exemple  complet  de  Tordonnance  d'un 
banquet  royal  et  des  divertissements  qui  le  suivaient,  à  la 
fin  du  moyen  âge.  Lors  de  la  visite  que  Tempereùr  d'Occi- 
dent fit  à  Charles  V,  ce  dernier  le  re^ut  à  son  arrivée  dans 
la  capitale  avec  les  plus  grands  honneurs.  Il  lui  donna  un 
repas  magnifique  dans  la  grande  salle  du  palais.  Le  service 
se  fit  à  la  table  de  marbre.  L'archevêque  de  Reims,  qui 
avait  officié  ce  jour-là  solennellement,  en  présence  des 
princes  et  de  la  cour,  dans  la  Sainte-Chapelle,  prit  place 
le  premier  au  banquet.  Cette  insigne  distinction  prouve 
quelle  était  alors  la  puissance  morale  de  l'Église.  L'empe- 
reur s'assit  ensuite,  puis  Charles  V  et  le  roi  de  Bohême,  fils 
de  l'empereur.  Il  y  avait  autant  de  distance  de  ce  dernier  au 
roi  de  France  que  du  roi  à  l'empereur.  Chacun  des  trois 
princes  avait  au-dessus  de  sa  place  un  dais  distinct,  en  drap 
d'or  semé  de  fleurs  de  lis  ;  ces  trois  dais  étaient  surmontés 
d'un  plus  grand,  aussi  en  drap  d'or,  lequel  couvrait  la  table 
dans  toute  son  étendue  et  pendait  derrière  les  convives. 
Auprès  du  roi  de  Bohême  s'assirent  trois  évêques,  mais 
loin  de  lui  et  presqu'au  bout  de  la  table.  Sous  le  dais  le 
plus  proche  était  assis  le  dauphin  à  une  table  séparée,  avec 
les  grands  officiers  de  la  maison  de  l'empereur  et  plusieurs 
princes  ou  seigneurs  de  la  cour  de  France.  Au-dessus  de  ce 
dais,  il  y  en  avait  également  un  plus  grand  qui  couvrait 

'       '  '         '  — ^I^M  ■  ■       ■  ■!■■■■■       ■■— W^.i»»«»*.^  ^1  I      ■■!  Il  ■     ■— Pl^— ^^W^— ^       11^—     Wi^—M ^— 

'  Brantôme,  Hommes  Ulusireft, 
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toute  la  table.  Plusieurs  seigneurs  se  tenaient  debout  der- 
rière le  dauphin,  qui  était  encore  enfant.  La  salle  était  dé- 
corée de  trois  buffets  couverts  de  vaisselle  d*or  et  d'argent  ; 
ces  trois  buffets  ainsi  que  les  deux  grands  dais  étaient  en- 
tourés de  barrières  destinées  à  en  défendre  l'approche  aux 
personnes  nombreuses  qui  avaient  été  autorisées  à  jouir  de 
la  beauté  du  spectacle.  Les  issues  de  ces  barrières  étaient 
gardées  par  des  chevaliers  préposés  à  cet  office.  On  remar- 
quait enfin  cinq  autres  dais  sous  lesquels  étaient  réunis  les 
princes  et  les  barons  autour  de  tables  particulières  et  un 
grand  nombre  d'autres  tables.  Le  roi  avait  ordonné  pour  le 
festin  quatre  services  de  quarante  paires  de  mets  chacun  ; 
mais  il  en  fit  supprimer  un  pour  épargner  à  l'empereur  le 
désagrément  de  rester  trop  longtemps  à  table.  Pendant  le 
repas,  on  exécuta  deux  intermèdes,  dont  un  représentait  la 
prise  de  Jérusalem  par  Godefroy  de  Bouillon.  La  ville  sainte 
était  figurée  en  bois,  et  l'œuvre  de  l'artiste  était  d'un  beau 
travail.  On  y  voyait  flotter  les  drapeaux  des  Sarrazins.  Après 
que  la  ville  eut  été  posée  devant  les  augustes  convives,  on 
fit  paraître  le  vaisseau  qui  portait  le  vaillant  Godefroy  ainsi 
que  ses  nobles  chevaliers,  puis  on  donna  l'assaut  et  la  ville 
fut  emportée.  Cette  représentation  qui  réveillait  dans  »lcs 
esprits  un  grand  souvenir  historique  excita  un  vif  in- 
térêt. 

La  chronique  où  nous  avons  puisé  ces  détails  ne  fait  point 
connsdtre  quel  fut  le  second  intermède.  Après  la  représen- 
tation, l'em'pereur'et  le  roi  se  lavèrent  les  mains  en  môme 
temps.  Le  roi  de  Bohême  se  les  lava  ensuite.  Comme  Fem- 
pereur,  qui  avait  la  goutte,  ne  pouvait  se  lever  de  table 
commodénient,  le  roi  fit  servir  devant  lui  le  vin  et  les  épi- 
ces.  Le  dauphin  fut  apporté  dans  les  bras  de  ses  gentils- 
hommes. Le  duc  de  Bourbon  le  tenait  debout  sur  la  table 
devant  les  souverains  qui  se  plaisaient  à  le  regarder  et  à 
l'égayer.  Cet  aimable  enfant  devait  être  un  jour  l'infortuné 
Charles  VI.  Après  les  épices,  on  sortit  de  table.  L'empereur 
fut  porté  sur  sa  chaise  dans  ses  appartements  et  le  roi  se 
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retira  dans  les  siens,  où  il  causa  lon^mps  avec  ses  ba-> 
rons  ' . 

Lors  des  fêtes  données  à  Voccasion  du  mariage  de  Char* 
les  VI,  le  festin  fut  également  mêlé  d'intermèdes  *. 

La  distribution  intérieure  des  habitations  et  leur  ameu- 
blement avaient  acquis  une  amélioration  sensible.  Dans  les 
palais  des  rois  et  des  princes  et  dans  les  hôtels  des  grands, 
les  cheminées  commençaient  à  devenir  plus  nombreuses; 
elles  étaient  construites  à  hauteur  d'homme  ;  les  chenets 
étaient  en  fer.  Dans  les  pièces  où  il  n'y  avait  pas  de  foyer, 
on  faisait  usage  de  poêles,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Les 
chaufferettes  étaient  conimes.  Les  maisons  bourgeoises 
renfermaient  également  des  cheminées.  Vers  la  fin  du 
moyen  âge,  on  introduisit  dans  les  habitations  royales  et 
dans  celles  des  grands  un  systèipe  de  décoration  qui  attri- 
buait à  chaque  partie  de  l'édifice  des  ornements  distincts  et 
caractéristiques.  Les  planchers  des  appartements  étaient 
pavés  de  carreaux  de  terre  vernissée  ou  de  mastic  coloré. 
Le  fond  de  ces  pavages  était  semé  de  fleurs  artificielles  ou 
relevé  par  d'autres  dessins  dont  les  motifs  variaient  à  l'in- 
fini et  formaient  une  élégante  diaprure.  Pendant  la  saison 
rigoureuse,  on  couvrait  le  carreau  des  planchers  de  riches 
tapis  de  couleur  ornés  de  feuillage,  d'oiseaux  ou  d'animaux. 
Les  tapisseries  du  temps  se  composaient  de  cuirs  dorés,  de 
tapisseries  fleuries  et  de  tentures  d'étoffes  édatantes.  Les 
anciens  plafonds  qui  choquaient  la  vue  par  l'effet  disgra- 
cieux de  leurs  longues  solives  éprouvant  une  métamor- 
phose complète.  Le  soliveau  apparent  était  déguisé  sous  le 
revêtement  de  peintures  à  jdat  ou  de  reliefs  ciselés  et  colo* 
ries.  Ces  peintures  consistaient  «n  rosaces,  étoiles,  ara- 
besques et  ornements  courants,  «n  or  et  en  couleur,  qui  se 
détachaient  sur  des  fonds  d'azur  ou  diversement  colorés. 

1  Ckrùiifle  de  Pisan^  t.  II,  p.  109,  l**  lérie,  collection  des  Mémoires  sur 
r Histoire  de  France,  par  Miobaud  et  Poqjoulat. 

^  Froissard,  Chroniques,  l.  XII,  p.  20  et  suiv.  (Voir  les  Chroniques  natio- 
nale de  fiocbon.) 
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Les  salles  de  réception  étaient  éclairées  parties  lampadaires 
suspendus  au  plafond  et  garnis  de  bougies  ou  de  godets 
semblables,  pour  Teffet,  aux  verres  de  couleur  employés 
aujourd'hui  dans  les  illuminations  publiques  ^ 

Les  horloges  à  roues,  peu  communes  pendant  les  dou- 
zième et  treizième  siècles,  le  devinrent  beaucoup  dans  le 
cours  du  quatorzième.  Il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes. 
Celle  qui  offrait  Tappareil  le  plus  remarquable  était  l'hor- 
loge à  piédestal,  lequel  était  long,  creux  et  pareil  à  celui 
où  sont  encadrées  nos  anciennes  pendules  armées  de  leur 
grand  balancier.  On  se  servait  aussi  d'horloges  à  zodiaque 
et  d'heuriers  en  cuivre  peint.  Ces  horloges  figuraient,  sui- 
vant leurs  dimensions,  dans  les  grandes  salles  de  récep- 
tion, dans  les  chambres  à  coucher  ou  dans  les  cabinets 
d'étude. 

Le  miroir  de  verre  étamé  apparaît  au  quinzième  siècle  à 
côté  de  celui  de  métal.  Il  était  ordinairement  de  forme 
ronde  et  de  petite  grandeur.  Ce  miroir  était  fixe  ou  porta- 
tif. Le  dernier  était  incrusté  dans  une  botte  d'ivoire  ou 
dans  une  gatne  de  cristal  ciselé.  C'était  un  des  meubles  qui 
occupaient  le  premier  rang  dans  le  trousseau  d'une  jeune 
mariée.  Les  glaces  d'une  certaine  étendue  ne  fiirent  livrées 
au  commerce  que  durant  le  seizième  siècle  ^. 

Les  meubles  étaient  confectionnés  en  bois  de  chêne  ou 
en  bois  blanc.  Les  anciennes  formes  firent  place  à  des  for- 
mes plus  élégantes  et  d'un  travail  plus  achevé.  La  chaire  ou 
le  fauteuil  en  bois  à  dos  sculpté  s'arrondit  en  voûte  à  son 
extrémité  supérieure  et  cette  partie  du  siège  offrait  quel- 
quefois des  ornements  exécutés  avec  un  art  infini .  La  gra- 
vure nous  a  transmis  de  nombreux  détails  d'intérieurs.  On 
faisait  usage  de  certains  bancs  façonnés  à  peu  près  comme 
nos  canapés  ;  le  dos  était  recouvert  d'une  simple  jnèce  d'é- 

^  Willemin,  Monuments  français  inédits,  U  H,  passim, 

^  Inventaire  de  Richard  Pique,  archevêque  de  Reims,  faisant  partie  des 
publications  de  la  société  des  bibliophiles  de  cette  ville.  Voyez  aussi  Willc- 
min,  t.  H. 
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toffc  ;  mais  les  bras  servaient  d'appui  à  des  coussins  rebon- 
dis qui  annonçaient  dans  les  habitudes  sociales  une  certaine 
mollesse.  Le  dos  de  plusieurs  de  ces  bancs  se  terminait  en 
dais  sculpté.  Dans  l'ameublement  figuré  de  plusieurs  cham- 
bres, on  remarque  à  côté  du  buffet  à  dossier  richement  tra- 
vaillé une  jolie  table  à  pied  semblable  à  nos  tables  à  thé.  Les 
tables  élégantes  étaient  couvertes ,  ainsi  que  d'aut  res  meubles , 
de  tapis  ou  de  touailles  (serviettes)  en  soie  et  plus  souvent 
en  toile  fine  ouvragée.  Sur  ces  touailles  étaient  épars  dra- 
geoir,  aiguière,  hanap,  écuelle  et  gobelet  de  verre  à  filets 
d'émail.  Dans  le  cabinet  d'étude,  la  chaire  à  écrire  ne  fai- 
sait qu'un  avec  la  table,  et  bien  avant  la  découverte  «de 
rimprimerie,  on  rencontrait  des  bibliothèques  de  diverses 
grandeurs.  P^rmi  les  sièges  nouveaux,  on  distinguait  le 
pliant  orné  de  sa  garniture  en  belle  étoffe  et  faisant  l'office 
de  nos  chaises  courantes.  Le  lit  ne  manquait  pas  de  re- 
cherche. Il  était  entouré  de  courtines  tombantes  ou  relevées 
et  surmonté  d'un  ciel  tendu  sur  un  châssis.  Ces  courtines, 
ainsi  que  le  ciel,  étaient  de  la  même  étoffe  que  le  couvre- 
pied,  qu'on  appelait  couvertoir.  On  désignait  les  draps  sous 
le  nom  de  linceux,  et  contre  le  traversin  était  dressé  l'o- 
reiller de  coutil  blanc  fendu  d'un  côté  et  paré  aux  quatre 
coins  de  houppes  pendantes  *. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle  et  pendant  le  quinzième, 
l'habillement  des  classes  laborieuses  éprouva  quelques 
changements  :  le  chaperon  fut  remplacé  par  un  ample  ca- 
mail,  sur  lequel  était  enfoncé  un  chapel  de  feutre.  Les 
braies,  vêtement  peu  commun  à  la  campagne,  faisaient 
une  partie  nécessaire  de  l'habillement  à  la  ville,  parce  que 
les  lois  de  la  décence  y  étaient  plus  sévères.  Pourtant  on 
rencontrait  encore  des  hommes  de  peine  qui  avaient  les 
cuisses  nues,  et  dont  les  chausses  étaient  dépourvues  de 
semelle  et  d'empeigne,  de  sorte  qu'ils  marchaient  nu-pieds^. 


'  Willcmin,  l.  II,*ct  Inventaire  de  l'archevêque  de  Reims. 
2  Willcmin,  t.  Il,  pi.  170  cl  172. 
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Le  bourgeois  portait  la  robe  longue,  plissée  à  gros  tuyaux 
par  devant  et  par  derrière  ;  elle  était  plate  sur  les  flancs. 
Cette  robe  à  manches  larges,  pleine  ou  fendues,  était  ser- 
rée sur  les  hanches  par  une  ceinture  étroite  à  laquelle  pen- 
dait Tescarcelle  ou  le  bougequin.  Les  coiffures  usitées 
étaient  le  haut  bonnet  légèrement  conique,  le  chapeau 
à  bec  enrichi  d'une  torsade  ou  d'une  chaîne  d'or,  et  le 
chaperon  à  bourrelet  et  à  longue  cornette  pendant  jus- 
qu'à terre.  On  attachait  à  cette  dernière  espèce  de  coif- 
fure un  certain  caractère  d'importance  et  de  gravité  qui 
en  faisait  le  signe  distinctif  des  professions  libérales  ou  de 
Taisance  et  de  la  propriété^. 

Le  costume  du  noble  se  composait  d'un  vêtement  recou- 
vert d'un  ample  surcot  à  manches  fendues  et  traînantes. 
Ce  dernier  était  fortement  échancré  en  pointe  par  derrière 
pour  laisser  voir  une  riche  doublure  d'étoffe  ou  le  vête- 
ment de  dessous.  Les  manches  de  ce  vêtement  étaient  col- 
lantes, et  les  seules  qui  fussent  vraiment  utiles;  aussi 
appelait-on  les  première  des  manches  perdues ,  autorisées 
seulement  par  les  caprices  bizarres  de  la  mode.  La  cornette 
du  chaperon  qui  servait  de  coiffure  était  disposée  en  éven- 
tail, ou  bien  elle  était  penchée  simplement  sur  le  côté  *. 

Les  dames  portaient  aussi  sur  leurs  robes  des  surcots  à 
manches  gigantesques  et  volantes.  Elles  étaient  coiffées  de 
bourrelets  à  cornes,  de  bonnets  pyramidaux,  de  pièces 
d'étoffe  découpées  et  appliquées  les  unes  sur  les  autres, 
comme  les  pétales  d'une  fleur.  Le  faste  déployé  à  la  cour 
de  Charles  VI  par  Isabelle  de  Bavière  avait  introduit  dans 
les  principales  classes  de  la  société  un  luxe  désordonné.  Ce 
luxe  prit  une  teinte  prétentieuse,  contenue,  et  même  un 
peu  austère  sous  Louis  XI.  Aux  manches  flottantes  succé- 
dèrent des  manches  étroites  et  collantes.  Les  robes  étaient 
garnies  au  collet,  aux  manches  et  à  l'extrémité  inférieure 
d'une  large  bande  de  velours;  elles  traînaient  jusqu'à 


'  Willemin,  l.  H,  pi.  169.  —  ^  Ibid.,  pi.  166. 
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terre.  Une  ceinture,  aussi  en  velours,  couverte  d'orfèvre- 
rie, ceignait  étroitement  la  taille.  On  distinguait  trois 
sortes  de  coiffures  :  la  bonnet  pyramidal,  le  bonnet  tron- 
qué terminé  par  un  bouton,  et  une  troisième  espèce  de 
coiffure  formée  d'un  barillet  à  côtes  *. 

Charles,  VIII ,  quoique  jeune,  fit  ren^tre  l'usage  de  la 
l^be  longue,  afin  de  cacher  les  défauts  de  sa  taille.  Les 
courtisans  se  vêtirent,  à  son  exemple,  de  robes  traînantes, 
qui  se  transformaient  quelquefois  en  manteaux  ou  mante- 
Uqes.  On  portait  par  dessous  une  tunicelle  à  manches  assez 
justes  pour  pouvoir  les  passer  dans  celles  du  surtout.  Le 
roi  ayant  des  sentiments  et  des  goûts  chevaleresques,  la 
uoblesse  montra  de  nouveau  ces  airs  délibérés  et  celte 
tournure  fanfaronne  qui  lui  étaient  famiUers.  £Ue  adopta 
des  bonnets  aplatis,  posés  de  travers  sur  l'oreille  et  ornés 
de  panaches  mclinés  de  côté.  Les  jeunes  gens  tenaient  à  la 
main  une  petite  canne  dont  ils  gesticulaient  avec  grâce. 
Sous  Louis  XII  la  cour  changea  d'aspect  ;  les  airs  évaporés 
disparurent  ;  on  raccourcit  la  robe  jusqu^au  genou,  et  on 
lui  donna  la  forme  d'une  ample  capeline  fermée.  Le  bon 
roi,  ennemi  du  faste,  n'en  fut  ni  moins  accessible,  ni  moins 
affable  que  son  prédécesseur  ;  c'est  même  sous  son  règne, 
ainsi  que  nous  l'avons  dil„  que  les  femmes  commencèrent 
à  venir  à  la  cour,  attirées  par  les  manières  douces  et  sé- 
duisantes d'Anne  de  Bretagne  ^. 

L'avéncment  de  François  I**  favorisa  de  nouveau  toutes 
les  recherches  de  l'élégance  et  du  luxe,  en  même  temps 
qu'il  fut  le  signal  de  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts. 

Dans  la  classe  boingeoise,  le  manteau  remplaça  tout  à 
fait  la  robe  fourrée  ;  à  ce  manteau  étaient  adaptées  de  lon- 
gues maïiclics  fendues  par-dessus  l'épaule.  On  portait  par- 
dessous  une  tunique  dont  les  manches  étaient  étranglées 
sur  Tavant-bras.  La  coiffure  avait  varié.  On  vil  d'abord 
des  espèces  de  capotes  ou  calottes  se  loger  sous  le  chape- 


»  Willemin,  U  H,  pi.  107-108.  —  ^  Ibid.y  pi.  184  et  le  texte. 
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ron,  ainsi  que  la  barrette;  le  chapel  de  feutre,  ou  le  caroail 
d'étoffe.  Â  ces  diverses  foriues  de  coiffure  succédèrent 
deux  bonnets  plats  posés  l'un  sur  l'autre,  et  façonnés  de  la 
même  manière.  Celui  de  dessus  était  de  la  couleur  et  de 
l'étoffe  du  manteau.  Les  élégants  enfermaient  leurs  che- 
yeux  dans  une  résille  que  surmontait  une  toque  à  plume 
rejetée  sur  le  côté. 

François  I"  ayant  été  blessé  au  menton  dans  une  fête, 
prit  le  parti  d'adopter  la  mode  de  la  barbe,  alors  très  ré* 
pandue  en  Italie,  et  des  cheveux  courts  ;  son  exemple  fut 
suivi  par  la  noblesse,  et  de  proche  en  proche  par  toute  la 
France. 

Les  souliers  à  la  poulaine  avaient  été  remplacés  par  les 
souliers  dits  à  la  guimbarde.  Ces  souliers,  dégagés,  très 
larges  souvent,  même  très  carrés  du  bout,  étaient  attachés 
par  une  bride  au  coude-pied.  Les  patins,  socques  ou  claques 
étaient  déjà  usités  lors  de  l'adoption  de  cette  dernière 
espèce  de  chaussure  \ 

La  robe  des  seigneurs  se  raccourcit  de  plus  en  plus  ; 
on  l'employait  tantôt  comme  tunique  de  dessus ,  tantôt 
comme  manteau  ;  mais,  dans  l'une  comme  datis  l'autre 
forme,  elle  était  toujours  entaillée  sur  la  poitrine,  de  ma- 
nière à  laisser  voir  la  riche  étoffe  qui  formait  la  tuni<iue 
intérieure,  et  surtout  l'entournure  éblouissante  de  bla»- 
cheur  d'une  chemise  artistemènt  travaillée^  L'usage  des 
taillades  et  des  trousses  s'introduisit  à  cette  époque,  ainsi 
que  celui  des  grosses  braguettes.  Dans  la  même  classe  on 
se  coiffait  avec  des  bonnets  plats  de  fourrure,  de  velours 
ou  d'étoffes.  Ces  bonnets  étaient  retroussés  de  diverses  fa- 
çons. Bientôt  ils  reçurent  la  forme  de  toq^ets  élégants,  et 
la  mode  leur  donna  les  contours  les  plus  bizarres  comme 
les  plus  gracieux.  L'art  épuisa  toutes  les  ressources  et 
foutes  les  délicatesses  du  goût  pour  orner  la  coiffure  des 
femmes.  Â  l'édifice  des  anciens  bonnets  on  substitua  de 
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petites  coiffes  arrondies  qui  encadraient  harmonieusement 
le  visage,  ou  de  jolis  turbans  dont  la  souplesse  moelleuse 
se  faisait  sentir  à  travers  un  réseau  de  perles  ou  de  pierre- 
ries. Je  ne  parle  pas  d'une  infinité  d'autres  coiffures  dé- 
signées dans  les  écrivains  ou  les  inventaires  du  temps,  et 
qui  toutes,  par  leur  agencement  et  leur  coquetterie,  sem- 
bleraient avoir  été  dessinées  par  une  main  d'ariiste.  Les 
dames  commencèrent  à  faire  usage  de  cerceaux  dans 
la  façon  de  leurs  robes;  les  bourgeoises  s'en  paraient 


aussi  V 


Dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  la  soie  était  l'étoffe 
de  luxe  la  plus  recherchée.  On  connaissait  le  drap  de  soie, 
le  pou-de-soie ,  le  satin,  la  moire,  ainsi  que  les  étoffes 
moirées.  L'or  et  l'argent  étaient  employés  dans  certains 
tissus  de  soie  pour  rehausser  encore  l'éclat  de  cette  étoffe  *. 


CHAPITRE  II. 

CROYANCES,   OPINIONS   ET  AMUSEMENTS   DES  HABITANTS  DE   PARIS.    — 

FÊTES  ET  CÉRÉMONIES   PUBLIQUES. 

Tendance  du  haut  enseignement  à  se  séculariser. —  De  la  réforme,  Luther 
et  Calvin.  —  E£fet  dés  doctrines  nouvelles  dans  la  cour  de  François  I^*^ 
et  dans  la  capitale.  —  Persécutions  exercées  par  la  Sorbonne  contre  les 
réformés  iuoflfensifs,  et  même  contre  les  libres  penseurs.  —  Indulgence  du 
roi.  —  Il  protège  Clément  Marot  et  Érasme.  —  Fureur  inquisitoriale  de 
Béda.  — ^Marguerite  de  Navarre,  suspecte  d'hérésie,  se  justifie.  —  Pen- 
dant la  captivité  du  roi,  sa  mère  sévit  impitoyablement  contre  les  réfor- 
més. —  François  \^',  prisonnier,  convie  le  parlement  à  des  sentiments  plus 
doux.  —  A  son  retour  en  France,  les  réformés,  exaspérés,  commettent  des 
profanations.  —  Le  roi  incline  pour  la  rigueur  et  devient  inexorable.  — 
Sous  le  règne  de  Henri  11  et  de  François  11  la  fureur  des  persécutions  re- 
double. —  Établissement  des  jésuites  comme  corps  enseignant.  — Prédi- 


•  Willemin,  pi.  186  et  238.  Herbe,  Costumes  des  Français,  seizième  siècle, 
p.  2. 

^  Inventaire  de  l'archevêque  de  Reims,  déjà  cité. 
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cateurs.  — •  Art  magique.  —  Opinions.  —  Étal  moral  de  la  société.  — 
Amusements  de  celle-ci.  —  Romans.  —  Théâtre.  —  Les  confrères  de  la 
Passion,  les  clercs  de  la  bazoche  et  les  enfants  sans  souci.  —  Nature  di- 
verse de  leurs  spectacles.  —  Premier  essai  de  l'art  dramatique  moderne. 
—  DiTertissements  populaires.  —  Cérémonies  el  fêtes  publiques.  —  Détails 
sur  les  entrées  des  rois  et  des  reines.  —  Tournoi.  —  Revues.  —  Obsèques 
royales.  —  Observation  des  fêtes  religieuses. 

Luther,  en  proclamant  la  liberté  religieuse,  excita  l'es- 
prit de  secte  en  France  comme  en  Allemagne,  et  il  eut 
bientôt  à  défendre  sa  doctrine  contre  un  rival  qui,  usant 
du  même  droit  que  lui,  fonda  à  son  tour  une  Église  dont 
il  devint  le  chef.  Ce  second  apôtre  de  la  réforme  fut  Cal- 
vin, Français  d'origine,  l'un  des  écrivains  de  notre  langue 
les  plus  estimés  de  son  temps,  et  que  la  crainte  de  persé- 
cutions alors  redoutables  obligea  de  se  réfugier  à  Genève. 
De  cette  ville,  qui  devint  le  siège  principal  de  son  Église,  il 
introduisit  en  France  des  pamphlets  dogmatiques,  satiriques 
et  quelquefois  incendiaires.  La  découverte  de  Timprimerie 
avait  donné  aux  communications  de  la  pensée,  et  plus  en- 
core aux  luttes  de  l'intelligence ,  une  énergie  et  une  puis- 
sance d'expansion  dont  la  réforme  se  servit  avec  un  succès 
inespéré  pour  propager  ses  attaques  et  ses  enseignements. 
Le  voisinage  de  Genève  et  la  facilité  que  les  réformés  trou- 
vaient dans  le  commerce  de  Lyon  pour  la  distribution  de 
leurs  écrits  en  France,  firent  du  calvii^sme  la  religion  du 
plus  grand  nombre  des  Fronçais  dissidents.  L'attrait  que 
les  nouvelles  doctrines  avaient  pour  le  public  engagea  non 
seulement  les  imprimeurs  et  les  libraires  des  principales 
villes  du  royaume  à  réimprimer  les  ouvrages  oii  elles 
étaient  professées,  mais  plusieurs  écrivains  français,  par- 
tisans de  ces  doctrines,  à  les  répandre  eux-mêmes  dans 
des  livres  qu'ils  publiaient  à  leurs  propres  risques,  ou  sous 
des  noms  supposés. 

Dans  les  commencements  du  règne  de  François  P',  la 
réforme  n'avait  pas  encore  pris  le  caractère  hardi  et  sé- 
rieux qu'elle  montra  plus  tard.  On  était  protestant  plutôt 
par  malice  et  bon  ton  que  par  enthousiasme;  les  gens 
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d'esprit  et  les  jolies  femmes  accueillirent  les  idées  nou- 
velles avec  faveur,  et  créèrent  à  la  cour  un  parti  de  la  ré- 
forme. Clément  Marot,  poète  ingénieux  et  galant,  était 
protestant.  La  renaissance  des  lettres  et  des  arts  opéra  dans 
les  esprits  un  mouvement  d'indépendance  qui  se  proposa 
un  double  but,  celui  d'enlever  le  dépôt  des  connaissances 
humaines  à  la  théologie  scolastique  et  celui  d'émanciper  la 
morale  en  la  dépouillant  des  langes  de  l'école.  On  aperçoit 
les  premiers  germes  de  cette  tendance  dans  les  poésies 
philosophiques  de  nos  vieu:^  fabliers.  Bien  que  les  hommes 
de  lettres  de  la  renaissance  fussent  enhardis  dans  leurs 
tentatives  de  renouvellement  littéraire  et  d'émancipation 
morale  par  l'explosion  de  la  réforme,  pourtant  ils  n'osaient 
pas  entrer  dans  le  fond  de  celle-ci  ostensiblement  ;  ils  allè- 
rent plus  loin  que  leurs  devanciers,  mais  les  progrès  de  la 
civilisation  leur  avaient  frayé  le  chemin  ;  à  l'imitation 
de  Rutebeuf,  de  Jean  de  Meung  et  de  tant  d'autres, 
ils  se  moquaient  des  moines,  critiquaient  les  abus  de 
l'Église,  se  raillaient  des  richesses  du  clergé;  ils  préfé- 
raient les  savants  du  nouveau  collège  de  France  aux  vieux 
docteurs  de  la  Sorbonne;  professaient  hautement  leur 
admiration  pour  l'imprimerie,  et  lisaient  les  colloques 
d'Érasme ,  oracle  des  catholiques  modérés.  Tel  est  le  rôle 
qu'ils  remplirent  alors,  non  sans  courage  ni  sans  utilité 
pour  la  liberté  de  conscience ,  rôle  qui  participait  plutôt 
d'une  opposition  toute  moïidaine  que  d'une  secte  fana- 
tique. 

La  Sorbonne,  au  milieu  de  la  fermentation  causée  par 
le  choc  de  l'hérésie  et  de  la  doctrine  catholique,  prit  une 
attitude  ombrageuse  et  menaçante  ;  excitée  sans  cesse  par 
le  fougueux  Béda,  son  syndic,  elle  alarmait  les  bons  es- 
prits en  prodiguant  ses  censures  avec  un  zèle  faux  et  atra- 
bilaire, et  en  attisant  de  la  sorte  le  feu  de  la  dispute,  qu'il 
eût  fallu  assoupir.  Le  parlement,  prévenu  contre  les  nou- 
veautés et  ami  d'une  répression  forte,  n'était  que  trop  en- 
clin à  seconder  les  rigueurs  cruelles  de  la  Sorbonne 
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Le  roi,  protecteur  des  lettres,,  qu'il  aimait,  fut  d'abord 
révolté  des  maximes  et  de  l'esprit  de  persécution  qui  diri- 
geaient la  docte  faculté  :  elle  ne  voyait  datis  les  écrivains 
dont  Ik  pensée  était  hardie,  mais  non  subversive  du  ca- 
tholicisme, que  des  hérétiques,  c'est-à-dire  des  criminels 
dignes  du  dernier  supplice.  François  P**,  esprit  cUrieiix  et 
délicat,  haïssait,  comme  sa  cour,  la  dureté  intraitable  des 
pédants.  Son  cœur  élevé  et  bienveillant  résistait  au  fana- 
tisme sanguinaire  de  ceux-ci;  et,  heureusement  t)our  les 
lettres  et  l'humanité,  ses  intentions  furent  partagées  par 
Guillaume  Petit,  son  confesseur.  Plus  d'une  ibis  les  orages 
excités  dans  l'antre  de  la  Sôrbonnc,  par  la  fureur  inquisi- 
torialc  de  Béda,  furent  calmés  par  la  prudence  et  la  cha- 
rité du  sage  confesseur.  Celui-ci  réformait  avec  courage  les 
décisions  entachées  de  précipitation,  ou  qui  étaient  le  fruit 
d'un  faux  zèle,  et  il  contenait,  par  sa  piété  douce  et  éclai- 
rée, les  docteurs  et  les  juges,  qui  semblaient  avoir  conjuré 
la  perte  non  seulement  des  réformés  irioffensifs,  mais  des 
libres  penseurs.  L'antipathie  que  le  goût  des  belles-lettres 
d'une  part,  et  l'esprit  scolastique  de  l'autre,  firent  naître 
par  l'opposition  de  leurs  tendances  entre  les  littérateurs  et 
les  théologiens,  parvint  à  un  tel  degré,  que  la  vieille  écolfe 
réputait  huguenots  toutes  les  persoiitles  lettrées  qui  étaient 
contraires  à  son  enseignement  sophistique. 

Pendant  l'absence  et  la  captivité  du  roi,  la  duchesse 
d'Angouiême,  sa  mère,  chargée  delà  régence  du  royaume, 
avait  consulté  la  faculté  de  théologie  sur  lés  moyens  d'ex- 
tirper l'hérésie.  Cette  démarche,  provoquée  pat  le  chance- 
lier Duprat,  ministre  despotique  et  prélat  intolérant,  an- 
nonçait que  la  régente  voulait  abandonner  le  régime  de 
sagesse  et  d'indulgence  ^ué  son  fils  avait  suivi  jusqu'au 
moment  de  sa  captivité.  La  Sorbônne  se  prononça  pour 
Une  répression  impitoyable,  et  le  parlement  n'entrait  c(uè 
trop  dans  ses  vues.  Les  dévots  qur,  paririî  le  peuple,  for- 
maient la  majorité,  étaient  animés  des  môiftes  sentiments. 
Le  parlement  reprit  contre  les  hérétiques  d'ancîeûnes  pf o- 
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cédures  dont  la  bonté  du  roi  avait  suspendu  le  cours  ;  et 
ces  nouveaux  essais  de  persécution  rallumèrent  la  fureur 
des  partis.  L'audace  des  réformés  s'accrut  avec  les  rigueurs 
déployées  contre  eux.  Les  prédicants  puisèrent  dans  ces  ri- 
gueurs de  nouvelles  forces  pour  enflammer  le  zèle  des  sec- 
tateurs de  leurs  doctrines,  et  pendant  qu'ils  bravaient  les 
menaces  et  les  poursuites  de  leurs  ennemis,  leurs  coreli- 
gionnaires déchiraient  les  bulles  et  les  mandements  de 
l'Église  romaine,  arrachaient  les  placards  de  l'autorité,  et 
se  livraient  à  des  profanations  qui  ne  pouvaient  qu'enveni- 
mer la  haine  des  adversaires  de  la  réforme.  Cette  haine 
éclatait,  en  effet,  de  plus  en  plus  par  les  dénonciations  de 
la  Sorbonne  et  les  condamnations  du  parlement.  Le  roi, 
du  fond  de  sa  prison,  essayait  d'amener  ce  dernier  à  des 
sentiments  plus  doux  et  plus  conformes  au  caractère  im- 
passible de  la  justice;  mais  le  parlement  représentait  à  la 
régente  la  nécessité  de  maintenir  l'autorité  de  la  religion, 
et  il  ne  se  relâcha  point  de  sa  sévérité  ;  sa  résistance  dans 
cette  conjoncture  fut  approuvée  par  le  pape,  qui  lui  adressa 
des  félicitations  sur  son  zèle  contre  l'hérésie. 

Le  roi,  à  son  retour  en  France,  eut  l'occasion  de  mon- 
trer de  nouveau  son  respect  pour  la  liberté  de  penser,  en 
intervenant  dans  le  démêlé  d'Érasme  avec  la  Sorbonne  ;  et 
sa  démarche  n'avait  d'autre  objet  que  de  détourner  la  cen- 
sure qui  menaçait  les  écrits  de  cet  homme  justement  cé- 
lèbre, dont  la  fermeté  et  la  sagesse  d'esprit  brillaient  au 
milieu  de  la  lutte  acharnée  des  partis;  mais  son  intervention 
fut  infructueuse;  le  décret  de  censure  fut  porté.  Cependant 
les  sectaires,  qui  par  leur  prudence  et  la  profession  paisible 
de  leurs  opinions  auraient  pu  se  concilier  la  protection 
du  monarque,  dont  ils  avaient  déjà  ressenti  les  effets,  ne 
cessaient  de  troubler  la  paix  publique  en  insultant,  par 
leurs  discours  ou  par  leurs  actes,  aux  objets  les  plus  véné- 
rés de  la  religion  dominante.  Le  roi,  disposé  à  pardonner 
l'erreur,  réprouvait  la  profanation;  irrité  de  Taudace  tou- 
jours croissante  des  protestants,  il  renonça  au  parti  de  Tin- 
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dulgencc,  et  déploya  contre  eux  toute  la  rigueur  des  lois, 
en  laissant  un  libre  cours  à  la  poursuite  des  doctrines  héré- 
tiques et  de  leurs  aut'eurs.  Ceux-ci  en  étaient  quittes  quel- 
quefois par  une  abjuration  publique  et  par  une  amende  ; 
mais  le  plus  souvent  l'abjuration  n'était  que  le  prélude 
d'une  peine  plus  grave.  On  condamnait  le  novateur  à  avoir 
la  l^gue  percée  avec  un  fer  chaud,  et  à  être  enfermé  pen- 
dant le  reste  de  ses  jours.  Quand  il  refusait  d'abjurer,  il 
était  l'objet  d'un  nouvel  arrêt  qui  le  condamnait  au  feu, 
comme  hérétique  opiniâtre. 

Les  doctrines  de  la  réforme  s'étaient  insinuées  jusque 
dans  l'université,  et  avaient  gagné  le  recteur  lui-même.  Le 
roi  était  combattu;  sa  raison  lui  disait  qu'il  n'y  avait  point 
de  proportion  entre  les  torts  qu'on  pouvait  reprocher  aux 
sectaires  et  les  peines  qu'on  leur  faisait  subir,  et  sa  clé- 
mence venait  à  l'appui  des  avertissements  de  sa  raison.  Ses 
instincts,  en  matière  de  religion,  étaient  aussi  ceux  de  la 
reine  de  Navarre,  sa  sœur,  de  la  princesse  Renée,  femme 
du  duc  de  Ferrare,  sa  belle-sœur,  et  de  la  duchesse  d'Étam- 
pes,  sa  maîtresse.  Les  deux  premières  recueillaient  dans 
leur  cour  les  hérétiques  distingués  par  leur  esprit,  qui 
-  étaient  obligés  de  s'exiler  ;  elles  avaient  puisé  dans  la  société 
des  savants  qui  entouraient  François  F'  le  goût  des  lettres, 
et  ce  goût  était  généralement  favorable  aux  opinions  de  la 
réforme.  La  duchesse  d'Étampes  était  opposée  à  la  rigueur, 
et  peut-être  cette  opposition  lui  était  inspirée  par  l'extrême 
intolérance  de  Diane  de  Poitiers,  maîtresse  du  dauphin, 
dont  elle  était  jalouse.  D'un  autre  côté,  le  cardinal  de  Lor- 
raine et  le  chancelier  épiaient  les  moindres  incertitudes 
du  roi  pour  le  raffermir  dans  la  voie  de  la  sévérité  où  ils 
l'avaient  entraîné.  Les  papes  liii  recommandaient  les  droits 
de  la  religion,  et  il  avait  le  plus  grand  intérêt  à  plaire  aux 
papes.  Dans  ce  conflit  d'intérêts  opposés,  la  raison  d'Etat, 
ou  plutôt  la  politique,  l'emporta  sur  les  lumières  naturelles 
de  sa  propre  raison  et  les  inspirations  bienveillantes  de  son 
cœur. 
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Au  fort  des  persécutions,  la  sœur  du  roi,  Taimable  et 
spirituelle  Marguerite,  fut  attaquée  dans  sa  foi,  et  vint  à 
Paris  pour  se  défendre  devant  son  frère,  qui  fut  désarmé 
par  SR  douceur  et  sa  soumission.  On  l'accusait  de  lire  la 
Bible  dans  Tespritdes  nouvelles  sectes,  de  se  permettre  des 
saillies  un  peu  trop  vives  contre  les  moines  et  les  scolasti- 
ques,  et  d'avoir  souffert,  dans  l'intérieur  de  sa  cour,  des 
'  déclamations  plus  sérieuses  contre  le  pape  et  le  clergé. 
Ces  circonstances,  grossies  et  envenimées  par  le  fanatisme, 
firent  représenter  comme  un  monstre  d'impiété  une  femme 
charmante,  occupée  sans  cesse  de  calmer  les  esprits  aigris 
par  la  fureur  des  disputes,  et  qui,  suivant  la  bizarre  dis- 
position de  son  temps,  écrivit  tour  à  tour  des  contes  fort 
libres  et  des  comédies  pieuses.  Les  professeurs  du  collège 
de  Navarre  poussèrent  l'insolence  jusqu'à  jouer  la  sœur  de 
leur  roi  dans  une  pièce  allégorique  où  une  femme  quittait 
sa  quenouille  et  son  fuseau  pour  recevoir  des  mains  d'une 
furie  un  livre  d'évangile  traduit  en  français.  Cette  farce 
ayant  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  cour,  le  roi,  blessé  dans 
la  personne  de  sa  sœur,  ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  se 
transporter  au  collège  où  l'outrage  avait  eu  lieu,  afin  d'en 
rechercher  les  auteurs.  Ceux  qui  avaient  composé  la  pièce 
étaient  en  fuite;  on  réunit  pourtant  les  acteurs  et  on  leur  fit 
répéter  leurs  rôles.  Le  principal  du  collège,  persuadé  qu'il 
n'échapperait  pas  à  la  colère  du  roi,  soulevé  les  écoliers  qui 
se  défendent  à  coups  de  pierre  ;  mais  le  prévôt  oppose  la 
force  à  la  force  et  fait  saisir  les  professeurs  les  plus  coupa- 
bles, qui  ne  furent  retenus  en  prison  qud  pendant  quel- 
ques jours  grâce  aux  instances  généreuses  de  Marguerite. 

Marot,  qui  fut  tant  persécuté  avant  cette  princesse,  dont 
il  avait  été  le  page  et  l'ami,  n'était  guère  plus  coupable. 
Comme  elle,  il  railla  gracieusement  les  genâ  d'Église,  et  sa 
traduction  en  vers  français  des  psaumes,  dont  les  premiers 
essais  excitèrent  la  bile  des  frénétiques,  fut  encouragée  dès 
qu'elle  parut  par  François  I"  qui  ne  pensait  pas,  comme 
eux,  que  les  livres  sacrés  dussent  rester  une  lettre  close 
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pour  le  peuple.  Il  se  déclara  donc  le  protecteur  du  poëte,  et 
avec  toute  sa  cour  il  chanta  les  psaumes  français  sur  les  airs 
que  la  mode  y  avait  accommodés.  Malgré  le  vernis  d'héré- 
sie attaché  à  cette  poésie  aussi  sainte  que  l'original,  les  ré- 
formés et  leurs  amis  la  chantaient  de  leur  côté  en  se  pro- 
menant sous  les  beaux  ombrages  du  Pré  aux  Clercs.  Marot, 
que  le  danger  ne  fit  jamais  fléchir  dans  ses  opinions,  finit 
par  quitter  la  France  et  mourut  sur  la  terre  étrangère.  Le 
roi,  que  la  mollesse  élégante  de  ses  vers  avait  tant  de  fois 
charmé,  n'écoutait  alors  que  les  conseils  d'une  politique 
meurtrière  et  inexorable.  Le  clergé  lui  faisant  craindre 
sans  cesse  que  la  liberté  religieuse*  n'engendrât  tôt  ou  tard 
la  liberté  civile,  il  jura  de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  aux 
progrès  de  la  réforme  et  de  ne  rien  négliger  pour  en  tarir 
la  source.  De  ce  moment  son  langage,  quand  il  parlait  des 
sectaires,  respirait  une  haine  profonde  contre  eux  ^ 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  la  fureur  des  persécutions  re- 
doubla. Le  zèle  catholique  de  François  P'  avait  été  contenu 
pendant  plusieurs  années  par  la  duchesse  d'Étampes,  sa 
maîtresse,  dans  les  bornes  de  la  modération.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  celui  de  Henri  IL  Diane  de  Poitiers,  qui 
gouvernait  l'esprit  et  le  cœur  de  ce  prince,  fit  poursuivre, 
au  contraire,  les  réformés  avec  achaniement,  et  appuyée 
de  l'influence  du  connétable  de  Montmorency,  elle  imprima 
aux  querelles  de  religion  une  animosité  qui  fut  envenimée 
encore  par  l'ambition  hypocrite  des  grands.  Ceux-ci,  affeo- 
lant  des  dehors  religieux,  se  disputèrent  le  pouvoir  les 
armes  à  la  main  sous  la  courte  et  orageuse  minorité  de 
François  II,  qui  mourut  après  dix-sept  mois  de  règne,  et 
ils  ouvrirent  ainsi  la  porte  aux  guerres  de  religion. 

Les  jésuites,  sectateurs  inflexibles  de  l'unité  catholique, 
demandèrent  à  s'établir  à  Paris.  Leurs  premières  démar- 
ches eurent  lieu  en  1851;  Henri  II,  qui  régnait  alors,  les 
accueillit  avec  faveur.  Le  parlement  forma  opposition  à 
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leur  établissement,  parce  qu'ils  prétendaient  être  exempts 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire  de  l'autorité  de 
l'évéque  diocésain.  Le  même  motif  suscita  contre  eux  la 
faculté  de  théologie.  Le  gouvernement  de  François  II,  livré 
à  l'influence  des  Guise  qui  professaient  l'ultramontanisme 
le  plus  absolu,  ne  tint  aucun  compte  de  la  résistance  que 
l'entreprise  des  jésuites  avait  éprouvée.  Le  roi  renouvela 
Tordre  d'enregistrer  les  lettres  patentes  que  ceux-ci  avaient 
obtenues  ;  mais  le  parlement  y  répondit  par  un  nouveau 
refus.  L'université  protesta  de  son  côté  contre  l'irrégularité 
de  l'institut  de  ces  religieux,  attendu  qu'il  n'avait  été  ap- 
prouvé ni  par  un  concile  général,  ni  par  un  concile  pro- 
vincial. 

François  II  étant  mort,  Charles  IX,  animé  du  même  es- 
prit que  son  prédécesseur,  essaya  vainement  d'aplanir  les 
diflicultés  que  l'admission  des  jésuites  avait  rencontrées 
dans  le  sein  du  parlement.  Ce  dernier  les  renvoya  devant 
l'assemblée  générale  de  l'Église  de  France,  qui  se  tenait 
alors  à  Poissy,  pour  faire  sanctionner  leur  institut.  Cette 
assemblée  décida  que  les  jésuites  prendraient  un  autre  nom 
et  que  leur  société  serait  soumise  à  la  juridiction  de  l'é- 
véque de  Paris. 

Cette  décision  ne  pouvait  être  acceptée  par  une  congré- 
gation aussi  fière  et  aussi  indépendante  que  les  jésuites. 
Ceux-ci ,  qui  en  vertu  des  lettres  patentes  du  roi  avaient 
ouvert  provisoirement  des  cours  puWics  et  gratuits,  prirent 
donc  le  parti  de  donner  à  leur  prétention  un  nouveau  tour. 
Us  demandèrent  à  faire  partie  de  l'université,  qui  s'y  refusa 
parce  qu'ils  avaient  conservé  leur  titre  de  jésuite  malgré  la 
décision  du  concile  de  Poissy,  et  que  d'ailleurs  leur  doctrine 
tendait  à  attribuer  au  pape  la  suprématie  sur  les  conciles 
généraux,  au  lieu  que  l'université,  d'accord  en  ce  point 
avec  l'Église  gallicane,  plaçait  ces  conciles  au-dessus  de 
l'autorité  pontificale. 

Les  jésuites,  repoussés  par  l'université,  essayèrent  de  s'y 
introduire  avec  le  secours  du  parlement  ;  mais  ils  ne  trou- 
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vèrent  dans  ce  dernier  aucun  appui.  Comme  ils  étaient 
néanmoins  en  possession  d'enseigner  et  que  leur  collège 
était  fréquenté  par  de  nombreux  écoliers  attirés  par  l'ha- 
bileté des  maîtres,  ils  furent  autorisés  à  continuer  leurs 
course 

Les  prédicateurs  jouèrent  un  grand  rôle  dans  toutes  les 
scènes  de  désordre  et  de  guerre  civile  qui  forment  la  trame 
de  l'histoire  des  temps  malheureux  dont  nous  nous  occu- 
pons. Les  sermons  qui  nous  restent  d'eux  retracent  avec 
une  vivacité  singulière  les  aspérités  et  les  vices  de  la  civili- 
sation informe  et  corrompue  de  cette  époque.  On  éprouve 
autant  de  dégoût  que  d'élonnement  quand  on  compare  la 
pureté  du  christianisme  avec  le  langage  effronté  de  ces 
prédicateurs.  Leur  discours  est  une  invective  continuelle 
et  cette  invective  n'épargne  aucune  classe  de  la  société; 
elle  lance  ses  traits  contre  les  puissants  aussi  bien  que 
contre  les  petits,  et  dans  les  plus  mauvais  jours  elle  s'at- 
taque au  souverain  lui-même  ou  aux  membres  de  sa  famille 
accusés  par  la  clameur  publique.  Ces  sermons,  chargés 
d'une  érudition  dont  le  moindre  défaut  est  d'être  déplacée, 
offrent  un  mélange  inexprimable  de  médité  dans  les  ima- 
ges, de  bouffonnerie  dans  la  satire  et  de  cynisme  dans  l'ex- 
pression ;  la  déraison  semble  le  disputer  à  la  licence.  A  cet 
amas  monstrueux  où  brillent  çà  et  là  quelques  traits  d'élo- 
quence, viennent  se  mêler  des  coups  de  théâtre,  un  appa- 
reil de  fantasmagorie  faits  pour  frapper  les  imaginations. 
Au  milieu  d'un  mouvement  pathétique  du  discours,  une 
tête  de  mort,  les  yeux  étincelants  de  lumière,  s'élève  tout 
à  coup  au-dessus  de  la  tête  du  prêtre  et  vient  ajouter  la 
terreur  à  l'émotion  des  assistants.  Maillard,  prédicateur 
célèbre  du  temps  de  Louis XI,  employait  avec  une  hardiesse 
qui  ne  fut  pas  toujours  sans  péril  cette  licence  et  ces  arti- 
fices inséparables  alors  de  l'éloquence  de  la  chaire.  Nul,  si 
ce  n'est  Menot  qui  vint  après  lui,  ne  fut  plus  impudique 
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dans  SCS  tableaux  de  mœurs,  nul  ne  se  montra  plus  agressif 
ni  plus  téméraire  dans  ses  censures.  Il  osa  blâmer  un  jour, 
en  présence  de  ses  paroissiens,  la  conduite  de  Louis  XI,  et 
'  il  bra\a  les  menaces  du  despote  que  ses  paroles  avaient  of- 
fensé. Il  lui  arrivait  quelquefois  dans  un  prône  d'entamer 
une  chanson  populaire,  et  la  franchise  bouffonne  et  impar- 
tiale de  ses  satires  plaisait  beaucoup  à  la  foule  dévote  ^ 

Les  libertés  de  TÉglise  de  France,  renouvelées  par  la 
pragmatique  sanction  de  Charles  VU,  excitèrent  constam- 
ment TaversioD  de  la  cour  de  Rome.  Les  papes  profitaient 
de  toutes  les  occasions  pour  faire  abolir  cette  pragmatique 
parce  qu'elle  bornait  leur  pouvoir.  L'abolition  de  l'œuvre 
de  Charles  VU  était  imposée  par  eux  comme  une  condition 
préalable  à  tous  les  ministres  de  la  cour  de  France,  appar- 
tenant à  l'Église,  qui  aspiraient  au  chapeau  de  cardinal. 
Louis  XI,  espérant  étendre  son  autorité  en  consentant  à 
cette  abolition,  négocia  dans  ce  sens  avec  le  pape,  malgré 
l'opposition  du  parlement,  de  l'université  et  de  la  bourgeoi- 
sie. Balue,  qui  fut  l'âme  de  la  négociation,  sacrifia  dans 
cette  circonstance  l'intérêt  du  roi  et  de  l'Église  nationale 
pour  satisfaire  son  ambition.  Créé  cardinal  en  récompense 
de  ses  bous  offices  dont  l'effet  accusait  la  vénalité,  il  vint 
faire  enregistrer  lui-même  les  lettres  d'abolition  au  parle- 
ment; mais  il  trouva  dans  le  procureur  général. de  Saint- 
Romain  une  résistance  invincible  à  la  puUication  et  à  l'exé- 
cution de  ces  lettres.  Les  termes  dont  ce  vertueux  magistrat 
se  servit  pour  motiver  son  refus  ont  été  recueillis  par  l'his- 
toire et  méritaient  cet  honneur  par  la  noblesse  et  le  patrio- 
tisme des  sentiments  qu'ils  expriment.   L'université  se 
montra  également  ferme  contre  un  tel  abus  ;  elle  en  a{q[>ela 
au  futur  concile  et  fit  enregistrer  son  opposition  au  Cbà- 
telet;  pourtant  elle  céda,  sous  ces  réserves,  à  la  volonté  du 
roi. 


<  Mailliardi  Sermoties.  McDOti  Sermones.  Hemi  Etienne,  Apolo^  peur  Hé- 
rodote, 
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Celui-ci  n'ayant  pas  obtenu  de  la  cour  de  Rome  tous  les 
avantages  sur  lesquels  il  comptait  pour  prix  de  sa  condes- 
cendance, suivit  ou  négligea  l'exécution  de  la  pragmatique 
selon  qu'il  y  était  porté  par  ses  intérêts.  Sous  Charles  YIII 
et  sous  Louis  XII,  les  tribunaux  s'y  conformèrent  toujours. 
François  P'  l'abrogea  et  fit  un  concordat  avec  Léon  X. 
L'enregistrement  de  cet  acte  donna  lieu  aux  protestations 
les  plus  énergiques  dans  le  sein  du  parlement.  Les  gens  du 
roi -eux-mêmes  s'unirent  à  cette  compagnie  en  faveur  de  la 
pragmatique .  Des  remontrances  et  des  réponses  furent  échan- 
gées entre  le  parlement  et  le  chancelier,  et  il  fallut  employer 
non  seulement  la  contrainte,  mais  la  menace  de  châtiments 
terribles  pour  surmonter  la  répugnance  qu'éprouvait  la 
plus  haute  magistrature  du  royaume  à  sacrifier  des  prin- 
cipes qu'elle  jugeait  utiles  au  bien  public  et  à  l'honneur  de 
la  nation. 

L'université  et  le  chapitre  de  Notre-Dame  se  prononcèrent 
contre  le  concordat  avec  plus  d'ardeur  encore  que  le  parle- 
ment. Le  recteur  de  la  première  poussa  la  hardiesse  au  point 
de  faire  afficher  dans  Paris  un  mandement  qui  défendait  à 
tous  imprimeurs  et  Ubraires  d'imprimer  le  concordat  sous 
peine  d'être  exclus  de  l'université.  Les  prédicateurs  décla- 
maient aVec  violence  contre  le  concordat,  contre  le  chance- 
lier et  contre  le  roi  lui-même.  Les  sectateurs  de  la  pragma- 
tique formaient  des  conciliabules  où  plusieurs  avocats  se 
signalaient  par  le^  véhémence,  et  il  régnait  une  grande 
fermentation  parmi  les  écoliers.  Le  parlement  manda  les 
princq[>aux  des  collèges  et  les  chefs  de  Tuniversité.  Il  blâma 
l'audace  de  leurs  entreprises,  leur  (M*douna  de  contenir  la 
fougue  des  élèves  et  les  rendit  responsables  des  désordres 
que  ceux-ci  pourraient  occasionner. 

François  I",  dans  ce  conflit,  montra  à  l'égard  des  députés 
du  parlement  un  emportement,  une  insolence  et  un  mépris 
que  la  brutalité  du  pouvoir  absolu  peut  seule  expliquer. 
Cette  contenance  hautaine  et  despotique  du  prince  forme 
un  contraste  pénible  avec  les  marques  de  respect  et  de 
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résignation  qu'il  reçut  de  ces  nobles  inagislrats.  Le  par- 
lement, en  cédant  à  la  force,  maintint  ses  premières  pro- 
testations dans  leur  intégrité,  et  pour  constater  que 
l'enregistrement  du  concordat  lui  était  imposé,  exigea  que 
laTrémoîlle,  envoyé  parle  roi  pour  assurer  Texécution  de 
ses  ordres,  fût  présent  à  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. C'est  le  président  Olivier,  depuis  chancelier,  qui  diri- 
gea avec  une  intrépide  probité  la  conduite  du  parlement 
dans  cette  épreuve  critique  * . 

Sous  Charles  VIII,  l'art  magique  reprit  assez  de  crédit 
pour  exciter  les  alarmes  de  l'Église  et  fixer  toute  l'attention 
du  gouvernement.  Quelques  hommes  familiers  avec  cet  art 
ayant  eu  accès  à  la  cour  de  ce  prince,  les  grands,  attirés 
par  la  curiosité  et  par  un  vif  désir  de  connaître  la  destinée 
que  l'avenir  leur  réservait,  recouraient  à  leur  science  avec 
un  fol  espoir  et  croyaient  à  leura  prédictions.  Les  devins 
et  les  enchanteurs  ne  se  contentaient  pas  de  bercer  de 
succès  éphémères  l'imagination  de  ceux  qui  avaient  foi  en 
eux;  mais  ils  prétendaient  en  outre  assurer  par  leurs  pra- 
tiques l'accomplissement  de  vœux  criminels. 

Pour  mettre  fin  à  des  trames  secrètes  plus  odieuses  que 
redoutables,  le  roi  ordonna  l'arrestation  de  tous  les  'en- 
chanteurs, devins,  invocateurs  de  malins  esprits  et  nécro- 
manciens, et  livra  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  clercs  au 
juge  ecclésiastique  et  les  laïques  au  juge  ordinaire  pour 
être  punis  conformément  aux  lois.  Il  d^lara  passibles  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  de  maléfices  ceux  qui,  ayant 
eu  des  rapports  avec  eux  et  les  connaissant  pour  tels,  ne 
les  signaleraient  pas  à  la  justice^. 

Il  y  a  dans  l'esprit  humain  un  principe  dévie  morale  que 
les  menaces  du  despotisme  et  l'excès  de  l'oppression  la  plus 
violente  n'ont  jamais  pu  étouffer.  Ce  principe  se  révèle  par 
la  pensée  qui  en  formule  les  perceptions  intimes.  Celle-ci 


'  Gaillard,  1. 111,  liv.  VII,  chap.  I. 

^  FontaDOB,  Ordonn,  de  1490.  t.  IV,  arU  3,  p.  237« 


LIVRE  SECOiND  (1350-1567).  225 

se  concentre  en  dle-môme  quand  elle  ne  peut  se  produira 
librement  au  dehors;  mais  elle  ne  reste  pas  pour  cela  inac- 
live.  Elle  emprunte  avec  un  art  infini  les  former  les  plus 
déliées  pour  se  répandre,  et  tantôt  sous  le  voile  de  la  con- 
fidence, tantôt  sous  la  garantie  de  la  loyauté  discrète  des 
personnes  auxquelles  elle  s'adresse,  elle  marche  avec  per^^ 
sévérance  vers  son  but  éternel  qui  est  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  C'est  de  ce  mouvement  intellectuel 
que  résulte  l'opinion  publique,  force  imposante  dont  les 
peuples  se  servent  pour  manifester  leurs  vœux  et  leur^  be^ 
soins  et  qui  enfante  des  révolutions  quand  le  pouvoir^ 
qui  doit  se  régler  selon  ses  avertissements,  est  assez 
aveugle  pour  la  méconnaître  ou  assez  téméraire  pour  la 
braver. 

L'opinion  s'annonce  ou  d'une  manière  confuse  par  des 
vœux  individuels  exprimés  avec  plus  ou  moins  d'énergie, 
ou  d'une  manière  distincte  et  précise  par  les  représenta- 
tions de  corps  constitués,  appréciateurs  prudents  et  inter- 
prètes modérés  de  ces  vœux  auprès  deTautorilé  suprême, 
qui  doit  y  satisfaire.  L'imprimerie  a  fourni  un  levier  d'une 
portée  incalculable  à  l'opinion  ;  elle  en  réfléchit  tous  les 
aspects,  toutes  les  nuances,  toutes  les  variations  et  se  prête 
à  toutes  les  formes  de  publicité.  Elle  favorise  puissamment 
l'action  du  gouvernement;  mais  elle  sert  encore  plus  les 
intérêts  de  la  société  à  qui  elle  permet  de  constater  chaque 
jour,  par  des  pamphlets  ou  par  des  feuilles  plus  légères 
encore,  le  fond  de  sa  pensée  sur  la  direction  des  pouvoirs 
publics. 

Avant  et  depuis  la  découverte  de  l'imprimerie,  le  pam- 
phlet a  été  en  France  l'organe  ou  l'arme  habituelle  de  l'o- 
pinion tant- que  l'usage  des  journaux  a  été  inconnu  ou 
entravé,  soit  par  la  censure  préalable  de  l'autorité,  soit  par 
une  législation  tracassière.  L'esprit  franç^âs  a  toujours  ma- 
nié avec  habileté  cette  arme  redoutable,  parce  qu'il  excelle 
dans  la  raillerie  et  que  le  caractère  frondeur  du  pamphlet . 
s'allie  parfaitement  avec  ce  tour  d'esprit.  L'homme  éprouve. 
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un  invincible  besoin  de  perfectionnement  et  de  progrès  en 
toutes  choses.  Ce  besoin  est  l'indice  du  goût  que  ]a  nature 
lui  a  donné  pour  le  bien-être  et  pour  l'amélioration  inces- 
sante de  sa  condition.  Comment  serait-il  possible  de  dénier 
à  Topinion  son  action  légitime  lorsc^u'elle  découle  de  la 
constitution  naturelle  de  Thomme  et  qu'elle  sHdentifle  avec 
l'existence  tout  entière  de  ce  dernier? 

L'université,  le  parlement  et  la  chaire  évangélique  furent 
les  organes  les  plus  élevés  de  l'opinion  générale.  Cette' opi- 
nion doit  être  distinguée  des  opinions  particulières  qui  fer- 
mentent dans  la  société,  qui  la  divisent  ou  l'agitent.  Elle 
représente  la  raison  publique,  c'est-à-dire  le  sentiment  qui 
prévaut  comme  étant  le  plus  conforme  au  génie  de  l'hu- 
manité, lequel  n'est  autre  que  le  sens  commun.  Les  plus 
^[rands  ennemis  de  celui-ci  sont  l'esprit  de  faction  et  le 
despotisme.  Aussi  est-ce  aux  époques  de  lutte,  aux  époques 
de  renouvellement  que  les  manifestations  de  l'opinion  pu- 
blique offrent  un  spectacle  curieux,  dramatique  et  digne 
quelquefois  de  l'admiration  de  la  postérité  la  plus  re- 
culée. 

La  société  déchirée  par  les  factions  ou  opprimée  par  la 
tyrannie  du  souverain  parait  complètement  dissoute  ou 
privée  de  toute  énergie.  L'opinion  publique  est  un  moment 
ifauette  et  tremblante;  elle  a  peine  à  se  faire  jour  au  tra- 
vers du  chaos  confus  des  clameurs  et  des  pamphlets  des 
partis  opposés  ;  sa  voix  est  dédaignée  par  le  despote  qui 
pèse  sur  elle.  Hais  qu'un  homme  considérable  par  le  rang, 
par  le  talent,  par  la  vertu  soit  appelé  dans  une  occasion 
solennelle  à  exprimer  sa  pensée  sur  les  crises  qui  désolent 
la  société  ou  sur  la  tyrannie  qui  l'opprime  ;  que  cet  homme 
soit  un  Gerson,  Un  Lavaquerie,  un  Lhôpital,  l'opinion  pu- 
blique flétrira  par  sa  bouche  les  doctrines  contraires  au 
maintien  de  l'ordre  social  ou  aux  préceptes  sacrés  de  la 
niorale,  elle  rédamera  les  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
et  à  la  voit  de  ces  hommes  vénérés,  les  chefe  de  faction 
pftUirôiUyIe  despote  vaincu  par  des  remontrances  énergiques, 


LIVRE  SECOND  (1350-1 567).  22Î 

mais  pleines  de  dévouement  et  de  soumission,  révoquera: 
des  mesures  arbitraires,  et  l'opinion  publique  triomphante 
rendra  immortelle  par  ses  bénédictions  et  son  enthousiasme 
la  mémoire  des  hommes  courageux  qui  ont  compromis 
pour  la  servir  leur  repos  et  leur  vie. 

Pendant  la  durée  de  la  période  qui  fait  le  sujet  de  notre 
examen,  Tétat  moral  de  la  capitale  avait  plutôt  empiré  qu'il 
n'était  devenu  meilleur.  L'invention  de  l'imprimerie  ayant 
multiplié  les  productions  de  Tesprit,  la  chaire,  la  chronique 
et  la  poésie  attaquèrent  tous  les  vices  dans  tous  les  rangs. 
Les  prédicateurs  surtout  prirent  à  partie  non  seulement  les 
laïques,  mais  le  clergé,  sans  épargner  les  personnages  les 
plus  élevés.  Leurs  sermons  contiennent,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  une  satire  affligeante  de  la  cor- 
ruption de  leurs  contemporains.  Â  l'imitation  de  tous  les 
moralistes,  ils  louent  le  passé  au  dépens  du  présent,  pour 
ne  point  paraître  désespérer  de  la  nature  morale  de  l'honune. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ils  nous  ont  laissé  le  hideux  catalogue  des 
crimes  et  des  vices  de  leur  siècle,  catalogue  qui  est,  pour^ 
ainsi  dire,  l'histoire  anticipée  des  siècles  suivants  et  qui 
prouve  que  le  mal  comme  le  bien  a  ses  instincts  et  ses  tra-. 
ditions. 

Parmi  les  censeurs  les  plus  remarquables  de  cette  épo- 
que, l'histoire  httéraire  et  philosophique  a  justement  si- 
gnalé le  bizarre  et  spirituel  Rabelais  qui,  malgré  les  formes 
singulières  et  fantastiques  dont  il  enveloppe  ses  critiques,  c^ 
su  donner  aux  leçons  qu'elles  renferment  un  agrément  et 
une  importance  que  l'épreuve  du  temps  et  de  l'expérience 
n'a  ni  efTacés  ni  affaiblis. 

Dès  les  premières  années  du  seizième  siècle,  apparaît 
une  région  pour  ainsi  dire  nouvelle  dans  le  monde  moral  : 
c'est  la  cour.  Avant  cette  époque,  elle  n'était  guère  fré- 
quentée que  par  les  chevaliers  et  elle  était  plutôt  le  rendez-^ 
vous  de  l'ambition  que  de  la  galanterie  ;  mais  le  jour  où  ell6 
ouvrit  la  carrière  à  Tune  et  à  l'autre  par  l'admissioa  des 
femmes  comme  des  hommes,  l'amour  des  places  et  des 
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richesses  fit  de  ce  lieu  un  foyer  d'intrigue,  de  vices  et  de 
débauche. 

Brantôme  en  a  laissé  une  peinture  d'autant  plus  frap- 
pante qu'il  en  parle  comme  acteur  et  que  la  frivolité 
insouciante  de  son  caractère  est  un  sûr  garant  de  sa  véra- 
cité". 

Les  chroniqueurs  qui  ont  précédé  Brantôme  ont  fait 
connaître,  ainsi  que  lui,  les  événements  et  les  hommes  de 
leur  temps.  Comme  lui,  ils  révèlent  des  dérèglements  de 
cour  dont  le  tableau  est  d'autant  plus  révoltant  qu'ils  pa- 
raissent le  disputer  aux  déprédations  des  princes  et  des 
grands  pour  conduire  le  pays  à  sa  ruine.  Les  débauches 
d'Isabelle  de  Bavière  et  du  duc  d'Orléans,  pendant  ladé- 
mence  de  Charles  YI,  et  celles  de  Charles  YII  furent  le  digne 
prélude  des  débauches  de  François  V\  Les  dissipations  et 
les  déportements  du  roi  chevalier  n'ont  point  été  surpassés. 
Sa  cour  fut  livrée  à  toutes  les  folies  des  femmes  galantes. 
S3s  maîtresses  favorites,  afin  de  maintenir  leur  crédit, 
s'entouraient  de  jeunes  personnes  remarquables  par  leur 
beauté  qu'elles  instruisaient  à  plaire  au  roi  pour  le  fixer 
auprès  d'elles.  Sous  Charles  VU,  ce  manège  existait  déjà  et 
plusieurs  chefs  de  familles  nobles  ne  rougissaient  pas  de 
sacrifier  l'honneur  de  leurs  filles  à  leur  ambition  ou  à  la 
fortune  de  leurs  familles.  Nous  verrons  dans  le  cours  de 
cette  histoire  que  ces  exemples  furent  érigés  en  règles  de 
conduite  par  la  politique  des  favorites. 

Les  mœurs  de  la  société,  quoique  moins  corrompues  que 
celles  de  la  cour,  ne  laissaient  pas  d'en  suivre  les  traces. 
Le  clergé,  pendant  les  guerres  civiles  et  étrangères  qui 
occupent  une  si  grande  place  dans  la  période  que  ce  livre 
embrasse,  avait  secoué  le  joug  non  seulement  de  la  disci- 
pline, mais  des  maximes  austères  qui  faisaient  de  ses 
mœurs  un  modèle  de  pureté  morale.  Les  couvents  n'étaient 
plus  de  chastes  asiles  pour  les  âmes  pieuses  ;  c'étaient  des 

*  Branttop,  Dames  gaUmies, 
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lieux  de  prostitution.  Quelques  prêtres  restés  inaccessibles 
à  la  corruption  générale  entreprirent  vainement  de  rétablir 
l'empire  de  la  règle  dans  les  communautés  envahies  par  le 
vice  et  la  débauche.  Ne  pouvant  compter  sur  Tappui  de 
Tautorité  civile  vacillante  dans  la  main  des  factions,  ils 
virent  leurs  efforts  échouer  contre  une  masse  de  vices  qu'il 
leur  fut  impossible  de  réduire  par  la  seule  force  de  la  per- 
suasion ou  d'un  pouvoir  dénué  de  sanction  ^ 

A  côté  de  tous  ces  désordres  on  vit  pourtant  briller  des 
sentiments  élevés  et  d'admirables  vertus  dans  les  rangs  de 
la  classe  moyenne,  qui  se  composait  principalement  de  la 
magistrature  et  de  la  partie  lettrée  de  la  population. 

La  fin  des  discordes  civiles  et  Texpulsion  de  l'étranger 
firent  renaître  les  plaisirs  de  la  société.  Ce  n'est  guère  que 
sous  Louis  XI,  gardien  sévère  et  inflexible  de  l'ordre  pu- 
blic, qu'à  Paris  on  put  goûter  de  nouveau  ces  plaisirs  avec 
sécurité.  Ce  roi  si  méfiant  aimait  à  se  trouver  parmi  ses 
bons  bourgeois  et  à  causer  familièrement  avec  eux.  Comme 
il  avait  grand  besoin  de  leur  aide,  il  ne  cessait  de  les  ca- 
joler, soit  en  leur  accordant  des  privilèges,  soit  en  dai- 
gnant s'asseoir  à  leur  table.  Ainsi  il  allait  à  Fhôtel  de  ville, 
entouré  de  sa  famille,  des  grands-officiers  de  sa  cour  et  de 
leurs  femmes,  souper  avec  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins  et  les  membres  du  conseil  de  ville  les  plus  influents. 
Avant  le  repas,  il  s'entretenait  avec  eux,  les  remerciait  de 
leur  dévouement  à  sa  personne,  et  les  engageait  à  défendre 
en  son  absence  la  capitale  contre  les  seigneurs  turbulents 
qui  voudraient  tenter  quelque  entreprise  contre  elle.  Il  pre- 
nait part  aux  divertissements  occasionnés  par  le  mariage 
de  ses  serviteurs  les  plus  fidèles  et  les  plus  utiles  ou  de  leurs 
proches,  et  il  faisait  de  riches  dons  aux  époux.  Il  acceptait 
des  invitations  chez  les  principaux  officiers  de  sa  cour  ou 
du  parlement,  qui  s'empressaient  de  le  fêter  noblement, 
ainsi  que  la  reine  et  sa  suite.  Il  parait  que  l'usage,  à  la 

'  ClenuiDgis,  De  corrupijo  eccUiiœ  sialUt  cap.  21-23 
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jcour  et  chez  les  grands,  était  de  se  baigner  avant  le  repas. 
Le  premier  président  du  parlement  devant  un  jour  recevoir 
ik)uis  XI  avec  la  reine  et  ses  dames,  fit  préparer  quatre 
IwdnB  richement  ornés.  La  reine  ne  se  baigna  point; 
mais  quatre  de  ses  dames  voulurent  se  donner  ce  passe- 
temps.  Chaque  baignoire  contenait  deux  personnes.  L'une 
des  dames  de  la  reine  était  Perrette  de  Châlon,  bourgeoise 
de  Paris,  maîtresse  du  roi  ^ 

Catherine  de  Hédicis  introduisit  l'usage  des  baUets  et 
des  mascarades  dans  la  cour  de  'François  P^  Lorsque 
Henri  II  parvint  au  trône,  la  reine  ^  se  plut  à  encourager 
ces  danses  et  ces  déguisements  pour  captiver  le  roi.  Les 
dames  les  plus  jolies  de  la  cour  y  figuraient.  Marie  Stuart 
les  surpassait  toutes  par  les  charmes  de  sa  personne  et  la 
grâce  de  ses  mouvements. 

:  Depuis  que  la  chevalerie  avait  disparu  avec  la  féodalité, 
on  s'était  épris  des  souvenirs  et  des  traditions  qui  rap- 
pelaient la  partie  brillante  de  son  histoire.  Parmi  les  di- 
vertissements à  la  mode ,  on  comptait  les  combats  à  la 
lïarrière,  les  tournois,  les  joules  et  les  tours  de  force.  Bran- 
tôme raconte  avec  admiration  conunent  le  duc  de  Nemours, 
monté  sur  un  roussin  qui  se  nommait  le  Rèal^  descen- 
dait au  grand  galop  les  degrés  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris.  Henri  H  se  piquait  d'exceller  dans  ces  divers  exer- 
cices; sa  mort,  occasionnée  par  un  accident  dont  il  fut  vic- 
time dans  un  tournoi  où  il  était  acteur,  justifie  ce  mot 
sensé  de  l'envoyé  d'une  puissance  étrangère  qui,  assistant 
sous  Charles  VU  à  un  de  ces  spectacles,  disait  :  Si  c'est  tout 
de  bon,  ce  n^est  pas  assez  ;  si  c'est  un  jeu,  c'est  trop  ^. 

La  manie  chevaleresque  de  François  P"  attira  de  nou- 
veau toute  la  faveur  publique  sur  les  héros  et  les  héroïnes 
de  nos  romans  du  moyen  âge.  Ayant  lu  VAmadis  espagnol 

*  Jean  de  Troyes^  Chronique  scandaleuse,  t.  IV,  p.  2S0,  1<^  eério,  collec- 
tion de  Michaud. 

'  Dèauchàiiips,  Recherches  sur  le  théâtre  français^  ballets  et  mascarades. 
^  Hénault,  Abréf/é  chronologique  de  l* histoire  de  FrancCf  année  i&59. 
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pendant  sa  captivité,  le  roi  fut  tellement  charmé  de  Cet  ou* 
vrage,  qu'il  résolut  de  le  faire  traduire  en  français.  La  tra* 
ducUon  eut  un  immense  succès  parmi  les  courtisans,  les 
jeunes  gens  ef  les  femmes  ;  elle  se  répandit  jusque  dans 
les  couvents.  Les  prédicateurs  lancèrent  leurs  anathèmes 
contre  cet  ouvrage,  qui,  disaient-ils,  introduisait  dans  les 
retraites  de  la  piété  le  poison  des  passions  humaines,  et  qui 
faisait  oublier  les  choses  divines.  L'engouement  de  la  che- 
valerie gagna  jusqu'aux  poètes,  qui  eurent  chacun  leur  de- 
vise, leur  écu,  la  dame  de  leurs  pensées  ;  mais  cette  nou- 
velle et  ridicule  école  ne  fit  que  passar  ;  la  métaphysique 
du  cœur,  empruntée  à  des  civilisations  étrangères,  n'était 
guère  compatible  avec  les  vieilles  habitudes  railleuses  des 
mœurs  francises.  Les  fous  que  le  moyen  âge  avait  éta- 
blis auprès  des  princes  y  mirent  d'ailleurs  bon  ordre.  Pen- 
dant que  les  poètes  érigeaient  le  platonisme  en  doctrine 
amoureuse,  Triboulet  égayait  les  dames  de  la  cour  aux 
dépens  de  cette  doctrine  par  des  farces  indécentes  K 

Les  amusements  dramatiques  reçurent,  dès  les  pre- 
mières années  du  quinzième  siècle,  une  extension  et  une 
importance  qu'ils  n'avaiait  pas  encore  eues  jusque-là  ;  les 
exercices  pablics  des  ménétriers  servirent  de  modèle  à  des 
exercices  d'un  tout  autre  caractère,  et  qui  tendaient  à  édi- 
fier la  foule,  comme  les  premiers  avaient  pour  objet  de  la 
divertir. 

Les  pèlerins,  en  revenant  de  la  terre  sainte  ou  des 
autres  lieux  consacrés  par  la  dévotion  des  fid^es,  s'arrê- 
taient dans  les  carrefours  de  chaque  ville,  et  y  chantaient 
des  cantiques  spirituels  sur  la  Passion  de  Jésus-Christ  et 
sur  d'autres  sujets  pieux  qui  attiraient  et  intéressaient  le 
public.  Plusieurs  artisans,  émus  par  ces  driones  informes, 
que  le  caractère  vénérable  et  l'accent  pénétrant  des  ^teors 


*  Voir  le  Tableau  Uuéraire  de  la  France  au  êdaième  êiècUt  par  MU*  Saintr 
Mare-Girardin  et  Phllarète  Ghasles.  Ces  deux  écrivains,  pleins  de  goût  et  de 
talent,  ont  partagé  le  prii  d'éloquence  décerné  à  et  enjei  par  rAeadémie 
française. 
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rendaient  pathétiques,  conçurent  la  pensée  d'élever  un 
théâtre  à  leurs  frais  dans  une  maison  particulière,  et  d'y 
représenter  des  mystères  tirés  des  saintes  Écritures  ou  des 
légendes.  Us  prirent  le  nom  de  confrérie  de  la  Passion. 
Leurs  premiers  essais  éprouvèrent  des  obstacles  de  la  part 
du  prévôt;  mais  ces  obstacles  furent  levés  par  Charles  VI, 
qui;  ayant  assisté  à  Tune  des  représentations  de  la  confré- 
rie, en  fut  très  satisfait^  et  permit  à  celle-ci,  par  lettres- 
patentes  de  140:3,  d'établir  des  théâtres  soit  à  Paris,  soit 
dans  rétendue  de  la  prévôté,  pour  y  jouer  des  mystères 
avec  ou  sans  musique.  Dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la 
morale,  un  officier  du  roi  devait  assister  à  chaque  repré- 
sentation. Le  premier  théâtre  français  fut  construit  par  les 
confrères  à  Paris,  dans  une  salle  de  l'ancien  hôpital  delà 
•Trinité.  On  y  donnait  au  peuple,  les  jours  de  fête,  moyen- 
nant une  rétribution,  divers  spectacles  de  piété  qui  lui  cau- 
saient tant  de  plaisir  que,  ces  jours-là,  on  avançait  Theure 
des  vêpres  dans  les  églises  afin  de  ne  pas  le  priver  de  ces 
innocents  amusements. 

Les  guerres  civiles  qui  agitèrent  les  règnes  de  Charles  VI, 
de  Charles  VIT,  et  une  partie  de  celui  de  Louis  XI,  n'inter- 
rompirent point  le  cours  des  représentations  du  théâtre 
fondé  par  la  confrérie  de  la  Passion.  Les  clei*cs  de  la  basoche 
et  les  enfants  sans  souci  donnèrent  aussi  des  spectacles.  Les 
uns  consistaient  en  moralités  mises  en  action  et  en  farces^ 
et  les  autres  en  sotties  ou  sottises^  qui  étaient  des  pièces 
burlesques,  comme  les  dernières. 

La  basoche  était  une  juridiction  qui  fut  établie  en  1303, 
par  Philippe  le  Bel,  et  dont  le  pouvoir  s'étendait  sur  tous 
les  clercs  du  parlement  et  du  Châtelet,  non  mariés  ni  pour- 
vus d'office  de  procureur.  Elle  connaissait,  sans  appel,  de 
tous  les  différends  des  clercs  entre  eux,  ainsi  que  de  ceux 
qui  intéressaient  les  marchands  et  artisans,  et  où  les  clercs 
étaient  défendeurs.  Le  juge  tenait  ses  audiences  deux  fois 
par  semaine.  On  donna  le  nom  de  roi  au  chef  de  cette  ju- 
ridiction ;  elle  se  composait  de  plusieurs  officiers ,  d'un 
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chancelier,  d'un  maître  des  requêtes,  d*un  procureur  gé- 
néral, d'un  avocat  général,  d'un  grand-référendaire,  d'un 
grand-audiencier  de  la  chancellerie,  de  secrétaires,  gref- 
fiers et  huissiers.  Le  roi  de  la  ^asoche  portait  la  toque 
royale,  et  le  chancelier  la  robe  et  le  bonnet. 

Chaque  année,  le  roi  de  la  basoche  passait  en  revue  tous 
les  clercs,  ses  sujets.  Ceux-ci  se  rendaient  en  corps  au  lieu 
de  réunion,  commandés  par  un  colonel  et  douze  capi- 
taines. Ils  étaient  précédés  de  tambours  et  de  trompettes. 
Le  roi  marchait  à  leur  tète.  Une  des  plus  hautes  préroga- 
tives de  la  souveraineté  appartenait  à  ce  dernier  ;  il  pouvait 
frapper  monnaie,  et  cette  monnaie  avait  cours  parmi  les 
clercs  et  leurs  fournisseurs  habituels  ;  toutefois  ce  cours 
n'était  pas  forcé. 

Les  enfants  sans  souci  se  formèrent  en'  société  drama- 
tique au  commencement  du  règne  de  Charles  VI,  de  même 
que  les  confrères  de  la  Passion.  Cette  société  était  compo- 
sée de  jeunes  gens  de  famille,  ayant  l'esprit  cultivé,  et  joi- 
gnant à  Tamour  des  plaisirs  les  moyens  de  se  les  procurer. 
Ce  qui  donna  naissance  aux  enfants  sans  souci  fut  l'idée 
badine,  mais  morale,  d'une  principauté  établie  sur  les 
vices  et  les  travers  de  l'espèce  hum^dne.  La  sottise  de- 
vint le  domaine  de  cette  principauté.  Le  prince  suzerain 
de  ce  domaine  fut  un  des  sociétaires,  et  ceux-ci  représen- 
tèrent les  sots.  Le  prince  des  sots  ou  de  la  sottise  mar- 
chait affublé  d'une  espèce  de  capuchon  et  portait  des 
oreilles  d'âne.  II  faisait  tous  les  ans  son  entrée  à  Paris, 
suivi  des  sots  ses  sujets.  Son  titre  lui  fut  confirmé  par  des 
lettres-patentes  de  Charles  VI.  La  cour  de  ce  prince  se  mon- 
tra fort  éprise  des  pièces  badines  de  cette  société. 

Le  théâtre  des  confrères  de  la  Passion  était  construit  de 
la  même  manière  que  ceux  de  notre  temps,  mais  le  fond 
en  était  différent  :  plusieurs  échafauds ,  qu'on  nommait 
établies^  le  remplissaient.  Ces  échafauds  supportaient  di- 
verses décorations  représentant  le  Paradis,  la  maison  de  la 
vierge  Marie,  ou  tout  autre  lieu  qui,  par  ses  rapports  avec 
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le  sujet  de  la  pièce,  formait  une  partie  nécessaire  de  la 
composition  de  celle-ci.  Des  gradins  en  forme  de  chaises 
occupaient  les  deux  côtés  du  théâtre  :  les  acteurs  s'y  as^" 
seyaient  pour  attendre  leur  tour  de  parler,  ou  lorsqu'ils 
avaient  achevé  leur  rôle.  A  Teudroit  où  Ton  place  à  présent 
une  trappe  pour  descendre  sous  le  théâtre,  Tenfer  était  re- 
présenté par  la  gueule  d'un  dragon,  laquelle  s'ouvrait  pour 
donner  passage  aux  diables  qui  en  sortaient,  et  se  fer- 
mait sur  eux  lorsqu'ils  y  rentraient.  Le  spectacle  des 
mystères  fut  transporté  successivement  de  la  maison  de  la 
Trinité  à  l'hôtel  de  Flandre,  et  de  cet  hôtel  dans  une  dé- 
pendance de  l'hôtel  de  Bourgogne. 

Ce  spectacle  se  soutint  pendant  longtemps  sans  changer 
de  caractère  ;  mais  le  puhlic  finit  par  s'en  lasser,  parce 
qu'il  lui  semblait  trop  sérieux.  Afin  de  tempérer  cette  sé- 
vérité, la  confrérie  résolut  d'admettre  sur  son  théâtre  des 
pièces  tirées  de  sujets  profanes  et  burlesques,  lesquelles 
amusèrent  beaucoup  le  peuple.  Ces  pièces  étaient  jouées 
avec  verve  par  les  enfants  sans  souci.  Ce  mélange  du  sacré 
avec  le  profane  n'excita  aucune  rédamatiou  pendant  de 
longues  années;  mais,  enfin,  des  personnes  religieuses 
s'en  étant  montré  choquées,  le  parlement  intervint,  et  en 
autorisant  les  confrères  à  exploiter  leur  nouveau  théâtre 
(celui  de  l'hôtel  de  Bourgogne),  il  leur  interdit  de  mettre  en 
scène  aucun  mystère  sacré,  ni  aucune  légende  de  saints. 
C'est  ainsi  que  les  pièces  dévotes  furent  bannies  du 
théâtre  français,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle. 

Les  clercs  de  la  basoche  ne  jouaient  que  dans  des  cir- 
constances solennelles,  qui  se  reproduisaient  trois  fois 
l'année  ;  c'était  à  l'occasion  de  la  fête  des  Rois,  de  la  cé- 
rémonie qui  avait  heu  dans  la  cour  du  Palais  pour  la  plan- 
tation du  mai,  usage  cher  aux  basochiens,  et  deia  revue 
générale.  Ils  donnaient  aussi  des  divertissements  lors  des 
entrées  des  rois,  et  à  propos  de  certaines  fêtes  et  cérémo- 
nies publiques.  Leur  spectacle  avait  lieu  d'ordinaire  au  Pa- 
lais, au  Châtelèt,  ou  dans  des  localités  particulières.  On 
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n'y  était  admis  qu'en  payant  ;  le  produit  de  la  représenta- 
tion servait  à  pourvoir  en  partie  aux  frais  de  la  mise  en 
scène  des  pièces  et  du  costume  des  acteurs. 

Ce  spectacle  consista  d'abord  en  moralités  ;  mais  les  re- 
présentations de  cette  nature,  étant  froides  par  elles-' 
mêmes,  n'obtinrjent  qu'un  médiocre  succès.  Les  clercs  de 
la  basoche  recoururent  alors  à  des  sujets  facétieux  ou  bur- 
lesques. Les  pièces  qu'ils  jouèrent  sous  le  nom  de  farces 
renfermaient  la  satire  des  tours  de  jeunesse  de  quelque 
étourdi,  leur  compagnon,  ou  de  l'inconduite  de  gens  d'un 
caractère  méprisable  ;  insensiblement  ces  peintures  furent 
portées  jusqu'à  la  licence  :  les  basochiens  choisirent  leurs 
originaux  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  des  per- 
sonnes considérables  furent  désignées  et  même  nommées 
dans  leurs  pièces.  Ce  pas  une  fois  fait,  nul  ne  fut  à  l'abri 
des  diffamations  ni  des  calomnies  répandues  dans  les  li- 
belles qu'ils  qualifiaient  comédies.  Ils  empruntèrent  aux 
enfants  sans  souci  les  sottises  que  ceux-ci  donnaient  sur 
des  tréteaux,  à  la  halle  ou  dans  les  places  publiques,  et  qui 
n'étaient  pas  moins  injurieuses  et  personnelles  que  les 
farces  inventées  par  eux.  Celles-ci  furent  représentées  par 
réciprocité  devant  la  populace  ^ 

Les  écoliers  de  l'université  dressaient  aussi  des  théâtres 
dans  leurs  collèges,  et  imitaient  les  jeux  des  clercs  de  la  ba- 
soche. Les  traits  qu'ils  lancèrent  dans  une  de  leurs  pièces 
contre  Marguerite  de  Navarre  prouvent  que  la  licence  vint 
quelquefois  corrompre  leurs  divertissements. 

L'étude  de  l'antiquité  grecque  et  romaine  ayant  fait 
naître  de  nouveaux  besoins  dans  les  classes  éclairées,  on 
essaya  de  modeler  les  essais  dramatiques  de  la  littérature 
nationale  sur  les  chefs-d'œuvre  des  anciens,  La  traduction 
transporta  d'abord  dans  notre  langue  quelques-uns  de  ces 
chefs-d'œuvre,  et  bientôt  un  esprit  hardi,  Jodelle,  s'élançant 


'  Parfait  frères,  Histoire  du  Théâtre  français,  t.  i,  p.  33  cl  ëuiv.  ;  l.  II. 
p.  71  et  Buiv.;  même  tome,  p.  177  et  suiv.  ;  t.  m,  p.  224  et  suiv. 
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dans  la  carrière,  composa,  d'après  les  règles  d'Aristole,  une 
tragédie  en  vers  français,  ayant  pour  titre  :  Cléopâtre  cap^ 
iive.  Cette  pièce,  en  introduisant  une  nouveauté,  accomplit 
une  révolution  dans  Tart  dramatique.  Les  savants,  ravis  de 
voir  vivre  et  d'entendre  parler  des  personnages  de  Tanti- 
quité  qui  leur  étaient  familiers,  remplirent  eux*>mémes, 
avec  Fauteur,  tous  les  rôles  de  la  pièce  nouvelle.  Elle  fut 
représentée  pour  la  première  fois  à  Thôtel  de  Reiras,  de- 
vant Henri  Û,  les  princes  et  toute  la  cour.  La  pièce  excita 
de  grands  applaudissements,  et  le  roi  en  fut  si  satisfait, 
qu'il  donna  à  Fauteur  cinq  cents  écus,  après  lui  avoir 
adressé  les  paroles  les  plus  flatteuses.  Pasquier,  à  qui  Fon 
doit  ces  détails,  fut  présent  à  la  seconde  représenta- 
tion, laquelle  eut  lieu  au  collège  Boncourt.  Le  théâtre  fut 
dressé  dans  la  cour  du  collège  ;  les  fenêtres  étaient  garnies 
d'une  société  brillante  dans  laquelle  on  distinguait  l'élite 
dés  grands  corps  de  l'État.  Les  écoliers  se  pressaient  aux 
avenues  du  théâtre,  et  refluaient  jusque  sous  les  portes  du 
collège.  La  pièce  fut  jouée  par  les  mêmes  acteurs  qui  l'a- 
vaient représentée  devant  le  roi,  et  elle  fut  accueillie  avec 
la  même  faveur  qu'à  l'hôtel  de  Reims  *. 

Parmi  les  divertissements  populaires,  on  peut  placer  la 
cérémonie  du  bœuf  gras.  Les  détails  de  cette  cérémonie  ne 
sont  pas  connus;  mais,  bien  que  les  historiens  de  Paris 
aient  gardé  le  silence  sur  celle-ci,  il  n'est  pas  permis  de 
douter  dé  son  existence,  si  Fon  s'en  rapporte  à  la  nomen- 
clature des  jeux  auxquels  Vamusait  le  héros  de  Rabelais  pen- 
dant sa  jeunesse.  Dans  cette  nomenclature,  il  est  fait  men- 
tion d'un  jeu  appelé  lepœuf  violé.  Cette  dénomination  que 
Fon  donnait  dans  d'autres  villes  que  Paris  au  bœuf  gras 
vient  sans  doute  de  ce  que  Faiiimal  était  promené  au  son 
des  violons  et  des  vielles.  Il  s'appelait  aussi  le  bœuf  vielle^ 
du  nom  de  ce  dernier  instrument  ^. 

*  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  VU,  chap.  VU,  et  Parfait,  t.  111. 
p.  277  et  suiv. 
'  Rabelais^  t.  1,  p.  &6,  Ed.  Elzevir. 
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Le  géant  de  la  rue  aux  Ours  était  un  mannequin  d'en- 
viron vingt  pieds  de  haut,  représentant  un  homme  qui  te^ 
nait  un  poignard  à  la  main.  Ce  mannequin,  porté  en  céré- 
monie dans  les  rues  de  Paris,  était  ensuite  condamné  à 
être  brûlé  dans  la  rue  aux  Ours.  L'exécution  fut  longtemps 
accompagnée  d'un  grand  feu  d'artifice  K 

La  fêté  des  Fous,  célébrée  avec  tant  d'opiniâtreté  et  de 
scandale  par  les  diacres  et  les  sous -diacres  de  l'église 
Notre-Dame,  fut  imitée  par  les  écoliers  et  les  professeurs 
de  l'université,  qui  se  réunissaient  la  veille  de  Saint-Nicolas 
pour  élire,  comme  les  premiers,  un  évêque  des  fous.  L'his- 
torien de  l'université  de  Paris  leur  attribue  des  désordres, 
des  actes  de  débauche  et  des  profanations  non  moins  ré- 
\roltantes  que  ceux  qui  étaient  reprochés  aux  diacres  do 
Notre-Dame.  D  est  à  présumer  que  cette  cérémonie  extra- 
vagante et  impie  fut  abolie  au  quinzième  siècle,  en  même 
temps  que  celle  de  Notre-Dame  *. 

Sous  la  domination  anglaise,  de  nouveaux  jeux  popu- 
laires furent  introduits  à  Paris.  On  plaçait  dans  un  champ 
clos  quatre  aveugles  couverts  d'une  armure  et  munis  de 
gros  bâtons.  Ils  devaient  se  battre  non  pas  les  uns  contre 
les  autres,  mais  contre  un  fort  cochon,  qui  devait  être  le 
prix  de  celui  qui  parviendrait  à  le  tuer. 

Les  méprises  et  les  hasards  propres  à  ce  jeu  en  faisaient 
le  principal  ou  plutôt  le  seul  amusement.  Les  malheureux 
acteurs  de  cette  scène,  en  voulant  atteindre  l'animal  qu'ils 
devaient  abattre,  se  donnaient, ^  à  leur  insu,  de  rudes 
coups;  et  s'ils  n'avaient  pas  été  garantis  par  leur  ar- 
mure, probablement  ils  eussent  succombé  avant  leur  vic- 
time. 

Ce  jeu  grossier  et  cruel,  plus  conforme  au  goût  connu 
des  Anglais  qu'à  celui  des  Français,  ne  fit  pas  fortune  à 
Paris,  car  il  disparut  en  même  temps  que  les  étrangers  qui 


*  Dulaure,  t.  U,  p.  653  et  sniv. 

'  Duboalay,  Biuor.  parisiens,  univ.rtitaî.^  t.  \\\,  p.  431, 
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ravalent  importé  dans  notre  pays  ^  Le  mât  de  cocagne 
parait  dater  de  la  hfiême  époque  ^. 

Les  rois  de  l'ancienne  monarchie  française  aimaient  h 
entourer  leur  autorité  d^un  grand  appareil,  moins  par 
amour  du  faste  que  pour  rehausser  la  dignité  de  leur  cou- 
ronne. Charles  V  fut  peut-être  celui  de  tous  nos  rois  qui 
eut  le  sentiment  le  plus  exquis  de  Tordre  et  des  conve- 
nances qui  devaient  être  observés  pour  ne  point  affaiblir  le 
prestige  alors  attaché  à  Tautorité  royale  ;  c'est  lui  qui  fixa 
la  tradition  de  ces  convenances,  s'il  n'en  a  pas  eu  le  pre- 
mier la  pensée.  L'entrée  des  rois  et  des  reines  h  Paris  était 
entourée  d'une  grande  pompe.  Comme  ces  sortes  de  céré- 
monies ont  entre  elles  de  nombreux  rapports,  nous  nous 
dispenserons  de  décrire  les  détails  particuliers  de  cha- 
cune déciles.  Nous  croyons  que  pour  en  donner  une  idée 
exacte,  il  suffira  d'en  faire  connsdtre  les  actes  les  plus  sail- 
lants. 

Dans  toutes,  lé  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
comme  représentants  de  la  cité,  avaient  le  droit  de  recevoir 
le  roi  et  la  reine,  au  moment  de  son  entrée.  Ils  lui  présen- 
taient les  clefs  de  la  ville,  et  cet  hommage  était  le  signe  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance  de  ses  habitants.  Après  la 
réception,  le  cortège  commençait  à  défiler.  Les  ordres 
mendiants  et  les  communautés  religieuses  étaient  en  tète  ; 
le  clergé  des  paroisses  et  l'université  marchaient  à  la  file 
des  deux  côtés  de  la  rue  ;  puis  venaient  les  officiers  de  ville 
attachés  par  leur  charge  à  certaines  branches  de  commerce, 
les  arbalétriers,  les  archers  et  les  arquebusiers  composant 
la  garde  municipale,  le  guet  royal,  le  pré?ôtdes  marchands 
et  le  corps  de  ville,  le  prévôt  et  le  Châtelet,  les  trésoriers 
des  finances,  les  généraux  et  les  conseillers  des  diverses 
justices,  la  chambre  des  comptes  et  le  parlement. 

Le  roi,  précédé  et  suivi  des  princes  et  des  grands  sei- 


'  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  sous  Charles  YI  et  Charles  Vil,  t.  111, 
p.  244.  —  »  Ibid. 
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gneurs  de  sa  cour,  marchait  au  milieu  du  cortège  sous  un 
dais  porté  par  les  échevins  et  par  les  jyrés  des  six  corps  de 
marchands  revêtus  de  leur  costume.  La  reine  faisait  son 
entrée  dans  une  litière  découverte,  chargée  d'ornements 
et  portée  par  des  chevaux  richement  caparaçonnés.  Les 
princes  de  la  famille  royale  suivaient  à  cheval  la  voiture 
de  la  reine.  Les  princesses  venaient  ensuite,  ou  dans  des 
litières  ou  montées  sur  leur  palefroi.  Des  chars  tendus  de 
brillantes  étoffes  portaient  les  dames  et  les  demoiselles 
d^honneur.  A  côté  des  princesses  marchaient  à  cheval  des 
seigneurs  d'up  rang  plus  ou  moins  élevé. 

Les  maisons  bordant  les  rues  où  le  cortège  devait  pas- 
ser étaient  ornées  de  diverses  tentures.  Des  corps  de  mu- 
sique stationnaient  d'espace  en  espace,  et  faisaient  enten- 
dre des  sons  harmonieux.  On  représentait  sur  le  passage 
du  cortège  des  mystères  ou  des  pièces  allégoriques.  Des 
fontaines  de  vin,  de  lait  ou  d'eaux  composées  servant  de 
boissons,  coulaient  pour  les  plaisirs  du  peuple.  Sur  le  pont 
au  Change,  qui  faisait  ordinairement  partie  du  trajet  du 
cortège,  pendant  que  le  roi  ou  la  reine  passait,  on  donnait 
la  liberté  à  plus  de  deux  mille  oiseaux  de  toutes  sortes  qui 
voltigeaient  dans  les  airs.  Ces  oiseaux  étaient  fournis,  à 
titre  de  redevance,  à  Toccasion  de  certaines  cérémonies, 
parles  oiseleurs  autorisés  à  exercer  leur  commerce  les  jours 
de  fête,  sur  les  bords  de  la  chaussée  de  ce  pont.  Le  jour 
même,  ou  le  lendemain  de  rentrée,  le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  se  rendaient  au  palais  du  roi  ou  de  la  reine 
pour  lui  offrir  les  présents  de  la  ville.  Ces  présents  consis- 
taient en  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  ou  en  objets  d'orfè- 
vrerie artistement  travaillés.  Le  trésor  de  nos  rois  se  com- 
posait en  grande  partie  de  ces  cadeaux  magnifiques,  qu'on 
avait  coutume  d'étaler  sur  des  dressoirs  dans  la  salle  des 
festins  de  la  cour,  afin  d'en  augmenter  la  splendeur  K 


«  Froissard,  Chronique8,X.  XU,  p.  I  el  buIv..  collection  de  Buchon.  Juyô- 
nal  des  Ureln»,  Histoire  de  Charles  V/,  1. 11,  p.  378,  i^  série,  coUecllon  Mi- 
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Le  mariage  de  Charles  VI  fut  Toccasion  de  fêtes  bril- 
lantes, dont  une  surtout  parait  avoir  frappé  Timagination 
des  chroniqueurs.  C'est  le  tournoi  que  ce  prince  donna  à 
Saint-Denis  pour  la  réception  des  fils  de  la  reine  de  Sicile 
comme  chevaliers.  Le  champ-clos  était  entouré  d'amphi- 
théâtres richement  décorés.  Les  joutes  se  succédèrent  pen- 
dant plusieurs  jours.  La  première  eut  lieu  entre  vingt-deux 
chevaliers  dont  le  roi  avait  fait  choix  parmi  les  seigneurs 
les  plus  illustres  de  sa  cour.  La  tète  de  leurs  coursiers  était 
ornée  de  panaches  que  ceux-ci  agitaient  en  hennissant  sous 
la  main  des  guerriers  qui  les  montaient.  Les  armures  des 
combattants  jetaient  un  vif  éclat.  Ils  portaient  chacun  un 
écu  vert  aux  emblèmes  du  roi.  Deux  écuyers  les  suivaient, 
portant,  selon  l'usage,  leurs  lances  et  leurs  casques. 

Les  chevaliers  vinrent  attendre  dans  Tune  des  cours  de 
Tabbaye  les  dames  qui  devaient  les  conduire  dans  la  lice. 
Elles  avaient  été  également  désignées  par  le  roi,  qui  avait 
appelé  à  cet  honneur  les  femmes  les  plus  renommées  par 
leur  naissance  et  leur  beauté.  Leurs  vêtements  étaient  d'un 
vert  foncé  lamé  d'or  et  brillant  de  pierreries.  Amenées  de- 
vant Charles  VI,  les  dames  tirèrent  de  leur  sein,  l'une  après 
l'autre,  des  rubans  de  soie  à  leur  couleur,  qu'elles  présen- 
tèrent gracieusement  aux  chevaliers.  Elles  montèrent  en- 
suite sur  leurs  palefrois,  et  se  dirigèrent  avec  leurs  nobles 
compagnons  vers  le  champ-clos,  au  bruit  des  fanfares  et 
des  sons  harmonieux  d'une  musique  guerrière.  Dès  qu'elles 
furent  arrivées  à  l'entrée  de  la  lice,  elles  prirent  un  ruban 
d'or  et  de  soie  attaché  au  cou  de  chacun  des  coursiers  des 
combattants,  et  conduisirent  ceux-ci  dans  le  champ-clos  ; 
étant  alors  descendues  de  leurs  palefrois,  elles  donnèrent 
un  baiser  à  leurs  chevaliers,  et  après  les  avoir  exhortés  à 
se  conduire  vaillamment,  elles  furent  prendre  place  sur 
l'amphithéâtre. 


chaud.  Jean  de  troycs,  Chrou'que,  t.  IV,  p.  249,  T®  série,  collection  Mi- 
clinud. 
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Pendant  cette  première  journée,  Charles  VI  fut  le  tenant 
de  fa  joute.  Après  le  souper  qui  la  suivit,  les  dames  et  les 
demoiselles  qui  avaient  assisté  au  combat,  désignèrent, 
comme  juges  du  camp,  les  chevaliers  auxquels  était  dâ  le 
prix  de  la  valeur.  On  passa  une  partie  de  la  nuit  au  bal  et 
dans  des  mascarades. 

Le  lendemain  la  lice  fut  ouverte  à  vingt-deux  écuyers.  Le 
roi  désigna  le  duc  de  Nevers,  fils  aîné  du  duc  de  Bour- 
gogne, comme  tenant  de  la  joute.  Ce  prince  y  parut  avec 
un  grand  éclat.  Les  écuyers  prirent  les  chevaux  et  les  armes 
des  chevaliers  qu'ils  avaient  servis  la  veille,  et  furent  con- 
duits avec  la  même  pompe  par  un  nombre  égal  de  demoi- 
seUes.  Arrivés  dans  le  champ  clos,  ils  se  portèrent  de  rudes 
coups,  et  combattirent  jusqu'à  la  nuit.  Dans  la  soirée,  les 
dames  adjugèrent  les  prix  aux  vainqueurs. 

Le  troisième  jour,  on  n'obsei*va  point  Tordre  précédem- 
ment suivi.  Les  chevaliers  entrèrent  en  lice  sans  distinction 
avec  les  écuyers.  Ceux  qui,  au  jugement  des  dames,  se  dis- 
tinguèrent le  plus,  reçurent  le  prix  de  leur  courage.  Il  pa- 
rait que  les  plaisirs  qui  signalèrent  ces  trois  jours  ne  furent 
pas  exempts  de  licence,  et  que  malgré  la  sainteté  du  lieu, 
on  eut  à  regretter  plus  d'un  scandale. 

Avant  de  dissoudre  le  camp,  le  roi  combla  de  présents 
les  chevaliers  et  les  écuyers,  en  faisant  hautement  l'éloge 
de  leur  vaillance.  Il  traita  les  dames  et  demoiselles  avec 
une  noble  courtoisie,  et  leur  donna  aussi  des  marques  de 
sa  royale  munificence  '. 

On  sait  que  Louis  XI  faisait  sa  résidence  ordinaire  au 
Plessis-les-Tours,  au  delà  de  la  Loire.  Pour  conserver  la 
popularité  qu'il  s'était  acquise  à  Paris,  et  à  laquelle  il  at- 
tachait tant  de  prix,  il  venait  fréquemment  dans  cette  ville, 
ainsi  que  la  reine.  En  1467,  sur  la  fin  d'août,  il  s'y  rendit 
pour  passer  une  grande  revue.  La  reine  y  arriva  de  scn 


*  Ckraniqite  du  religieux  de  Saint'-Denis,  1. 1,  p.  595  et  saiv.  Juvéual  des 
Ureins,  p.  379|  coIIwUqo  Niebaud. 

I.  t^ 


Sli2  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

côté  deux  jours  après  lui,  en  bateau,  par  la  Seine.  Les  éche- 
Tins  et  un  grand  nombre  de  bourgeois,  prévenus  qu'elle 
deymt  débarquer  sur  un  terrain  voisin  de  Noire-Dame,  fu- 
rent au-devant  d'elle  pour  la  recevoir.  Us  étaient  en  bateaux 
couverts  de  riches  tapis  ou  d'étoffes  de  soie.  Parmi  ces 
bateaux,  il  y  en  avait  un  drapé  avec  un  grand  luxe,  qui  était 
destiné  à  la  reine  ei  à  ses  dames  ;  dès  le  moment  où  elles 
mirent  le  pied  dans  ce  bateau,  des  enfants  de  chœur  île  la 
Sainte-Chapelle,  et  des  musiciens  que  les  échevins  avaient 
amenés  avec  eux,  chantèrent  ou  exécutèrent  tour  à  tour, 
durant  la  marche  des  embarcations,  les  uns  des  chansons, 
des  virelais  et  des  bergei^eties ,  et  les  autres  des  symphonies. 
Les  bourgeois  présentèrent  à  la  reine  un  cerf  confit  qui 
portait  à  son  cou  les  armes  de  cette  princesse.  Ils  lui  offri- 
rent, en  outre,  des  boites  de  dragées  et  de  confitures,  ainsi 
qu'une  grande  quantité  de  fruits  nouveaux.  Le  fond  du 
bateau  était  jonché  de  violettes.  Au  lieu  du  débarquement, 
on  avait  placé  des  figures  allégoriques.  La  reine  étant  des- 
cendue à  terre,  fut  reçue  par  les  présidents  et  conseillers 
du  parlement,  l'évêque  de  Paris  et  plusieurs  autres  person- 
nages de  distinction.  Elle  se  rendit  à  Notre-Dame  pour  y 
faire  sa  prière,  et  ensuite  elle  remonta  dans  son  bateau, 
qui,  escorté  par  les  mêmes  embarcations,  la  conduisit  tout 
près  de  Téglise  des  Célestins,  où  Ton  avait  aussi  placé  des 
figures  représentant  des  personnages  célèbres.  Là,  elle 
monta  à  cheval,  ainsi  que  ses  dames,  pour  se  rendre  à 
rhôtel  des  Toumelles,  où  était  alors  établie  la  demeure 
royale*. 

Un  des  usages  chers  aux  Parisiens  quand  ils  célébraient 
quelque  grande  fête  ou  cérémonie  nationale,  était  de  sou- 
per dans  les  rues,  devant  leur  porte,  où  ils  dressaient  des 
tables,  et  de  faire  ensuite  des  feux  de  joie.  Le  plus  remar- 
quable de  ces  feux  était  celui  delà  Saint-Jean,  construit  aux 
frais  de  la  ville,  sur  la  place  de  Grève.  Les  échevins,  lors- 

*  Jean  de  Troyes,  Chrfndque^  t.  IV,  p,  979-380» 
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que  le  roi  ou  quelque  prince  de  la  famille  roydle  était  à 
Paris  ce  jour-là,  Tinvitaient  à  venir  allumer  le  feu.  En 
temps  ordinaire,  on  y  brûlait  un  mannequin;  mais  dans 
les  jours  d'apparat,  tels  que  ceux  où  un  grand  personnage 
assistait  au  divertissement,  on  suspendait  à  l'arbre  ou  à  la 
pyi'amide  qui  était  au  centre  du  feu,  un  tonneau,  un  sac  ou 
un  panier  plein  de  chats  dont  on  faisait  une  sorte  de  sacri- 
fice pour  amuser  le  personnage  invité.  Quelquefois  les  chats 
étaient  remplacés  par  un  renard .  Plusieurs  des  assistants 
portaient  des  bouquets  ou  des  chapeaux  de  fleurs,  et  le  son 
des  fanfares  ou  des  instruments  de  musique  se  mêlait  aux 
marques  bruyantes  de  la  joie  publique  ^ 

Les  grandes  revues  passées  de  temps  en  temps  par  nos 
rois  comprenaient  tous  les  habitants  de  la  capitale  âgés  de 
seize  à  soixante  ans,  qui  étaient  en  état  de  porter  les  armes. 
Ces  revues  avaient  lieu  le  plus  souvent  hors  la  ville.  Chacun 
était  contraint,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'y  paraître 
en  équipement  militaire,  et  s'il  n'avait  point  d'armes,  il 
devait  se  munir  d'un  bâton.  Une  de  ces  revues  prescrite 
par  Louis  XI  s'éleva  à  environ  quatre-vingt  mille  honunes. 
Chaque  corps  de  métier  marchait  sous  sa  bannière.  On  en 
compta  soixante-sept.  Ce  qui  parut  surtout  digne  de  re- 
marque ,  c'est  que  sous  les  étendards  et  les  guidons  du 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes  et  des  autres  jus- 
tices, il  se  trouva  plus  de  gens  capables  de  supporter  le 
service  militaire  que  sous  les  bannières  des  classes  infé- 
rieures^. Cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  présence  des 
corps  nombreux  qui ,  par  leurs  fonctions  et  leurs  emplois, 
se  rattachaient  aux  compagnies  souveraines  et  aux  juridic- 
tions secondaires. 

L'un  de  nos  rois  les  plus  aimés  durant  leur  vie  et  les  plus 
regrettés  après  leur  mort  fut  Louis  XII.  Ses  obsèques  fu- 


*  Lettre  de  tabbé  Lebeuf,  Journal  de  Verdun,  août  1751.  Sauvai,  Antiqui* 
tésdePari8,i.\\\,p.  631. 

*  Jean  de  Troyes,  Chrimique^  t.  IV,  p.  280. 
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rent  remarquables,  moins  par  la  pompe  du  cortège  et  des 
cérémonies,  que  par  le  deuil  général. 

Le  corps  demeura  exposé  pendant  dix  jours  dans  une 
des  salles  de  l'hôtel  des  Tournelles,  résidence  ordinaire  du 
roi;  Ce  dernier  avait  le  visage  découvert,  et  tenait  d'une 
main  le  sceptre,  et  de  l'autre  la  main  de  justice.  Six  archers 
de  la  garde,  posés  aux  deux  portes  de  la  salle  funèbre, 
veillaient  à  la  liberté  de  la  circulation  et  au  maintien  de 
Tordre.  Pendant  tout  le  teipps  que  le  corps  reçut  les  hom- 
mages des  habitants  de  la  ville,  le  clergé  ne  cessa  de  prier 
et  de  célébrer  des  messes  dans  la  salle. 

Quand  le  jour  du  convoi  eut  été  arrêté,  les  vingt-quatre 
crieurs  de  la  ville,  en  habits  de  deuil  et  armés  chacun  de 
deux  écus  de  France  dorés,  dont  le  champ  était  d'azur  et 
les  côtés  noirs,  parcoururent  la  vUle  en  criant  :  <  Priez  pour 
«  l'âme  du  roi  Louis  XII,  père  du  peuple;  il  sera  porté  au- 
«  jourd'hui  à  l'église  Notre-Dame,  et  inhumé  demain  à 
c  Saint-Denis.  » 

Toutes  les  rues  où  le  convoi  devait  passer  fur^pt  tendues 
de  noir. 

Le  clergé  régulier  formait  la  tête  du  cortège,  et  le  clergé 
des  paroisses,  ainsi  que  les  membres  de  l'université,  mar- 
diaient  sur  deux  files  de  chaque  côté  de  la  rue  ;  venaient 
ensuite  les  sergents  à  verge,  les  sergents  à  cheval  et  les 
sergents  de  la  douzaine,  tenant  chacun  un  bâton  noir  à  la 
main.  Ils  étaient  suivis  du  guet  portant  le  même  insigne 
funèbre,  puis  venaient  la  juridiction  du  Ghâtelet,  les  crieurs, 
agitant  leurs  sonnettes  par  intervalles  et  criant  :  «  Priez 
«  pour  l'âme  du  roi,  père  du  peuple  » ,  les  trompettes  du  roi, 
les  hérauts  d'armes,  les  officiers  de  la  ville,  au  nombre  de 
cent  soixante,  portant  des  torcheis,  les  archers  et  arbalé- 
triers, tenant  un  bâton  noir  à  la  main  comme  les  autres 
compagnies  composant  la  force  publique  de  la  cité,  enfin 
quatre  cents  serviteurs  de  la  maison  du  roi,  vêtus  de  deuil 
et  portant  aussi  des  torches. 
Après  eux  marchaient  Técuyer  du  roi,  suivi  de  trois 
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chevaux  de  parade  couverts  de  housses  en  velours  noh* 
Irsdnant  jusqu'à  terre  et  ornées  au  milieu  d'une  croix 
blanche  en  argent,  les  Suisses  avec  leurs  hallebardes,  les 
archers  de  la  garde,  les  gardes  du  corps  et  le  grand  écuyer 
portant  Tépée  d'honneur  attachée  à  une  écharpe  semée  de 
fleurs  de  lis  ;  il  était  accompagné  de  cinq  pages  qui  con- 
duisaient cinq  chevaux  magnifiques  couverts  comme  les 
premiers  de  riches  housses  de  velours  noir. 

Ce  grand  officier  précédait  le  char  funèbre,  lequel  était 
couvert  d'un  immense  poêle  de  drap  d'or,  et  trsdné  par  six 
chevaux  dans  le  même  appareil  que  les  trois  chevaux  de 
main;  vingt-huit  gentilshommes  escortaient  le  char  et 
quatre  maréchaux  portaient  les  coins  du  poêle. 

Les  princes  de  la  famille  royale  suivaient  à  peu  de 
distance.  Entre  eux  et  le  char  s'élevait  un  dais  porté  par 
les  échevins  et  les  jurés  des  six  corps  de  marchands. 

Non  loin  du  dais,  on  voyait  flotter  les  étendards  et  la 
grande  bannière  de  France.  Après  les  officiers  chargés  dé 
ce  noble  dépôt,  venaient  les  enfants  d'honneur,  tous  vêtus 
de  velours  noir,  treize  prélats,  les  grands  msdtres  et  gen- 
tilshommes de  l'hôtel,  les  généraux  de  France  et  de  la  jus- 
tice, la  chambre  des  comptes  et  le  parlement  en  robe 
rouge. 

Le  corps  du  roi  était  porté  par  les  gentilshommes  de  son 
hôtel,  et  le  poêle  par  le  premier  président  et  les  présidents 
du  pariement. 

Le  cortège  arriva  dans  cet  ordre  à  Téglise  Notre-Dame, 
où  le  corps  fut  déposé. 

Le  lendemain,  l'évêque  de  Paris  célébra  un  service  so- 
lennel, et  le  corps  fut  transporté  à  Saint-Denis  avec  la 
même  pompe.  Le  supérieur  de  l'abbaye,  accompagné  des 
religieux  et  du  clergé  paroissial,  le  reçut,  à  quelque  dis- 
tance de  la  ville ,  au  pied  d'une  petite  croix ,  tout  près  du 
Lendit. 

Avant  la  réception,  l'abbé  adressa  à  haute  voix  cette 
question  aux  princes  et  à  MU'  du  parlement  :  <  Qui  est-ce 
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qiie  TOUS  nous  amenez?  i»  On  lui  répondit  que  c'était  le  corps 
du  roi  Louis  XII.  Le  prieur  leur  dit:  <  Est-ce  le  corps  ou  le 
simulacre  de  notre  souverain  ?»  Le  grand  écuy  er  répliqua  en 
versant  des  larmes  que,  sur  sa  fol,  c^était  le  propre  corps 
du  roi. 

Aussitôt  le  cortège  continua  sa  marche  jusqu'à  l'église 
de  Saint-Denis.  Le  corps  fut  déposé  sur  un  catafalque 
resplendissant  de  lumière.  L'archevêque  de  Sens  célébra 
l'office;  on  distribua  d'abondantes  aumônes  aux  pauvres. 
Après  le  service,  on  descendit  le  corps  dans  le  caveau  qui 
lui  était  destiné.  Il  y  fut  inhumé  par  plusieurs  évêques, 
qui  placèrent  sur  le  cercueil  le  sceptre  et  la  main  de  jus- 
tice. 

Le  grand  écuyer  vint  ensuite  dans  ce  même  caveau  un 
bâton  à  la  main  et  s'écria  :  <  Le  roi  est  mort  !  n^  Il  fut  suivi 
de  seigneurs  portant  les  étendards  et  la  grande  bannière  de 
France  qu'ils  jetèrent  contre  terre  en  poussant  le  même 
cri,  ainsi  que  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Les  hérauts 
d'armes  firent  entendre  une  dernière  fois  ce  cri  funèbre  et 
ils  reprirent  aussitôt  :  «  Vive  le  roi  !  » 

On  réunit  dans  un  grand  dîner  à  l'abbaye  toute  la  cour, 
ainsi  que  les  grands  corps  judiciaires  et  les  principales 
autorités  qui  avaient  assisté  aux  diverses  cérémonies.  Un 
évêque  ayant  récité  les  grâces,  le  grand  maître  de  la  mai- 
son du  roi  dit  à  haute  voix  :  «  Tous  les  serviteurs  du  feu  roi 
sont-ils  ici?»  On  lui  répondit  affirmativement.  Alors  il  ajou- 
ta :  «  Messeigneurs,  je  vous  fais  savoir  que  le  roi  notre  sire 
est  mort  et  que  nous  n'avons  plus  de  msdtre.  J'invite  chacun 
de  vous  à  se  pourvoir  le  mieux  qu'il  lui  sera  possible,  et  en 
signe  de  vérité  je  romps  monbâton  et  le  jette  contre  terre.  » 
Au  même  instant,  des  cris  de  «  Vive  le  roi  !  »  retentirent 
dans  toute  la  salle. 

Dans  une  conjoncture  aussi  triste  où  tous  les  cœurs  n'au- 
raient dû  être  accessibles  qu'à  la  douleur,  il  s'éleva  entre 
le  recteur  de  l'université  et  l'évêque  de  Paris,  au  moment 
où  le  corps  sortit  de  la  demeure  royale,  un  débat  motivé 
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sur  la  prétention  manifestée  par  tous  les  deux  d*avoir  le  pas 
l'un  sur  Fautre  à  la  suite  du  corps.  Les  présidents  du  parle- 
ment décidèrent  surplace  que  l'évêque  marcherait  à  droite 
et  le  recteur  à  gauche. 

Une  collision  analogue  éclata  sur  la  route  de  Saint-Denis, 
au  moment  de  la  réception  du  corps,  entre  les  religieux  de 
Fabbaye  et  les  gens  de  l'hôtel  du  roi.  Les  premiers  ayant 
réclamé  le  poêle  en  drap  d'or  qui  recouvrait  le  char  funèbre 
comme  leur  étant  dévolu  par  l'usage,  les  gens  de  l'hôtel  y 
mirent  opposition  en  disant  que  ce  don  leur  était  réservé. 
Comme  les  religieux  insistaient  en  déclarant  qu'ils  ne  chan- 
teraient pas  si  Fon  n'avait  pas  égard  à  leur  demande,  les 
princes  en  conférèrent  entre  eux  et  il  fut  reconnu  que  la 
prétention  des  religieux  étant  légitime ,  le  poêle,  objet  du 
débat,  devait  leur  rester.  La  décision  des  princes  mit  fin 
à  la  dispute. 

Les  questions  de  préséance  ne  troublèrent  que  trop  fré- 
quenunènt  les  cérémonies  les  plus  importantes.  Le  parle- 
ment en  était  le  juge  né  et  il  les  tranchait  toujours  avec 
beaucoup  de  fermeté  * . 

Les  dimanches  et  fêtes  consacrés  par  la  religion  catho- 
lique furent  soumis,  dès  François  F',  à  une  police  dont  les 
prescriptions  ne  s'attachèrent  d'abord  qu'à  interdire  les 
danses  publique^  pendant  la  durée  des  jours  fériés  ;  mais 
dans  la  suite  et  en  raison  des  progrès  de  la  réforme  qui  vint 
diviser  les  sectateurs  du  catholicisme,  ces  prescriptions 
devinrent  beaucoup  plus  sévères  ^. 

Nul  ne  pouvait  se  livrer  pendant  les  jours  fériés  à  Fexer- 
cice  de  sa  profession  ni  de  son  commerce,  si  ce  n'est  ceux 
qui  s'occupaient  de  la  préparation  des  choses  nécessaires  à 
la  vie,  tels  que  les  boulangers  et  les  bouchers.  Ceux-ci 
même  n'étaient  exempts  de  Fobservation  des  dimanches 
et  fêtes  que  pendant  la  saison  des  chaleurs,  à  cause  de  la 


'  Archives  de  t histoire  de  France,  I.  U,  p.  61. 
'  Delamare,  Ordonn.,  7  janvier  thZO,  t.  1,  p.  376. 
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difficulté  quUIs  éprouvaient  à  conserver  la  viande  saine 
d'un  jour  à  Vautre.  Les  cabaretiers  et  les  maîtres  de  jeux 
de  paume  devaient  s'abstenir  de  recevoir  chez  eux  aucune 
personne  pendant  le  service  divin  ' . 

*  Delamare,  Ordann,^  7  janvier  1520,  1. 1,  p.  379  et  385. 
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TITRE  TROISIÈME. 


DE  LA  POUCE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  DOCTRINES  RELI- 
GIEUSES, LA  LIBERTÉ  d'ÉCRIRE,  LE  MAINTIEN  DES  BONNES 
HflEURS  ET  LA  PAIX   PUBLIQUE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Les  jaifs  rentrent  dans  le  royaume.  —  Plus  tard  ils  sont  expulsés  définitive- 
ment. —  Observations  sur  la  tolérance  civile  opposée  à  Tintolérance  reli- 
gieuse, —  Hérétiques  ou  réformés.  —  Dispositions  pénales  portées  contre 
les  hérétiques,  les  fauteurs  de  leur  doctrine  et  les  non  révélateurs.  — 
Atrocité  de  ces  peines.  —  Usage  fait  par  les  réformés  de  l'imprimerie 
comme  moyen  de  propagande.  —  Censure  des  livres  imprimés.  —  Épu- 

'  ration  des  bibliothèques  à  vendre.  —  Prédicateurs  soumis  à  la  surveillance 
de  Tautorité  civile.  —  Jeux  scéniques  des  clercs  de  la  basoche.  —  Leur  li- 
cence. —  Ces  jeux  sont  suspendus  et  repris.  —  Renouvellement  des  lois 
somptuaires.  —  Efforts  de  l'autorité  pour  réprimer  la  passion  du  jeu.  — 
Mesures  prises  à  cet  égard.  —  Établissement  de  la  loterie.  —  Cabarets, 
maisons  garnies  et  maisons  de  bains,  leur  police.  —  Nouveaux  règlements 
contre  la  prostitution.  —  Poursuites  contre  les  vagabonds  et  ateliers  de  tra- 
vaux publics.  —  Les  mendiants.  —  Blasphémateurs.  —  Habitudes  turbu- 
lentes de  la  population  et  principalement  des  écoliers.  —  Mesures  répres- 
sives. 

Dès  ravénement  du  roi  Jean,  les  juifs  furent  autorisés  à 
revenir  en  France.  Bannis  au  bout  de  quelques  années,  ils 
rentrèrent  plus  tard,  à  la  charge  par  chaque  chef  de  famille 
de  payer  au  roi  une  somme  déterminée  et  en  outre  une 
redevance  annuelle,  comme  dette  de  séjour  et  de  tolérance. 
Ds  ne  devaient  jouir  du  droit  de  résider  que  pendant  vingt 
ans.  Charles  V  prorogea  de  six  années  la  permission  qui 
leur  avait  été  accordée  par  son  père.  Cette  prorogation  fut 
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mise  à  prix  comme  la  concession  principale  et  suivie  d'une 
seconde  prorogation  qui  valut  au  roi  une  somme  considé- 
rable, laquelle  fut  employée  en  préparatifs  de  guerre  contre 
l'Angleterre. 

Lorsqu'un  juif  se  faisait  baptiser,  tous  ses  biens  étaient 
dévolus  au  roi,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  mal  acquis. 
Cette  coutume,  qui  n'était  en  réalité  qu'une  exaction, 
comme  toutes  les  mesures  fiscales  prises  à  l'égard  des  juifs 
en  dehors  des  impôts  ordinaires,  fut  abolie  par  Charles  VI 
dès  qu'il  monta  sur  le  trône.  Toutefois,  ce  prince,  après 
avoir  respecté  pendant  plusieurs  années  les  engagements 
pris  par  ses  prédécesseurs,  se  crut  obligé  d'exercer  contre 
les  juifs  résidant  à  Paris  de  cruelles  rigueurs.  Accusés,  en 
1394,  d'avoir  mis  en  croix  un  enfant  chrétien  dans  la  nuit 
du  vendredi  saint  et  de  lui  avoir  donné  la  mort,  plusieurs 
furent  emprisonnés  et  d'autres  pendus  ou  fustigés.  Us  fu- 
rent en  outre  condamnés  solidairement  à  une  amende  de 
vingt  mille  écus.  Après  cette  terrible  exécution,  une  or- 
donnance royale  bannit  sans  distinction  tous  les  juifs  du 
royaume  et  leur  fit  défense  d'y  demeurer  sous  peine  de  la 
vie.  Ils  cherchèrent  un  refuge  en  Allemagne  et  plusieurs 
familles  s'établirent  à  Metz,  qui  était  alors  au  pouvoir  de 
l'empereur.  Cette  ville  ayant  été  réunie  sous  Henri  II  au 
territoire  français,  les  juifs  qui  l'habitaient  y  furent  tolérés 
et  cette  tolérance  se  perpétua  sous  les  successeurs  de  ce 
prince  ^ . 

L'histoire  civile  des  juifs  répandus  sur  la  surface  des  États 
chrétiens  prouve  combien  l'esprit  d'exclusion  et  d'intolé- 
rance dans  les  religions  établies,  lors  surtout  que  ces  reli- 
gions sont  dominantes,  peut  engendrer  de  troubles  et  de 
persécutions.  Les  docteurs  catholiques  modérés  ont  affecté 
souvent  dans  leurs  discours  de  distinguer,  dans  le  juif, 
l'homme  du  mécréant,  ft  ont  cru  faire  preuve  d'une  véri- 
table charité  en  appelant  la  pitié  des  fidèles  sur  la  personne 


1  Delamâre,  t.  I,  p.  304-305. 
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des  sectateurs  du  judaïsme,  pendant  qu'ils  frappaient  d'a- 
nathème  et  qu'ils  vouaient  aux  flammes  les  livres  enseignant 
les  doctrines  sur  lesquelles  reposait  la  foi  de  ceux  qui  niaient 
la  mission  divine  de  Jésus-Christ. 

Cette  distinction  plus  subtile  que  réelle  devait  avoir  d'au- 
tant moins  d^influence  sur  lés  croyances  et  les  passions  de 
la  foule  des  chrétiens,  que  ceux-là  même  qui  l'avaient  éta- 
blie, entraînés  par  l'ardeur  de  la  controverse  et  l'esprit 
exclusif  d'un  antagonisme  radical  en  matière  de  foi,  con- 
sidéraient les  juifs  comme  les  fils  des  meurtriers  du  Légis- 
lateur des  chrétiens,  et  faisaient  germer  à  leur  insu  dans  le 
cœur  de  ceux-ci  des  sentiments  de  haine  qui,  dans  les 
guerres  saintes  ou  durant  l'invasion  de  quelque  grand 
fléau,  éclataient  comme  des  passions  indomptables  et  se 
traduisaient  en^massacres. 

Les  passions  humaines  sont  promptes  parce  qu'elles  sont 
simples.  Les  subtilités  leur  répugnent.  Vous  dites  au  peuple 
que  le  juif  sera  exclu  du  royaume  des  cicux  parce  qu'il  ne 
partage  pas  la  croyance  des  chrétiens,  et  au  moment  où 
vous  faites  de  lui  un  réprouvé,  vous  voulez  que  la  masse 
des  fidèles  entretienne  des  relations  bienveillantes  avec 
l%omme  que  vous  lui  dépeignez  comme  un  ennemi  du 
consommateur  de  sa  foi  ! 

Dans  le  moyen  âge  où  l'Église  catholique  avait  pris  pos- 
session de  toutes  les  avenues  de  la  crédulité  populaire  et  en 
avait,  pour  ainsi  dire,  absorbé  l'activité,  un  juif  ne  pouvait 
être  qu'un  objet  de  mépris  et  de  haine  pour  la  multitude. 
Cette  antipathie  est  inséparable  de  l'intolérance,  et  plus  le 
sentiment  religieux  est  naïf  et  énergique,  plus  elle  acquiert 
de  force  elle-même.  La  tolérance  civile  opposée  à  l'intolé- 
rance religieuse  est  un  vain  mot.  Le  christianisme,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  ne  commande  pas  l'intolérance,  car  celle- 
ci  n'engendre  que  préventions  et  querelles,  tandis  que 
l'Évangile,  qui  est  le  fondement  de  la  morale  chrétienne, 
prêche  la  paix  et  la  miséricorde  et  convie  tous  les  hommes 
à  s^aimer. 
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Le  schisme  occasionné  dans  TÉglise  catholique  par  la 
réformation  devint  un  nouveau  ferment  de  discorde  reli- 
gieuse. Le  pouvoir  papal,  menacé  dans  sa  domination  spi- 
rituelle, eut  l'adresse  d'intéresser  à  sa  querelle  l'autorité 
séculière,  en  faisant  craindre  à  celle-ci  que  le  droit  d'exa- 
men introduit  dans  les  questions  de  foi  ne  finit  par  gagner 
l'ordre  politique.  L'hérésie  qui,  avant  la  réforme,  n'appa- 
raissait que  par  intervalle  et  semblait  être  l'apanage  de 
quelques  penseurs  isolés,  prit  tout  à  coup,  à  la  voix  de 
Luther,  une  extension  et  une  consistance  qui  firent  d'elle 
une  Église  dans  FÉglise  ;  la  communion  universelle  éprouva 
un  démembrement  qui  fut  suivi  de  plusieurs  autres  et  qui 
mit  en  question  non  seulement  Tunité  de  la  doctrine  et  du 
pouvoir  cathoUques,  mais  l'existence  du  cathoUcisme  lui- 
même. 

L'autorité  royale  efifrayée,  dans  certains  pays,  de  la  pro- 
pagation ardente  et  rapide  des  nouvelles  doctrines,  à  cause 
de  l'esprit  d'indépendance  qu'elles  fomentaient,  s'efforça 
d'y  mettre  obstacle  par  des  mesures  répressives  dont  la 
rigueur  alla  toujours  croissant.  En  France ,  François  P% 
Henri  II  et  François  II  poussèrent  à  cet  égard  l'intimidation 
jusqu'au  dernier  excès. 

Le  premier  de  ces  monarques,  contemporain  du  début 
hardi  de  la  réforme,  essaya  d'abord  des  voies  de  la  pru- 
dence et  de  la  douceur  ;  mais  les  vives  réclamations  de  la 
cour  de  Rome  et  les  ombrages  du  pouvoir  absolu  ne  tar- 
dèrent pas  à  ébranler  les  sages  résolutions  de  François  I". 
Des  édits  sanguinaires  furent  portés  par  lui  contre  les  ré- 
formés. Leur  prétendu  crime  fut  assimilé  à  celui  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine  et  puni  de  la  peine  capitale.  On 
prononça  la  même  peine  contre  les  persoimes  qui  leur 
donneraient  asile  ou  favoriseraient  leur  évasion.  Les  dé- 
nonciateurs furent  encouragés  par  la  concession  .d'une 
partie  des  amendes  et  des  confiscations  ' . 

*  Isambert,  Ordonnances,  29  janvier  1534, 1«'  juin  1540  et  30  août  1542, 
t.  XII,  p.  402,  676  et  785. 
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Henri  II  ajouta  à  ces  édits  la  défense  d'apporter  aucuns 
livres  de  Genève  ou  d'autres  lieux  notoirement  séparés  de 
rËglise  romaine ,  à  peine  de  confiscation  de  biens  et  de 
punition  corporelle.  Nul  n'était  admissible  aux  offices  de 
judicature  ou  à  des  fonctions  municipales  s'il  ne  produisait 
un  certificat  d'orthodoxie.  On  en  usa  de  même  à  Tégard 
des  professeurs  des  universités,  des  msdtres  d'écoles  et  des 
serviteurs  domestiques.  Toutes  discussions  religieuses  fu- 
rent prohibées. 

Quiconque  correspondait  avec  un  Français  émigré  et 
suspect  d'hérésie  était  réputé  fauteur  des  nouvelles  doc* 
trines  et  puni  comme  tel.  Les  biens  de  l'émigré  étaient 
confisqués,  et  ceux  qu'il  avait  vendus  avant  son  départ,  à 
vil  prix  et  en  fraude  des  droits  du  fisc,  tombaient  souç  la 
main  de  l'État.  Les  acquéreurs,  quoique  dépouillés  de  leur 
chose^  étaient  passibles  néanmoins  d'une  peine  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge.  La  peine  de  mort  était  appliquée  aux 
plus  simples  délits  du  moment  qu*ils  touchaient  de  près  ou 
de  loin  à  l'hérésie*. 

François  II  continua,  au  commencement  de  son  règne, 
ce  régime  de  terreur.  On  ne  pouvait  se  réunir  de  nuit  ou 
de  jour  pour  se  livrer  à  des  exercices  de  piété  conformes 
au  luthéranisme  ou  au  calvinisme  qu'au  péril  de  sa  vie. 
Les  maisons  où  de  pareilles  réunions  avaient  eu  lieu  étaient 
rasées.  On  récompensait  les  révélateurs  de  ces  assemblées, 
et  ceux  qui  avaient  gardé  le  silence  à  cet  égard  étaient  punis 
pour  crime  de  non  révélation.  Les  seigneurs  hauts  justiciers 
et  les  officiers  des  justices  royales  étaient  privés  de  leur 
justice  ou  de  leur  charge  en  cas  de  connivence  avec  les 
personnes  suspectes  d'hérésie,  ou  même  eti  cas  de  tiédeur 
dans  les  poursuites  ^. 


^  Isambert,  Ordonnances,  11  décembre  1547, 19  novembre  et  11  février 
1549,  27  juin  1551  et  24  juillet  1557,  t.  XllI,  p.  37,  134,  153,  189  et  494. 

'  Fontanon,  Ordonnances,  4  septembre,  9  novembre  et  février  i559,  t,  IV, 
p.  259,  260  et  251. 
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Ces  atroces  persécutions,  loin  de  suspendre  les  progrès 
de  la  réforme,  ne  firent  que  les  h&ter.  Les  protestants  qui, 
sous  François  II,  reçurent  le  nom  de  huguenots,  prirent  les 
armes  et  s'organisèrent  comme  parti.  La  jeunesse  du  roi, 
son  état  maladif  et  la  division  des  grands  qui  aspiraient  à 
la  direction  du  pouvoir,  donnèrent  naissance  à  des  troubles 
nombreux  qui  se  changèrent  bientôt  en  guerres  de  religion. 
La  conspiration  d'Amboise,  découverte  et  réprimée,  fit 
connaître  Timportance  du  parti  réformé  et  obligea  la  cour 
à  se  relâcher  de  sa  sévérité  envers  les  huguenots,  en  leur 
accordant  une  amnistie  ;  mais  cet  acte  de  clémence  provo- 
qué par  la  politique  douce  et  conciliante  du  chancelier  de 
Lhôpital  ne  fut  en  réalité  qu'une  trêve  K 

Quoique  la  guerre  déclarée  aux  Yaudois  soit  étrangère  à 
notre  sujet,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  protester,  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience,  comme  nous  l'avons  fait  à 
l'occasion  des  Albigeois,  contre  une  guerre  pour  ainsi  dire 
sans  exemple  dans  nos  annales  par  la  froide  cruauté  avec 
laquelle  elle  fut  conduite,  et  par  le  mépris  que  des  magis- 
trats, transformés  en  exécuteurs  des  hautes  œuvres,  ne 
craignirent  pas  de  montrer  pour  toutes  les  lois  divines  et 
humaines. 

Les  procédés  de  l'imprimerie,  au  commencement  du 
seizième  siècle,  étaient  connus  et  appliqués  en  Europe 
dans  plus  de  deux  cents  villes  ou  localités.  Paris,  d'a- 
près l'ordre  chronoloçique  de  la  propagation  de  l'impri- 
merie, est  la  dixième  ville  de  l'Europe  et  la  première 
de  France  qui  eut  le  bonheur  de  jouir  de  ce  bienfait.  Le 
nombre  des  imprimeurs  y  augmentait  chaque  année  *, 
Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  il  y  avait  des  imprimeurs 
qui  occupaient  plus  de  deux  cents  ouvriers  ^.  Dès  la  nais- 
sance de  la  réforme,  la  presse  fut  employée  par  les  partis 
contraires  comme  une  arme  offensive  ou  défensive  ;  les  no- 


*  Delamare,  1. 1,  p.  ftl5-316.  Crdonn,,  mars  15à9. 

'  Peignot,  Essai  historique  sur  la  libarté  d'écrire,  p.  32.  —  ='  Jbi(L,  p.  35. 
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vateurs  s'en  servirent  avec  un  merveilleux  succès  pour  ré- 
pandre leurs  doctrines,  car  la  presse  est,  par-dessus  tout, 
un  instrument  de  propagande.  Le  parti  catholique,  malgré 
l'appui  du  pouvoir,  essaya  vainement  d'opposer  par  la  voie 
de  la  presse,  dont  il  eût  voulu  la  proscription,  une  digue  au 
débordement  des  pamphlets  et  des  livres  publiés  contre  les 
doctrines  établies.  LaSorbonne  devint  une  espèce  de  saint- 
ottice,  et  le  pouvoir  séculier  engagea  une  lutte  effroyable 
contré  les  sectaires  et  leurs  disciples,  n  est  aisé  d'en  juger 
en  se  rappelant  les  peines  dont  nous  avons  donné  plus  haut 
la  nomenclature. 

La  liberté  de  la  presse  fut  restreinte  par  des  entraves  que 
l'on  resserra  de  plus  en  plus.  L'autorité  civile  crut  devoir, 
comme  l'autorité  ecclésiastique,  exercer  sur  les  livres  un 
droit  de  censure  fondé  sur  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la 
paix  publique.  Le  parlement ,  d'après  l'avis  des  censeurs, 
accordait  le  privilège  d'imprimer  et  de  vendre.  Ceux-ci  dé- 
pendaient ou  du  parlement  ou  de  l'administration  ' .  La 
vente  des  livres  défendus  entraînait  la  confiscation  et  une 
punition  corporelle  ^.  Le  parlement  ne  se  bornait  pas  à  une 
simple  censure  ;  quand  les  circonstances  l'exigeaient ,  il 
déléguait  deux  conseillers  pour  visiter,  conjointement  avec 
deux  docteurs  en  théologie,  les  boutiques  des  libraires, 
afin  d'y  saisir  les  livres  de  mauvaise  doctrine  *.  Les  biblio- 
thèques mises  en  vente  étaient  assujetties  aux  mêmes 
recherches.  Un  édit  de  Henri  n  obligea  les  auteurs  et  im- 
primeurs à  apposer  leurs  noms  sur  le  frontispice  des  ou- 
vrages publiés  par  eux.  Ce  frontispice  devait  également 
indiquer  l'enseigne  ou  la  marque  du  libraire.  Ce  n'est  qu'a- 
près s'être  assuré  de  l'accomplissement  de  ces  conditions 
que  la  permission  d'imprimer  était  délivrée  au  nom  du 


*  Registres  du  Parlement^  arrêt,  13  août  152C.  Leber,  De  Vétat  réel  de  la 
presse,  p.  9. 

'  Registres  du  Parlement,  arrêt,  ^5  mars  1539.  Loco  citalo,  p.  9. 

*  Ibid,,  acte  inquisitoire»  17  mars  1532.  Leber,  p.  9. 
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roi.  On  autorisa  la  recherche  des  imprimeries  clandestines 
et  on  en  défendit  sévèrement  l'usage  '. 

Toutefois,  le  parlement  ne  fut  pas  dépouillé  par  le  nouvel 
édit  du  droit  qu'il  avait  aussi  d'accorder  des  permissions 
d'imprimer;  mais  il  fut  astreint  à  prendre  auparavant 
l'avis  de  gens  capables  qui  devaient  signer  le  manuscrit  du 
livre  pour  constater  qu'ils  l'avaient  lu  et  qu'ils  en  répon- 
daient. Quiconque  imprimait  sans  permission  un  livre 
touchant  la  religion  était  passible  de  la  peine  de  mort  ^. 

Les  prédicateurs  n'étaient  pas  exempts  de  la  surveillance 
de  l'autorité  civile.  Après  la  perte  de  la  bataille  de  Pavie, 
où  François  l"  fut  fait  prisonnier,  le  parlement  donna 
l'ordre  au  président  de  Selves  de  mander  les  prédicateurs 
en  son  hôtel  pour  les  engager  à  prêcher  avec  prudence  sur 
la  situation  du  pays,  et  pour  leur  donner  à  cet  égard  des 
instructions  auxquelles  ils  devraient  se  conformer.  Les 
ecclésiastiques  se  rendirent  avec  empressement  à  l'invita- 
tion du  président,  et,  trois  jours  après,  ils  adressèrent 
leurs  remerciements  à  la  cour,  en  promettant  de  suivre  ses 
directions,  et  de  Vinformer  des  mauvais  propos  qu'ils  en- 
tendraient '. 

Cette  déférence  pour  l'autorité  civUe  et  celte  sagesse  de 
conduite  ne  se  soutinrent  pas  longtemps.  L'esprit  de  con- 
troverse, aigri  par  la  réforme,  divisa  non  seulement  les 
réformés,  mais  dans  le  sein  de  l'Église  catholique  elle- 
même  on  entendit  des  prédicateurs  invectiver  les  uns 
contre  les  autres,  de  telle  sorte  que  le  parlement  crut  de- 
voir inviter  Farchevèque  de  Paris  à  prévenir  de  pareilles 
collisions.  Les  prédicateurs,  enhardis  par  la  fureur  des 
pariis,  ayant  attaqué  publiquement  l'autorité  civile,  celle-ci 
dut  se  mettre  en  mesure  de  réprimer  Tinlempérance  de 
leur  langage.  Elle  fit  défense  à  tous  prédicateurs  d'exercer 


»  Fontanon,  Ordonnances^  11  décembre  1647,  l.  IV,  p.  373;  27  juin  1551, 
t.  IV,  p.  374. 
*  Arrêt  du  27  mai  1558.  Leber»  p.  15. 
'  Leber,  État  de  la  presse,  arrêt  du  7  mars  1525,  p.  12. 
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leur  ministère  sans  une  permission  expresse  de  Tévêque, 
laquelle  ne  serait  accordée  qu'après  examen  préalable  de 
leurs  sermons  et  de  leur  doctrine  *  ;  en  même  temps,  le  par- 
lement chargea  le  procureur  général  de  poursuivre  les  prédi- 
cateurs turbulents  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  défense  ^. 

Pendant  les  guerres  civiles,  les  partis  employèrent  avec 
acharnement,  les  uns  contre  les  autres,  Tarme  de  la  satire 
et  de  la  calomnie  sous  la  forme  du  pamphlet  ou  des  jeux 
de  la  scène,  afin  de  se  diffamer  et  de  s'avilir.  Le  parlement 
fit  de  vains  efforts  pour  réprimer  ces  coupables  écarts  de 
Tesprit.  Lorsque  Tordre  fut  rétabli,  celte  compagnie  en- 
joignit  aux  basochiens  de  retrancher  de  leurs  pièces  les 
passages  contraires  à  la  pureté  des  mœurs  ou  capables  de 
porter  atteinte  à  la  réputation  d'autrui,  et  elle  décida  qu'à 
l'avenir  aucune  représentation  ne  pourrait  être  donnée  par 
eux  sans  son  autorisation  formelle.  Les  clercs  n'ayant  pas 
eu  égard  à  cette  défense,  le  parlement  condamna  les  au- 
teurs de  la  contravention  à  plusieurs  jours  de  prison,  sans 
pouvoir  prendre  d'autre  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau. 
Sous  Louis  XI,  les  amusements  dramatiques  furent  inter- 
dits à  la  société  de  la  basoche,  sous  peine,  par  les  contre- 
venants, d'être  battus  des  verges  dans  les  carrefours  de 
Paris  et  d'être  bannis  du  royaume.  Cet  état  de  choses  dura 
jusqu'à  la  mort  de  Charles  VllI. 

Louis  XII  affranchit  les  théâtres  des  entraves  qui  leur 
avaient  été  imposées,  et  leur  rendit  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient avant  le  règne  de  Louis  XI.  Ce  roi  magnanime  et 
ami  de  Ja  vérité  permit  aux  poêles  de  reprendre  dans  leurs 
pièces  les  vices  et  les  défauts  de  chacun.  Les  basochiens 
furent  autorisés  à  dresser  leur  théâtre,  toutes  les  fois  qu'ils 
joueraient,  dans  la  grande  salle  du  Palais,  sur  la  table  de 
marbre  qui  servait  aux  festins  donnés  par  nos  rois  aux 
princes  étrangers.  Le  parlement  ne  se  montra  pas  moins 


^  Leber,  Étal  de  la  presse,  arrêts  de  1542  et  du  9  avril  1556,  p.  13.—  '  fbid,, 
ordre  du  15  du  même  mois. 
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bieni^eillant  h  leur  égard  que  le  monarque  :  il  leur  accorda 
souvent  des  gratifications  à  propos  de  leurs  revues  et  de 
leurs  jeux. 

Cependant  les  encouragements  donnés  par  Tautorité  aux 
spectacles  et  son  indulgence  firent  bientôt  renaître  la  li* 
cence  sur  la  scène.  Les  clercs  de  la  basodie  ne  craignaient 
pas  de  hasarder  dans  leurs  pièces  des  mots  piquants  contre 
le  roi:  Les  courtisans,  qui  avaient  bien  plus  de  raison  que 
leur  maître  d'être  mécontents  de  cette  folle  jeunesse,  au- 
raient voulu,  en  excitant  sa  sévérité  contre  elle,  tirer  ven- 
geance des  attaques  dont  ils  étaient  l'objet  ;  mais  Louis  XII 
se  contentait  de  leur  répondre  :  Laissons-les  s'amuser;  Je 
leur  permets  de  parler  de  moi  et  de  ma  cour;  mais  respect 
à  la  reine ^  sinon  je  les  feulai  tous  pendre. 

Enfin,  cette  licence  devint  si  audacieuse,  que  les  clercs 
de  la  basoche,  ne  pouvant  réussir  à  tromper  la  vigilance 
du  parlement,  qui  avait  cru  devoir  soumettre  de  nouveau 
leurs  pièces  à  sou  examen,  s'affublaient  de  masques  ou 
d'écritcaux  pour  figurer  aux  yeux  du  public  les  traits  de 
ceux  qu'ils  voulaient  rendre  ridicules  dans  leurs  farces,  ou 
pour  expliquer  le  sens  de  quelque  endroit  obscur  de  celles-ci . 
Par  suite  de  ces  abus,  les  représentations  de  la  basoche 
furent  de  nouveau  suspendues  sous  François  P'  ;  plus  tard 
elle  obtint  la  permission  de  les  reprendre  ^ 

Quand  il  y  avait  pénurie  dans  les  finances,  et  que  la  na- 
tion, épuisée  par  de  longues  guerres  ou  dôs  discordes  in- 
testines, se  trouvait  hors  d'état  de  supporter  de  nouveaux 
impôts,  on  espérait  féconder  les  sources  de  la  fortune  pu- 
blique en  diminuant  le  luxe  et  en  supprimant  les  dépenses 
superflues.  Charles  VIII  essaya  de  ce  moyen.  Il  régla  par 
une  ordonnance  l'habillement  des  diverses  classes  de  la 
société^.  Louis  XII,  sou  successeur,  interdit  la  fabrication 
des  gros  ouvrages  d'orfèvrerie  destinés  à  l'usage  de  la 


t  Parfait,  Hittoire  du  Théâtre  français,  U  Ut  p.  88  et  suiv. 
^  Isambeit,  Ordonn.,  17  décembre  1485,  t.  XI,  p.  156. 
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table  ;  mais  cette  prohibition  fut  éludée  :  on  faisait  venir 
de  Tétranger  ce  qui  ne  pouvait  être  confectionné  en  France. 
Les  orfèvres  ayant  représenté  au  roi  que  l'ordonnance  n'é^ 
tait  pas  observée,  et  que  les  atteintes  qu'on  y  portait  habi- 
tuellement profitaient  à  l'industrie  étrangère,  cette  ordon- 
nance fut  révoquée  ' .  François  P^,  malgré  son  goût  pour 
le  faste,  se  crut  obligé  de  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs  touchant  le  luxe.  Il  es- 
saya comme  eux  de  le  réprimer,  en  interdisant ,  même 
parmi  les  plus  grands  seigneurs,  l'usage  des  étoffes  d'or  et 
d'argent  ^.  Les  femmes  avaient  été  exceptées  de  cette 
mesure;  mais  Henri  II  les  comprit  dans  un  nouveau  rè- 
glement par  lequel  il  renouvela  les  défenses  du  luxe  à 
l'égard  des  habits,  et  ce  règlement  fut  suivi  d'un  autre  plus 
détaillé,  par  lequel  il  fixa  la  limite  que  chaque  classe  ne  pou- 
vait outrepasser,  en  raison  de  son  rang  ou  de  sa  condition*. 

De  toutes  les  passions  que  les  lois  avaient  à  combattre, 
Tamour  du  jeu  était  la  plus  opiniâtre.  Le  jeu  de  dés  fut  de 
nouveau  interdit  dans  les  tavernes,  les  cabarets  et  autres 
lieux  publics.  Charles  V  essaya  de  remettre  en  vigueur 
l'ordonnance  de  Charles  le  Bel,  qui  défendait  tout  autre  jeu 
que  ceux  de  l'arc  ou  de  l'arbalète;  mais  celte  défense  était 
trop  absolue  et  trop  rigoureuse  :  il  fut  obligé  de  la  lever  *. 
Toutefois,  le  jeu  était  devenu  une  habitude,  non  seule- 
ment dans  les  classes  aisées,  mais  encore  dans  les  classes 
laborieuses  ;  il  en  résulta  les  plus  graves  inconvénients  : 
l'ouvrier  abandonnait  son  ouvrage  pour  se  livrer  à  cette 
déplorable  passion.  Après  avoir  perdu  le  fruit  de  ses  écono- 
mies, il  se  jetait  dans  le  vagabondage,  et  du  vagabondage 
au  vol  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Les  conséquences  funestes  que  produisit  Tinsuffisanco 


*  Isambert,  Ordotm,,  22  novembre  1506,  t.  XI,  p.  4C4.  —  '  Ibid,,  3  dé- 
cembre 1543,  t.  Xll,  p.  834. 

^  Fontanon,  Ordom,»  10  mai  1547,  1. 1,  p.  981.  Isaiuliert,  12juniet  1549, 
t.  Xin,  p.  101. 

*  Delamare,  t.  I,  p.  488. 
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de  la  législation  sur  le  jeu  durent  conduire  l'autorité  à  des 
mesures  capables  de  mettre  un  frein  aux  désordres  qui  s'é- 
taient manifestés  dans  les  classes  ouvrières.  Une  ordon- 
nance de  police  défendit  en  effet  aux  geusdemétier  déjouer, 
pendant  les  jours  ouvrables,  à  la  paume,  à  la  boule,  aux  dés, 
aux  caries,  aux  quilles,  dans  les  tavernes,  les  cabarets,  ou 
dans  d'autres  lieux  publics,  à  peine  d'emprisonnement  et 
d'amende.  Ceux  qui  donnaient  à  jouer  étaient  passibles  de 
cette  peine  aussi  bien  que  les  joueurs  ^  La  loi,  malgré  ses 
rigueurs,  dut  suivre  les  traces  de  cette  passion  jusque  dans 
les  prisons ,  où  elle  s'était  introduite  furtivement  ^.  Des 
comptables  de  deniers  publics  ayant  été  convaincus  d'avoir 
perdu  au  jeu  l'argent  de  leur  caisse ,  il  leur  fut  interdit  de 
jouer  à  aucun  jeu  avec  les  deniers  du  roi,  sous  peine  de  fla- 
gellation, de  bannissement  et  de  confiscation  de  leurs 
biens.  Ceux  qui  avaient  joué  avec  eux  étaient  contraints  de 
rendre  le  double  de  l'argent  qu'ils  leur  auraient  gagné  ^. 
Les  maisons  de  jeu  étaient,  non  seulement  un  écueil  pour 
la  fortune  et  l'honneur  des  joueurs,  mais  des  lieux  de  re- 
traite pour  les  vagabonds  et  les  malfaiteurs;  plusieurs 
d'entre  elles  étaient  tenues  pçir  des  femmes  galantes  ;  des 
prêtres  dissolus  et  méprisés  se  livraient  à  cette  pernicieuse 
industrie.  La  clôture  de  ces  maisons  fut  ordonnée,  et  l'on 
défendit  d'en  ouvrir  de  nouvelles  *. 

François  P',  croyant  offrir  à  la  passion  du  jeu  un  aliment 
moins  dangereux  que  les  jeux  connus  et  pratiqués  de  son 
temps,  introduisit  en  France  la  loterie  telle  qu'elle  existait 
depuis  longues  années  dans  les  principales  villes  d'Italie. 
L'adoption  de  cette  nouvelle  sorte  de  jeu  fut  suggérée  au 
roi  comme  pouvant  être  la  source  d'un  revenu  considérable 
pour  le  trésor,  épuisé  par  les  nombreuses  guerres  que  ce 
prince  avait  eu  à  soutenir,  et  comme  un  moyen  de  modérer 


*  Deiamare,  1. 1,  p.  488. 

3  Isambert,  Ordonn,,  octobre  1485,  t.  XI,  p.  151.  —  ^  lind.,  14  Juin  1532, 
t.  XII,  p.  372. 

*  Delamare,  t.  I,  p.  489. 
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la  passion  du  jeu  en  la  réduisant  aux  chances  d'une  seule 
sorte  de  jeu.  Ce  projet  ayant  paru  utile  au  roi  pour  atteindre 
le  double  but  que  ses  conseillers  s^étaient  proposé,  il  Tap- 
prouva;  mais  le  public  ne  Payant  pas  goûté,  son  exécution 
avorta  dès  le  début  :  il  ne  fut  repris  que  longtemps  après  K 

Les  tavernes,  les  cabarets,  les  maisons  garnies  et  les  mai- 
sons de  bains  fixaient  spécialement  Fattention  de  Tautorité 
préposée  à  la  police.  Il  n'était  pas  permis  à  un  marchand^ 
de  vin  de  donner  à  boire  dans  sa  taverne  après  Theure  du 
couvre-feu  ^.  Malgré  cette  défense  et  la  rigueur  des  lois 
contre  Tivresse,  les  excès  occasionnés  par  celle-ci  se  multi- 
plièrent tellement  avec  le  temps,  que  François  P"^  infligea 
aux  ivrognes  diverses  peines  qui  s'aggravaient  à  chaque 
récidive.  Ainsi,  après  Temprisonnement  et  la  flagellation  à 
huis-clôs ,  rhomme  convaincu  d'ivrognerie  était  battu  des 
verges  publiquement.  Si  ces  diverses  peines  ne  le  corri- 
geaient pas,  il  était  condamné  à  avoir  les  oreilles  coupées. 
La  sentence  le  notait  d'infamie  et  prononçait  son  bannisse- 
ment. Enfin,  dans  le  cas  où  il  aurait  commis  un  délit  ou  un 
crime  en  état  d'ivresse,  il  ne  pouvait  invoquer  cette  der- 
nière circonstance  comme  une  excuse^.  Le  tavernier  ne 
devait  pas  souffrir  que  les  ménétriers  jouassent  chez  lui  de 
leurs  instruments  passé  l'heure  fixée.  D'un  autre  côté,  les 
ménies  individus  étaient  astreints,  pour  le  maintien  de  la 
paix  publique,  à  s'abstenir  de  jouer  dans  les  mes  pendant 
la  nuit,  parce  que  les  rassemblements  qu'ils  occasionnaient 
autour  d'eux  favorisaient  les  tentatives  de  vol  *. 

Les  maîtres  des  garnis  inscrivaient  sur  un  registre  les 
noms  et  prénoms  des  locataires  qu'ils  recevaient  dans  leurs 
établissements,  ainsi  que  les  lieux  d'où  ils  venaient,  et  ils 
devaient  transmettre  ces  renseignements  aux  commissaires 
de  police  de  leurs  quartiers.  Ils  fermaient  les  portes  de 


'  Isamliert,  Ordorm,,  mai  1539,  t.  XU,  p.  560. 

^  Registres  dtLCkâtelet,  ordonnance  de  poHee,  29  mars  1373. 

*  Ordom,,  août  1536.  Isambert,  t.  XU,  p.  527. 

*  Registre  du  ChéUelet,  ordonnance  de  police,  27  octobre  1372« 
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rhôtellerie  à  l'heure  ordinaire,  c'est-à-dire  à  l'heure  du 
GOUYre-feu,  et  ils  ne  pouvaient  les  ouvrir  le  lendemain 
qu'après  avoir  demandé  à  leurs  hôtes  s'il  ne  leur  manquait 
rien.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  négligé  cette  précaution, 
ils  demeuraient  responsables  envers  leurs  locataires  des 
objets  qui  auraient  pu  être  dérobés  à  ces  derniers  K 

Les  maisons  de  bains  étaient  sujettes  aussi  à  une  police 
sévère.  Il  était  interdit  à  ceux  qui  tenaient  ces  maisons 
d'y  favoriser  la  prostitution.  Les  lépreux,  les  juifs,  et  tous 
gens  diffamés,  ne  pouvaient  y  être  admis  ^. 

Le  nombre  des  hôteUers,  tavernicrs  et  cabareliers  s'é- 
tant  accru  outre  mesure,  l'autorité  jugea  nécessaire  de  les 
faire  inscrire  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  Châ- 
telet,  afin  d'exercer  sur  eux  une  surveillance  plus  active  ^. 
Ceux  qui  négligeaient  de  remplir  cette  formalité  pouvaient 
être  privés  de  leur  profession. 

Les  filles  et  les  fenunes  publiques  étaient  excitées  à  la 
débauche,  autant  par  la  facilité  qu'elle  leur  donnait  de 
satisfaire  leur  goût  pour  le  luxe,  que  par  leurs  mauvais 
penchants.  Ne  pouvant  parvenir  à  dompter  ceux-ci  qu'avec 
beaucoup  de  difficulté,  l'autorité  jugea  utile  de  reprendre 
l'œuvre  de  saint  Louis  en  combattant  la  prostitution  par 
des  mesures  fortement  répressives  contre  le  luxe  qu'elle 
affichait.  Il  fut  défendu  aux  fenunes  de  mauvaise  vie,  par 
une  ordonnance  de  police^  de  porter  sur  leurs  robes  ou 
leurs  chaperons  aucune  broderie  ni  aucun  ornement,  sous 
peine  de  confiscation.  Celles  qui  n'avaient  pas  égard  à  cette 
défense  étaient  arrêtées,  conduites  au  Châtelet,  et  dépouil- 
lées des  habits  et  ornements  contraires  à  l'ordonnance. 
Plus  tard,  on  leur  interdit  de  porter  des  robes  traînantes, 
des  collets  renversés,  du  drap  d'écarlate  en  robes  ou  en 
chaperons,  et  des  fourrures  de  prix. 


*  Collection  Lamoignout  ordonnance  de  police,  12  février  13C7,   t.  Il, 
p.  352.  —  3  Ibid.,  16  août  1371,  t.  11^  p.  452. 
'  Delamare,  Ordomtmce  de  police,  21  jaillei  1564,  t.  III,  p.  723. 
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La  prostitution  ayait  une  tendance  continuelle  à  sortir 
des  bornes  où  elle  était  circonscrite.  Le  temps,  et  une  sorte 
de  servitude,  avaient  affecté  certaines  rues  à  cet  infâme 
commerce.  Non  seulement  les  fiUes  publiques  se  prosti- 
tuaient dans  les  mauvais  lieux,  ce  qui  était  toléré,  mais 
elles  voulaient  aussi  user  de  cette  tolérance  dans  leur  de- 
meure particulière,  tentative  qui  scandalisait  leurs  voisins 
et  jetait  de  la  défaveur  sur  la  maison  qu'elles  habitaient. 
L'autorité  essaya  de  remédier  à  cet  inconvénient  par  un 
règlement  spécial  qui  défendit  à  toutes  personnes  de  louer 
des  maisons  aux  femmes  menant  une  vie  dissolue  ailleurs 
que  dans  les  rues  où  celles-ci  avaient  coutume  de  se  pros- 
tituer, sous  peine  de  perdre  le  loyer  et  la  maison.  Les 
ventes  de  maisons  faites  à  ces  mêmes  femmes  recevaient 
leur  exécution  ;  mais  l'État  s'emparait  des  immeubles  par 
voie  de  confiscation,  en  sorte  que  l'acheteur  était  privé 
tout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix.  Les  femmes  qui  se 
livraient  à  la  prostitution  hors  des  lieux  ordinaires  étaient 
bannies  de  la  ville 

L'administration  ayant  remarqué  que  certaines  femmes, 
plus  malheureuses  que  coupables,  ne  se  rendaient  dans  les 
maisons  de  débauche  qu'à  une  heure'avancée  de  la  nuit, 
afin  de  se  dérober  à  la  vue  des  passants,  décida  que  les 
filles  publiques  seraient  obligées  de  sortir  de  ces  maisons 
l'hiver  à  six^heures  de  l'après-midi,  et  l'été  à  sept  heures. 
On  attaquait  le  vice  avec  toutes  les  armes. 

La  confusion  qu^éprouvaient  les  femmes  à  se  rendre  en 
plein  jour  dans  des  lieux  dont  la  fréquentation  était  répu- 
tée infamante,  et  les  outrages  que  la  législation  semblait 
avoir  pris  à  tâche  d'accumuler  sur  celles  qui  ne  craignaient 
pas  de  braver  le  mépris  public,  firent  diminuer  sensible- 
ment le  nombre  des  maisons  de  prostitution;  mais,  en 
revanche,  les  lieux  secrets  se  multiplièrent. 

Les  proxénètes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  favorisaient 
la  prostitution  furent  aussi  l'objet  de  mesures  très  sévères: 
les  personnes  convaincues  de  ce  crime,  car  ^lors  c'en  était 
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un,  étaient  tournées  au  pilori,  marquées  d'un  fer  chaud, 
et  obligées  de  quitter  la  yille  ^ . 

Les  vagabonds  et  les  mendiants  sous  le  roi  Jean  furent 
poursuivis  avec  une  rigueur  inflexible.  L'autorité  civile 
s'entendit  avec  Tévèque  de  Paris  pour  que  les  curés  et  les 
prédicateurs  invitassent  les  fidèles  à  ne  donner  aucun  se- 
cours aux  personnes  en  état  de  travailler.  Les  aumôniers 
des  prélats,  des  barons,  chevaliers  et  bourgeois,  reçurent 
des  instructions  dans  le  même  sens. 

Les  mendiants  valides  ou  les  mauvais  pauvres  logeaient 
alors  en  grand  nombre  dans  la  rue  desFrancs-Bourgeois.  Ils  y 
occupaient  ce  qu'on  appelait  les  petites  maisons  du  Temple, 
ouïes  maisons  des  aumônes.  La  société  honnête  ayant  donné 
par  dérision  à  ces  vagabonds  le  noni  de  francs-bourgeois, 
parce  que  leur  condition  misérable  les  rendait  exempts  de 
toutes  charges  publiques,  la  rue  qu'ils  habitaient  fut  dé- 
sormais désignée  sous  le  titre  de  Francs-Bourgeois,  qu'elle 
porte  encore.  Cette  rue,  comme  celle  de  la  Truanderie,  de- 
vint une  sorte  de  repaire.  Les  mendiants  qui  n'avaient  pas 
de  quoi  payer  leur  gîte  de  nuit  étaient  admis  dans  les  hôpi- 
taux à  titre  d'hospitalité;  mais  comme  celte  tolérance, 
quoique  respectable,  encourageait  indirectement  les  dés- 
ordres des  mauvais  pauvres,  il  fut  arrêté  par  l'admluis- 
tration  que  ceux-ci  n'auraient  plus  accès  qu'une  seule 
fois  dans  les  hôpitaux.  Après  qu^ils  avaient  reçu  dans  ces 
établissements  l'hospitalité  qui  leur  était  due ,  les  portes 
leur  étaient  désormais  fermées.  Ces  dispositions  furent 
fortifiées  par  des  mesures  de  répression  qui  s'aggravaient 
suivant  le  nombre  des  récidives  :  le  premier  délit  était  puni 
de  quatre  jours  d'empirisonneraent,  au  pain  et  à  l'eau  ;  si  le 
mendiant,  après  sa  mise  en  liberté,  demeurait  oisif  comme 
auparavant,  et  s'il  ne  pouvait  justifier  de  ses  moyens  d'exis- 
tence par  les  témoignages  de  personnes  dignes  de  foi,  il 
était  cbndaniné  au  pilori;  enfin,  à  la  seconde  récidive,  il 

»  !■■■-■  .  I       ^— ^  a  III 

*  Delamare,  t.  I,  p.  522-525. 
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était  marqué  au  front  d'un  fer  ciiaud  et  banni  de  la  ville  '. 

Les  vagabonds  et  les  mendiants  ne  se  lassaient  pas  de 
leur  honteuse  existence,  malgré  tant  de  rigueur;  ils  af- 
fluaient surtout  durant  les  temps  de  trouble  ;  ils  étaient 
désignés  plutôt  sous  le  nom  de  caïmands  que  sous  celui  de 
truands.  L'autorité,  pour  vaincre  leur  fainéantise  et  les 
contraindre  à  quitter  la  ville  en  leur  ôtant  tout  refuge, 
int^^dit  aux  logeurs  de  les  recevoir  ;  mais  cette  défense  de- 
vait être  éludée,  et  elle  le  fut  en  effet,  parce  que  son  exécu- 
tion ne  pouvait  être  utilement  contrôlée.  Plusieurs,  espé- 
rant tromper  la  vigilance  de  l'autorité,  allaient  passer  la 
nuit  dans  les  bateaux  qui  stationnaient  sur  la  rivière  ;  ce- 
pendant l'administration  en  ayant  été  informée,  les  chassa 
de  ce  nouveau  gîte,  qui  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  ne 
pouvait  être  autorisé  ^. 

On  prit  le  parti  de  créer  des  ateliers  de  travaux  publics, 
et  les  mendiants  valides  qui  ne*  voulaient  pas  s'y  rendre 
volontairement  y  étaient  conduits  enchaînés.  Ils  ne  pou- 
vaient se  retirer  en  plus  grand  nombre  que  deux  ^.  Les 
peines  portées  par  le  roi  Jean  contre  les  mendiants,  autres 
que  les  pauvres  infirmes,  furent  converties  au  seizième 
siècle  en  la  peine  des  galères  contre  les  hommes,  et  de  la 
flagellation  contre  les  femmes.  Celles-ci  subissaient  leur 
châtiment  en  public.  Les  registres  du  parlement  sont  pleins 
d'arrêts  sur  cette  matière  pendant  le  cours  de  ce  siècle  *. 

L'abus  que  Ton  faisait  des  masques  non  seulement  sur 
le  théâtrQ,  mais  au  dehors,  fut  tel,  que  le  parlement  crut 
ne  pouvoir  se  dispenser  d'en  interdire  non  seulement 
l'usage,  mais  la  fabrication.  Cette  interdiction  fut  étendue 
aux  choses  impudiques  dont  les  marchands  faisaient  publî- 


>  Ordonnatices  des  rois  de  France,  année  1350,  t.  U,  p.  352.  Isambert,  Or- 
donnance,  7  mai  152C,  t.  Xll,  p.  269.  Sauvai,  1. 1,  p.  ôlO. 

'  Collection  Lamoignon,  arrêt,  12  décembre  1551,  t.  Vil,  p.  365. 

3  leambert,  Ordonn,,  16  janvier  1545,  t.  Xll,  p.  900. 

*  Collection  Lamoignon,  arrêts,  22  avril  1532,  t.  VJ,  p.  270  ;  l^'aYrll  1555, 
t.  VII,  p.  590.  Isamberl,  Ordowt.,  18  avril  1558,  t.  XIII,  p.  509. 


âl66  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

quement  commerce.  Les  personnes  masquées  jouaient  quel- 
quefois entre  elles  un  jeu  appelé  monmon.  Ce  jeu  con- 
sistait  dans  le  déA  d*un  coup  de  dés  qui  ne  comportait  pas 
de  reyanche.  Le  silence  était  prescrit  aux  joueurs  comme 
Une  des  principales  conditions  du  défi.  Le  monmon  fut 
classé  au  nombre  des  jeux  illicites  ^ 

Les  peines  portées  par  les  anciennes  ordonnances  contre 
les  blasphémateurs  furent  étendues  à  ceux  qui  renieraient 
le  nom  de  Dieu.  La  gradation  de  ces  peines  fut  ménagée  avec 
plu&  de  soin  ;  pourtant,  les  personnes  obstinées  à  commettre 
ces  sortes  d'impiétés  étaient  punies,  après  plusieurs  réci- 
dives, suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  On  se  montra  moins 
sévère  envers  les  laïques  qu'envers  les  ecclésiastiques,  et 
c'était  justice,  si  toutefois  le  mot  de  justice  pput  îètre  appli- 
qué à  une  répression  aussi  passionnée  et  aussi  cruelle. 

Pendant  le  seizième  siècle,  un  ermite  clerc  ayant  été 
dénoncé  pour  plusieurs  énormités  de  ce  genre,  fut  con- 
damné à  faire  amende  honorable  devant  Téglise  de  Notre- 
Dame  et  à  être  brûlé  vif  après  avoir  eu  la  langue  coupée. 
François  F  assujettit  les  soldats  eux-mêmes  aux  peines 
portées  contre  les  blasphémateurs.  Ceux  qui  seraient  re- 
tombés jusqu^à  trois  fois  dans  lu  faute  commune  à  ces  der- 
niers devaient  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  et  être 
expulsés  des  rangs  de  l'armée  *. 

£n  1453,  le  lieutenant  criminel  fit  emprisonner  au  Châ- 
telet  un  grand  nombre  d'écoliers.  Les  documents  qui  con- 
statent cet  emprisonnement  n'en  ont  point  assigné  la  cause  ; 
il  est  néanmoins  à  présumer  qu'une  pareille  mesure  ne  fut 
pas  prise,  surtout  à  l'égard  de  personnes  privilégiées,  sans 
des  motifs  plausibles.  La  faiblesse  de  l'université  à  l'égard 
de  ses  élèves,  et  l'audace  avec  laquelle  ceux-ci  se  jouaient 


'  Registres  du  Parlement^  arrêts,  7  Janvier  1505,  27  avril  1514,  5  jan- 
vier 1515. 

^  Isambert,  7  mai  1997,  t.  VI,  p.  777.  Delamare,  28  août  148C,  t.  I, 
p.  547.  Uambt'rt,  3  décembre  1487,  t.  XI,  p.  171.  Delamare,  30  mar4  1514 
et  24  juillet  1534,  t.  L  p.  548. 
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de  Fcbserration  des  lois,  ne  permettent  pas  de  supposer  le 
contraire. 

A  la  première  nouTelle  de  cet  éTénement,  l'uniTersité 
commit  le  recteur  pour  aller  donander  au  prévôt  justice 
de  la  conduite  de  son  lieutenant.  Le  préTôt  donna  ordre  de 
mettre  les  prisonniers  en  liberté,  sous  la  caution  de  Funi- 
versité.  Cdle-ci,  qui  aimait  l'appareil  dans  toutes  ses  dé- 
monstrations, déploya,  pour  aller  remercier  le  prévôt,  un 
luxe  de  rejHrésentation  qui  avait  quelque  chose  de  provo- 
quant, sinon  pour  ce  magistrat,  au  moins  pour  ses  officiers. 
En  effet,  le  recteur  se  rendit  auprès  de  lui  à  la  tète  des 
prisonniers  et  de  huit  cents  personnes,  tant  maîtres  qu'é- 
cohers.  A  son  retour,  il  fut  rencontré  par  un  commissaire 
de  police  suivi  de  huit  hommes  armés  qui,  aigris  apparem- 
ment par  le  souv^r  de  la  concession  faite  à  l'université  et 
par  la  Tue  de  ce  grand  nombre  de  clercs,  adressèrent  à  ces 
derniers  quelques  paroles  offensantes. 

Les  écoliers,  contenus  par  la  présence  du  recteur,  gar- 
dèrent le  silence.  Enhardie  par  leur  réserve  qu'elle  prit 
apparemment  pour  de  la  peur,  l'escorte  du  commissaire 
1^  poursuivit,  et  se  voyant  soutenue  par  les  habitants,  elle 
diargea  les  bacheliers  et  les  maîtres  avec  tant  de  violence 
qu'un  bachelier  en  droit  fut  tué  et  deux  prêtres  blessés 
grièvement,  ainsi  que  seize  écoliers  de  noble  extraction.  Le 
recteur  eût  été  lui-même  en  danger  de  perdre  la  vie  s'il 
n'avait  été  secouru  par  un  bourgeois  qui  arrêta  le  bras  d'un 
arbalétrier  prêt  à  le  percer  d'une  flèche.  La  rumeur  occa- 
sionnée par  cette  attaque  injuste  et  coupable  fut  telle  qu'on 
tendit  les  chaînes  dans  les  rues  et  qu'on  cria  partout  aux 
armes.  Les  boui^eois,  accoutumés  à  résister  aux  vexations 
et  aux  insolences  des  écoliers,  se  persuadèrent  que  le  tort 
était  de  leur  côté  dans  cette  circonstance,  comme  presque 
toujours.  Ils  se  jetaient  sur  tous  ceux  qui  tombaient  sous 
leurs  mains,  de  sorte  que  plusieurs  ftirent  tués,  d'autres 
blessés,  et  le  reste  prit  la  fuite  avec  le  recteur. 

Le  lendemain  de  ces  désordres,  l'université  décida  qu'elle 
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eesserait  ses  cours  et  Texercice  du  ministère  apostolique 
dans  les  églises  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu  réparation  de 
Toutrage  et  des  Yiolences  dont  elle  avait  été  l'objet  dans  la 
personne  de  ses  élèves  et  de  plusieurs  de  ses  membres. 
N'écoutant  d'abord  que  son  ressentiment,  elle  avait  eu  la 
pensée  de  faire  mettre  Paris  en  interdit,  ou  tout  au  moins 
les  trois  paroisses  sur  le  territoire  desquelles  l'attentat  avait 
été. commis;  mais  elle  crut  devoir  se  borner  à  poursuivre 
le  prévôt,  son  lieutenant  et  le  commissaire.  Par  suite  de 
cette  résolution,  le  recteur,  entouré  d'un  nombreux  cortège 
de  députés  de  l'université ,  se  rendit  au  parlement  pour 
demander  que  ces  magistrats  fussent  emprisonnés.  Cette 
démarche  n'ayant  pas  eu  l'effet  qu'elle  en  attendait,  l'uni- 
versité recourut  au  roi  qui  donna  ordre  au  parlement  d'fn- 
former  contre  les  auteurs  du  meurtre  et  des  blessures  dont 
les  écoliers  avaient  été  victimes. 

L'information  était  commencée  quand  cet  ordre  fut  no- 
tifié au  parlement.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  prononcer  son 
arrêt.  Les  coupables  furent  conduits  devant  les  portes  du 
collège  Saint-Bernard,  au  nombre  de  huit,  savoir  :  six  en 
chemise,  ayant  une  torche  à  la  main,  et  les  deux  autres 
vêtus  mais  dépouillés  de  leur  chaperon  et  de  leur  ceinture. 
Là  ils  firent  amende  honorable,  et  celui  qui  avait  voulu  tuer 
le  recteur  eut  le  poing  coupé. 

L'université  ne  jugeant  pas  que  cette  satisfaction  fût  suf- 
fisante pour  elle,  reprit  avec  ardeur  les  poursuites  qu'elle 
avait  commencées  contre  le  prévôt  et  ses  officiers  ;  mais  le 
parlement  traîna  l'affaire  en  longueur  et  elle  resta  sans 
suite  ^ 

Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  de  nouvelles  difficultés 
s'élevèrent  entre  l'université  et  l'abbaye  Saint-Gerjnain-des- 
Prés  au  sujet  de  la  propriété  de  quelques  maisons  voisines 
du  petit  Pré  aux  Clercs  et  des  limites  de  ce  pré.  Les  écoliers 
excités  par  leurs  régents,  ou  prenant  sur  eux  de  défendre 

'  Duboulay,  t.  V,  p.  5Î8  et  suiv. 
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les  droits  de  Tuniversité,  se  portèrent  en  armes  contre 
Tabbaye.  Us  pénétrèrent  de  force  dans  ses  terres  et  dans 
ses  jardins,  où  ils  commirent  toutes  sortes  de  dégâts,  et  ils 
se  retirèrent  ensuite  en  triomphé  chargés  des  branches 
d'arbres  qu'ils  avaient  rompues. 

Ces  scènes  de  dévastation  se  renouvelèrent  pendant  dix 
ans,  et  souvent  à  diverses  reprises  pendant  la  même  année. 
Les  coupables  auteurs  de  tant  d'excès  recoururent  quelque- 
fois à  l'incendie  pour  combattre  la  résistance  qui  leur  fut 
opposée  parles  habitants  des  maisons  dépendant  de  l'abbaye, 
ou  par  les  serviteurs  de  celle-ci.  Plusieurs  de  ces  maisons 
furent  dévorées  par  les  flammes  ^ 

Les  discordes  civiles  et  les  guerres  de  religion  ayant  re- 
lâché tous  les  liens  sociaux,  la  force  brutale  semblait  avoir 
pris  la  place  de  la  loi.  Chacun  portait  sur  soi  des  armes 
ou  ostensibles  ou  cachées.  Les  écoUers,  les  clercs  du  Palais 
et  du  Châtelet,  les  pages,  les  artisans,  les  ouvriers,  les  la- 
quais et  même  les  paysans,  tous  paraissaient  enflammés 
d'une  sorte  de  fièvre  guerrière.  Les  écoliers  fréquentaient 
sans  cesse  les  salles  d'armes.  Seuls  ou  réunis,  ils  ne  se 
montraient  qu'armés  en  public.  Ils  faisaient  quelquefois 
des  promenades  militaires,  au  bruit  du  tambour  et  ensei- 
gnes déployées.  Dans  ce  cas,  et  pour  calmer  les  craintes  de 
l'autorité,  ils  se  faisaient  accompagner  de  quelques  régents 
faibles  ou  dociles  dont  ils  achetaient  la  condescendance. 
Ce  goût  des  armes  gagna  jusqu'aux  enfants  qui  prenaient 
des  airs  fanfarons,  et  qui  commirent  plusieurs  meurtres. 

Dans  ce  même  temps,  les  habitants  du  faubourg  Saint- 
Marcel  étaient  en  état  d'hostilité  continuelle  avec  ceux  des 
faubourgs  Saint-Jacques  et  Notre-Dame-des-Champs.  Non 
seulement  ils  se  battaient  entre  eux,  mais  ils  brisaient  les 
clôtures  et  dévastaient  les  propriétés  les  uns  des  autres. 

Le  roi ,  le  parlement  et  le  prévôt  mirent  tout  en  usage 
pour  combattre  des  habitudes  turbulentes  qui  compromel- 


*  Félibien,  aux  Preuves,  l,  IV,  p.  741  et  «uiv. 
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talent  sans  €essc  la  paix  publique  et  qui  favorisaient  les 
projets  coupables  des  malfaiteurs,  en  fournissant  à  ceux-ci 
des  prétextes  plausibles  pour  porter  des  armes  comme  la 
foule  des  citoyens.  En  exécution  des  ordonnances  royales, 
le  pariement  défendit  le  port  d'armes  à  toutes  les  classes 
de  la  société,  excepté  aux  gentilshommes,  sergents  et  offi- 
ciers du  roi  ^  Il  donna  ordre  aux  hôteliers  et  à  toutes 
personnes  tenant  des  maisons  garnies  de  n'admettre  dans 
leurs  établissements  aucun  individu  qui  serait  armé.  Les 
chefs  d'industrie  et  les  principaux  des  collèges  furent  éga* 
lement  invités  à  tenir  éloignés  des  ateliers  et  des  cours  de 
l'univçrsité  les  ouvriers  ou  les  écoliers  qui  se  présente* 
raient  avec  des  armes.  On  en  vint  jusqu'à  punir  de  la  corde 
le  port  d'une  arquebuse  ou  d'autres  armes  à  feu.  Les  armes 
blanches  étaient  confisquées,  et  ceux  qui  en  étaient  nantis 
encouraient  une  punition  corporelle  et  l'amende  ^.  Sous  les 
règnes  de  Henri  II  et  de  François  II,  les  gentilshommes 
furent  assujettis,  à  l'égard  du  port  d^armes,  aux  mêmes 
prohibitions  et  aux  mêmes  peines  que  le  reste  des  ci- 
toyens *. 

Malgré  cet  appareil  de  précautions  et  de  rigueur,  les  at- 
troupements et  les  excès  des  écoliers  continuèrent  à  Taide 
des  immunités  funestes  de  l'université.  Ceux-ci  battaient 
les  sergents  qui  voulaient  s'opposer  à  leurs  violences  :  Tun 
d'eux  succomba  même  sous  leurs  coups.  Le  roi,  pressé  par 
le  parlement  d'envoyer  des  troupes  pour  soumettre  les 
écoliers,  écrivit  une  lettre  menaçante  ;  il  défendit  à  toute 
personne  sans  exception  de  se  rendre  au  Pré  aux  Clercs,  le 
déclara  domaine  de  la  couronne,  et  ordonna  aux  écoliers 
externes  de  se  mettre  en  pension  dans  les  collèges. 

Toutefois,  le  lendemain  du  jour  où  ces  mesures  éner- 


«  Ifiambert,  Ordomu,  26  Dovembre  1487,  l.  XI,  p.  170  ;  arrêt,  26  mai  1616. 

2  Regùtre*  du  Parlement,  arrêt,  23  mai  1624. 

3  leambert,  Ordonn.,  16  juillet  1546,  t.  Xll,  p.  910;  26  novembre  1648, 
t.  XIII,  p.  06;  28  novembre  1649,  même  tome,  p.  139;  23  juillet  1659, 
t.  XI V,  p.  1  ;  17  décembre  1669,  même  tome,  p.  14. 
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giques  furent  connues  du  parlement,  le  lieutenant  du  pré- 
TÔt  ayant  reçu  ordre  de  publier  un  arrêt  contre  les  séditieux 
fut  attaqué  à  coups  de  pierre  dans  un  carrefour  pendant 
qu'il  donnait  connaissance  au  public  des  dispositions  de 
cet  arrêt,  n  poursuivit  les  coupables  jusque  dans  les  collèges 
où  ils  s'étaient  réfugiés  et  emmena  plusieurs  prisonniers. 
Bientôt  le  roi  fit  clore  de  murailles  le  Pré  aux  Clercs  ;  mais 
au  lieu  de  sévir  contre  les  prisonniers,  il  ordonna  la  mise 
en  liberté  de  ceux  qui  appartenaient  à  l'université  et  retint 
leurs  complices  non  privilégiés.  Un  tel  dénouement  atteste 
que  l'Église,  suivant  sa  coutume,  usa  de  tout  son  crédit 
pour  soustraire  les  écoliers  au  châtiment  qu'ils  avaient 
mérité,  et  quelle  y  réussit,  au  grand  préjudice  des  droits 
de  l'autorité  civile  et  de  l'ordre  public.  L'abus  coupable 
que  l'Église  fit,  dans  cette  conjoncture,  de  son  influence, 
et  la  faiblesse  du  gouvernement,  ne  tardèrent  pas  à  porter 
leurs  fruits.  En  effet,  loin  de  renoncer  à  leurs  désordres 
habituels,  les  écoliers  s'attroupèrent  de  nouveau,  ils  se  ré* 
pandirent  dans  les  vignes  voisines  des  portes  Saint-Jacques 
et  Saint-Michel  et  les  ravagèrent  sans  obstacle.  Ces  brigan- 
dages se  renouvelèrent  pendant  plusieurs  jours,  sans  que 
la  force  publique  vînt  au  secours  de  la  propriété  envaliie  et 
saccagée.  Quelques  mois  après,  ils  eurent  l'audace  de  don- 
ner l'assaut  à  des  maisons  bâties  sur  un  terrain  peu  distant 
du  Pré  aux  Clercs,  et  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine 
qu'on  parvint  à  les  préserver  de  la  destruction  ^ 

Pendant  la  période  que  nous  décrivons,  Paris  éprouva 
tant  d'alarmes,  de  crises  et  de  calamités,  que  l'autorité  pu- 
blique, pour  faire  face  à  des  dangers  si  répétés  et  si  mena- 
çants, dut  proportionner  sa  résistance  à  l'invasion  des  fléaux 
qui  désolaient  à  l'envi  la  cité  commise  à  sa  garde.  Nous 
avons  fait  connaître  que^  dans  ces  circonstances  extraordi- 
naires, la  magistrature,  l'administration  proprement  dite, 
et  l'autorité  ecclésiastique,  concertaient  entre  elles  des  mc- 


*  Félibien,  aux  Preuves,  t.  IV,  p.  774  et  suiv. 
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sures  en  rapport  avec  la  gravité  du  péril,  et  que  ce  péril, 
quelque  redoutable  qu'il  fût,  n'ôtai^  rien  à  la  sagesse  et  à 
Ténergie  des  résolutions  destinées  à  le  combattre. 

En  effet,  du  moment  que  la  capitale  était  reconnue  en 
danger,  les  portes  en  étaient  fermées,  à  l'exception  d'un 
petit  nombre  nécessaire  aux  besoins  de  la  circulation,  et 
on  en  déposait  les  clefs  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevms  étaient  obligés  de  transporter 
leur  demeure.  Les  ponts  étaient  levés  ;  on  tendait  sur  la 
rivière  deux  grandes  chaînes.  Tune  en  amont,  l'autre  eu 
aval  ;  on  disposait  celles  qui  étaient  propres  à  la  défense  de 
l'intérieur  de  la  ville,  de  manière  qu'au  premier  cri  d^alarme 
elles  pussent  être  tendues  à  T ouverture  de  chaque  rue. 
Pendant  la  nuit,  la  voie  pubUque  devait  être  éclairée  par 
des  lanternes  placées  aux  fenêtres  et  par  des  feux  qu'on 
allumait  sur  les  carrefours  et  dans  les  rues  où  le  besoin 
s'en  faisait  sentir.  Les  chefs  de  famille  faisaient  provision 
d'eau  contre  les  incendies  accidentels  ou  prémédités.  Le 
guet  bourgeois  était  renforcé  par  le  retrait  de  toutes  les 
exemptions  ;  son  service  n'était  interrompu  ni  la  nuit  ni  le 
jour.  Les  bateliers  ayant  ordre  de  ne  conduire  personne  de 
nuit  sur  la  rivière,  leurs  bateaux  étaient  enchaînés  et  cade- 
nassés. Les  postes  chargés  de  la  garde  des  portes  ouvertes 
à  la  circulation  étalent  composés  chacun  d^environ  quinze 
hommes,  dont  les  trois  quarts  étaient  fournis  par  les  ar- 
chers, les  arbalétriers  et  les  arquebusiers,  et  le  surplus  par 
les  bourgeois.  Ces  postes  étaient  placés  sous  l'autorité  d'un 
ou  deux  membres  du  parlement  ou  des  autres  cours  de 
justice,  qui  en  faisaient  partie.  Les  présidents  de  ces  cours 
tenaient  à  honneur  de  partager  ce  service.  Pendant  la  nuit, 
trente  ou  quarante  hommes,  divisés  en  patrouilles,  parcou- 
raient le  chemin  de  ronde  des  murailles  de  la  ville  pour 
prévenir  toute  surprise.  Les  hôtelleries  et  maisons  garnies 
étaient  soumises  à  la  surveillance  la  plus  sévère.  On  refusait 
de  recevoir  les  étrangers  qui  arrivaient,  et  il  était  interdit 
aux  étrangers  résidants  de  sortir  ou  d'entretenir  des  cor- 
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rcspondances  au  dehors  sans  en  prévenir  le  parlement  ou 
le  prévôt  des  marchands.  Les  quarteniers  devaient  faire  le 
relevé  nominatif  des  habitants  de  chaque  maison  comprise 
dans  leur  circonscription  et  envoyer  au  prévôt  des  mar- 
chands ce  relevé  qui  indiquait  la  qualité  de  chaque  habi- 
tant, et,  s'il  était  étranger,  le  pays  dont  il  était  originaire. 
Ces  officiers,  ainsi  que  les  cinquanteniers,  ne  pouvaient 
s'éloigner  de  leurs  quartiers.  Chaque  commissaire  de  police 
était  tenu  de  résider  dans  le  sien,  ayant  sous  ses  ordres  dix 
sergents. 

L'ensemble  de  ces  mesures  témoigne  de  la  prévoyance  et 
de  la  vigueur  de  l'autorité,  aussi  bien  que  du  dévouement 
de  la  population.  Ce  dévouement  éclate  surtout  dans  les 
rangs  de  la  magistrature,  dont  le  zèle  ne  reculait  devant 
aucun  devoir.  Quand  elle  ne  rendait  pas  la  justice,  elle 
déUbérait  dans  des  assemblées  solennelles  sur  les  moyens 
de  raffermir  l'ordre  public  troublé  par  les  factions,  et  elle 
partageait  avec  les  habitants  les  fatigues  de  la  garde  de  la 
cité.  Sous  Charles  VI,  à  l'approche  de  la  guerre  civile,  on 
vit  le  chancelier  et  les  membres  du  parlement  monter  à 
cheval  et  parcourir  en  armes  les  rues  de  Paris  pour  prouver 
aux  factieux  que  la  justice  veillait  sur  leurs  menées  crimi- 
nelles. L'amour  de  la  patrie  pouvait  seul  inspirer  à  ces 
hommes  paisibles  et  studieux  autant  de  force  d'âme  et  de 
calme  dans  le  danger.  Leur  attitude  intrépide  rappelle  le 
courage  de  ces  grands  magistrats  de  l'antiquité  auxquels 
Rome,  livrée  aux  discordes  civiles,  dut  tant  de  fois  le  retour 
de  la  paix  et  son  propre  salut  ' . 


>  Félibien,  aux  Preuves,  t.  IV,  p.  C48  et  &59. 
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TITRE  QUATRIÈME, 


de  la  police  de  sûreté,  de  la  police  politique  et  de 

l'administration  des  prisons. 


CHAPITRE  I. 

M  LA  POLICE  DE  SUBETÉ  PENDANT  TOUTE  LA  PÉIIIODE  DU  DEUXIÈME 
LIVRE  DE  CET  OUVRAGE.  —  DE  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  LE 
RÈGNE  DU  ROI  JEAN  JUSQU'a  CELUI  DE  CHARLES  VI. 

Mke  de  sftreté.  —  Vagibonds  et^malfàltetirt.  —  Mesures  de  i*adtorité  pour 
les  réprimer.  —  Abu»  du  privilège  clérieal.  —  Modifications  apportées  à 
la  procédure  criminelle.  —  Nouvelles  peines  :  Testrapade,  la  décapitation, 
les  galères,  t'ècartèiement.  —  Nouveaux  lieux  d'exécution.  —  Police  po- 
litique. —  États  généraux.  —  Manœuvres  des  partis,  revirements  politi- 
ques. —  Alliance  du  roi  de  Navarre  aveo  le  parti  démocratique.  —  Le 
dauphin  arme.  —  Défiance  des  Parisiens.  —  Ils  font  le  guet  aux  portes  de 
la  ville.  —  Création  d*un  chaperon  rouge  et  bleu  comme  signe  d'alliance 
entre  les  eijoyeos.  — *  Le  dauphin  harangue  le  peuple  aux  halles.  — 
Assemblée  populaire  eonvoquèe  par  Marcel,  prèvOt  des  marchands,  A  Saint- 
Jacques  de  rUdpital.  —  Difficultés  du  dauphin  et  du  roi  de  NavaiTc.  — 
Soulèvement  populaire.  —  Meurtre  de  deux  grands  officiers  du  dauphin 
dans  ses  propres  appartements.  «—  Marcel  réunit  le  peuple  sur  la  place  de 
Grève  pour  lui  rendre  compte  des  motifs  de  ce  meurtre.  —  Les  amis  de 
Marcel  prennent  part  au  pouvoir.  —  L^  dauphin,  régent,  quitte  Paris 
pour  travailler  à  une  réaction*  —  La  noblesse  émigré  aussi  de  la  capitale. 
—  Le  peuple,  alarmé,  s'empare  de  l'artillerie  déposée  au  Louvre.  —  Mas- 
sacre ou  Jacquerie.  —  Représailles  des  troupes  du  régent.  —  Le  roi  de 
.Navarre  gouverneur  de  Paris.  —  11  appelle  les  Anglais  à  son  secours.  — 
Dégâts  commis  par  eux  dans  les  environs.  —  Les  Parisiens  en  étant  venu 
aux  mains  avec  eux  sont  défaits.  —  Plusieurs  Anglais  arrivés  à  Paris  sont 
pris  et  détenus  au  Louvre.  —  Us  sont  délivrés  par  Marcel.  —  La  popula- 
rité de  ce  dernier  s'afiFaibllt.  —  Il  veut  livrer  les  clefs  d*un  des  ouvrages 
défcneifs  de  Paris  au  roi  de  Navarre  ;  les  gardiens  y  mettent  obstacle.  — 
Querelles  de  Maillard  et  de  Marcel  à  celte  occasion.  —  Maillard  monte  à 
cheval  et  in  vile  le  peuple  à  se  déclarer  pour  le  régent.  —  Marcel  est  maà- 
sacré  avec  plusieurs  dé  ses  adhéients.  —  Rentrée  du  régent  dans  Paris.  — 
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Supplices  nombreux  ordonnés  contre  le  parti  démocratique.  —  Réflexions 
sur  les  mouvements  populaires  qui  éclatèrent  durant  l'administration  du 
régent. 

Nous  avons  parlé  des  embarras  et  des  craintes  que  cau- 
sait à  l'autorité  publique  Tafflueuee  des  mendiants  et  des 
vagabonds  dans  la  capitale  ;  il  faut  joindre  à  cette  classe, 
que  les  chroniqueurs  désignent  sous  le  nom  de  caîmands, 
d'autres  variétés  de  vagabonds  plus  dangereux  parce  qu'ils 
dérobaient,  telles  que  les  marauds  \  les  bélîtres  ^,  les  esso- 
rillés  ^y  les  bohémiens  *^  les  bannis  ayant  rompu  leurs  bans, 
et  certains  aventuriers  se  disant  officiers,  portant  robes  et 
riches  habillements,  épées  ou  grands  couteaux,  lesquels 
faisaient  beaucoup  de  dépense,   quoique  leurs  moyens 
d'existence  fussent  inconnus.  Ces  derniers  n'étaient  autres 
que  des  spadassins,  anciens  affiliés  des  écorcheurs  ou  des 
bandes  armées  qui  infestaient  et  rançonnaient  les  campa- 
gnes et  les  villes  ;  ils  fréquentaient  les  tavernes  et  les  mau- 
vais lieux  de  la  capitale,  et  ravissaient  de  jeunes  filles, 
qu'ils  dépouillaient  des  objets  précieux  dont  elles  étaient 
parées.  Après  cette  tourbe  de  gens  sans  aveu,  de  pillai^ds  et 
d'escrocs,  produits  par  les  circonstances  et  passagers  comme 
elles,  venait  la  classe  proprement  dite  des  malfaiteurs. 
L'autorité  royale  et  le  parlement  renouvelaient  fréquem- 
ment l'ordre  de  rechercher  et  d'arrêter  les  individus  com- 
posant ces  classes  dangereuses,  soit  pour  les  contraindre 
au  travail,  soit  pour  les  expulser  de  la  ville,  soit  enfin  pour 
les  livrer  à  la  justice,  quand  ils  avaient  commis  quelque 
attentat  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés  ;  mais 
le  nombre  des  agents  du  prévôt  et  la  force  armée  de  la  ville, 
dont  l'effectif  ne  dépassait  pas  cinq  cents  hommes,  à  la  fin 
de  notre  période,  n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  besoins 

*  Gens  qui  vivaient  de  rapines. 

'  Soldats  misérables  que  le  dénûment  conduisait  au  vol. 
'  Condamnés  dont  les  oreilles  avaient  été  eoapées. 

*  C'étaient  des  vagabonds  qui  oouraient  le  pays,  disant  la  bonne  aventure 
et  dérobant  avec  adresse.  Plusieurs  de  ces  définitions  sont  tirées  du  Gtostaire 
de  la  lati0ue  rowutne,  déjà  cité. 

18. 
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de  Tordre  public;  la  force  armée  surtout  était  insurfisante 
pour  tenir  tète  à  une  sédition,  et  c'est  ce  qui  explique  les 
désordres  contin^els  qui  troublaient  la  paix  de  la  cité  et 
Taudace  des  malfaiteurs  ^ 

Du  reste,  bien  que  le  parlement  affectât  une  grande  sé- 
vérité à  l'égard  des  séditieux,  et  que  les  dispositions  qu'il 
ordonnait  fussent  faites  pour  inspirer  la  terreur,  néan- 
moins, en  réalité,  ces  dispositions  n'étaient  que  commina- 
toires. Quand  la  turbulence  des  écoliers  était  portée  à  son 
comble,  que  les  propriétés  étaient  incendiées  ou  saccagées 
par  eux,  le  parlement  faisait  dresser  des  potences  sur  le 
théâtre  du  crime,  comme  une  sorte  d'épouvantail  ;  mais  la 
force  publique  ne  se  montrait  point,  ou  si  elle  osait  exécu- 
ter quelque  tentative  de  répression,  ses  efforts  étaient  para- 
lysés par  le  crédit  de  l'université,  qui  réclamait  les  coupa- 
bles et  leur  assurait  l'impunité  en  les  plaçant  sous  son 
égide.  Telle  était  la  situation  de  Paris  vers  le  milieu  du 
seizième  siècle.  Hordes  de  brigands  ou  de  soldats  indisci- 
plinés au  dehors  ;  au  dedans,  la  sédition  enhardie  par  le 
privilège  clérical,  et  la  sûreté  des  citoyens  compromise  par 
l'insuffisance  des  moyens  de  répression  mis  à  la  disposition 
du  prévôt. 

Au  lieu  de  s'entourer  de  forces  capables  de  dompter 
l'esprit  de  sédition  et  de  poursuivre  avec  une  activité  infa- 
tigable les  vagabonds  et  les  malfaiteurs,  le  gouvernement 
créait  de  nouvelles  peines  et  en  faisait  revivre  d'anciennes 
décréditées  par  leur  atrocité  même,  telles  que  la  roue  et 
l'écartèlement. 

Avant  de  faire  connaître  ces  nouvelles  peines,  nous  don- 
nerons un  aperçu  des  modifications  apportées  à  l'instruction 
criminelle  pendant  les  deux  siècles  qu'embrasse  la  période 
du  deuxième  livre  de  cet  ouvrage. 

Les  juges  se  divisaient  en  deux  catégories  distinctes  et 
séparées.  L'une  était  composée  de  juges  ardinaù'es  et  l'au- 

*  Voir  Pièces  justi/icaiiveétXi^  4. 
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ire  de  jvges  extraordinaires.  Les  premiers  connaissaient  de 
tous  les  faits  punissables,  à  l'exception  de  ceux  qu'une  Im 
spéciale  attribuait  à  un  autre  juge.  Tels  étaient  les  jugés 
dépendant  des  seigneurs,  les  prévôts  royaux,  les  baillis  et 
sénéchaux  et  les  parlements. 

Les  seconds  n'avaient  qu'un  pouvoir  restreint  et  excep- 
tionnel. Leur  compétence  était  bornée  à  l'appréciation  déis 
crimes  qui  leur  étaient  déférés  par  les  ordonnances  du 
royaume;  tels  étaient  les  prévôts  des  maréchaux,  les  offi"- 
cialités,  les  présidiaux  et  lieutenants  criminels,  les  prévôts 
des  mardiands,  les  juges  des  élections,  des  monnaies,  des 
gabelles,  les  juges  des  eaux  et  forêts,  la  chambre  des  comp- 
tes, le  grand  conseil,  etc.  Toutefois,  bien  que  les  juridic- 
tions extraordinaires  fussent  circonscrites  dans  un  cercle 
qu'elles  ne  pouvaient  franchir,  lorsqu'un  délit  commun 
avait  quelque  connexité  avec  l'infraction  qui  leur  avait  été 
réservée,  il  suivait  le  sort  de  celle-ci,  c'est-à-dire  qu'il 
était  entraîné  dans  la  même  compétence. 

La  juridiction  criminelle  demeura  ainsi  organisée  dur&nt 
le  seizième  siècle  et  pendant  les  deux  siècles  qui  précédè- 
rent la  révolution  de  89. 

9 

Les  formes  de  la  procédure  changèrent  notablement  à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  et  le  nouveau  système  que  le  légis- 
lateur introduisit  à  cet  égard,  ne  fit  que  se  consolider  et  se 
perfectionner  dans  les  siècles  suivants,  en  pénétrant  danis 
toutes  les  juridictions.  L'accusation  prit  le  nom  de  plainte. 
La  partie  lésée  n'exerça  plus  d'action  directe,  comme  aupa- 
ravant ;  elle  la  remit  entre  les  mains  du  juge.  L'action  in- 
dividuelle fut  dès  lors  convertie  en  dénonciation,  et  quand 
la  partie  lésée  s'abstint  de  demander  justice,  le  ministère 
public  s'anpara  de  la  plainte  qui  alors  donna  ouverture  à 
la  poursuite  d* office. 

Les  juges  furent  également  investis  du  droit  de  pour- 
suivre de  leur  propre  mouvement,  ou  plutôt  de  commen- 
cer une  information  sans  en  être  requis  ;  mais  cette  action 
fut  limitée  aux  cas  urgents  et  graves,  tels  que  les  cas  de 
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flagrant  délit  '.  Cette  information,  qui  était  le  premier  acte 
de  la  procédure,  avait  pour  objet  de  recueillir  les  charges 
et  de  préparer  les  preuves  sans  les  fixer  d'une  manière  dé- 
finitive. Elle  était  faite  par  un  notaire,  un  greffier,  un  huis- 
sier ou  un  sergent,  en  vertu  d'une  commission  délivrée  par 
le  juge  à  la  partie  poursuivante  ^.  Après  la  clôture  de  Tin- 
formation,  conununication  en  était  donnée  à  la  partie  pour- 
suivante et  aux  prooireurs  du  roi  ou  des  seigneurs,  qui 
dans  les  trois  jours  devaient  prendre  des  conclusions  ten- 
dant, soit  à  l'élargissement  de  Taccusé,  soit  à  son  renvoi  à 
l'audience,  si  le  délit  n'était  passible  que  d'une  peine  pécu- 
niaire, soit  à  l'émission  d'un  décret  d'ajournement  ou  de 
prise  de  corps  *. 

Les  preuves  proprement  dites  ne  résultaient  que  du 
réoolement.  Ce  dernier  avait  lieu  lorsque  après  l'examen 
dés  informations  et  des  interrogatoires,  les  juges  ordon- 
naient qu'Userait  passé  outre  à  l'accusation.  Leur  décision 
à  cet  égard  ouvrait  la  seconde  phase  de  l'instruction  et 
imprimait  au  procès  un  caractère  qui  le  soumettait  au  rè- 
glement extraordinaire.  Ce  règlement,  qui  faisait  sortir  la 
cause  de  la  classe  des  causes  civiles  ou  ordinaires,  s'opé- 
rait par  la  voie  du  récolement  et  de  la  confrontation.  Ces 
deux  actes  importants  composaient  Tlnstruction  définitive, 
et  avaient  pour  objet  d'établir  l'existence  du  crime  et  la  cul- 
pabilité de  l'accusé.  Us  remplaçaient  le  débat  contradictoire 
de  l'audience,  la  discussion  et  les  plaidoiries  ;  en  eux  rési- 
daient toutes  les  garanties  du  jugement*. 

Le  récolement,  à  la  différence  de  l'information,  était  ef- 
fectué devant  le  juge.  11  consistait  dans  la  reproduction  des 


*  Ayrault,  Instruction  judiciaire ,  llv.  H,  art.  l*»",  n»  30,  p.  126,  Jean  Im- 
bert,  Institutions  forenses  ou  pratique  judiciaire^  édît.  de  1543,  p.  422.  I^ain- 
bert,  Ordonn.,  30  août  1536,  t.  XII,  p.  515,  art.  1^  et  suiv. 

'  Jean  Imbert,  ilnd,t  p.  4^4. 

'  Jean  Imbert,  ibid.,  p.  4C8»  l8amt>ert«  Ordonn,,  août  1530,  chap.  II,  ar- 
ticle 7-10. 

*  laambert,  Ordonn,»  août  t536,  chap.  If,  art.  U  et  sulv.,  p.  517. 
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dépositions  des  témoins  eq  présence  de  ce  magistrat.  Les 
accusés  étaient  récolés  sur  leurs  premiers  interrogatoire, 
comme'les  témoins  sur  les  informations.  La  eonfrontation 
venait  à  la  suite  du  récolement.  Par  elle,  l'accusé  était  mis  en 
rapport  avec  les  témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui,  afin 
que  ceux-ci  pussent  le  reconnaître  et  attester  son  identité, 
et  qu'il  fût  à  portée  lui-même  de  se  justifier  et  d'exprime^^ 
les  reproches  qu'^  se  croirait  fondé  à  proposer  eontre  eux^ 

Après  que  cette  seconde  partie  de  Finstruction  avait  ét^ 
terminée,  le  ministère  public,  représentant  le  roi  ou  Tauto-r 
rite  seigneuriale,  donnait  des  conclusions  définitives  qui 
pouvaient  provoquer  soit  l'application  Immédiate  de  1^ 
peine,  soit  l'absolution  de  l'accusé,  soit  une  mesure  inter-* 
locutoire,  telle  qu'un  plus  ample  informé  ou  une  sentence 
de  torture,  ou  la  preuve  des  faits  justificatifs  allégués  par 
l'accusé  ^. 

Quand  la  torture  ou  la  question  était  demandée  par  la 
partie  publique  ccmime  indispensable  à  la  découverte  de  la 
vérité,  elle  était  délibérée  dans  la  chambre  du  conseil  par 
les  juges,  qui  pouvaient,  en  tout  cas,  y  statuer  d'office.  La 
question  était  donnée  à  l'accusé,  ou  dans  le  jour  du  pro^ 
nonce  de  la  sentence  ou  le  lendemain.  A  Paris,  le  Chàtelet 
contenait  une  pièce  cUte  la  diambre  de  la  question  ;  c'est  là 
qu'au  nom  de  la  justice  on  torturait  un  homme  dans  l'es* 
poir.de  lui  arracher  la  confession  de  son  orime.  Le  juge  et 
les  gens  du  roi  assistaient  à  cette  affraise  investigation, 
ainsi  que  plusieurs  sergents.  Le  greffier  tenait  la  plume 
pour  constater  Fespèce  de  question  infligée  à  l'accusé  par  le 
bourreau,  combien  de  Ms  elle  avait  été  renouvdée,  la 
quantité  d'eau  que  le  patient  avait  bue  pour  calmer  ses 
soufifrances,  les  demandes  qu'on  lui  avait  adressées,  ses  ré-^* 
penses  et  sa  persévérance  dans  celles-ci,  ou  ses  variations'. 

>  lmheH^  Wr,  l\\,  p.  469-472.  IsambeH,  Or<fofiii.,  M  août  15M,«liap.  U, 
nrt.  IS,  et  août  1639,  art.  153. 
'  Imbert,  p.  475.  kambert,  Ordonn.^  août  1536,  art.  19  ;  1539,  art.  156-157. 
*  isambert,  Ordotm.^  1493,  art.  113  el  nihr.  Imbert,  p.  478  et  miIt. 
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La  procédure  était  ensaite  portée  devant  le  tribunal. 
Après  le  rapport  de  l'affaire,  l'accusé  subissait  un  dernier 
interrogatoire  dont  le  but  était  de  faire  connaître  aux  juges 
ses  moyens  de  défense  ou  de  le  mettre  en  état  de  les  pro- 
duire. 

Avant  de  prononcer  définitivement  sur  son  sort,  les  juges 
examinaient  si  les  faits  justificatifs  allégués  par  lui  étaient 
sérieux  et  assez  graves  pour  être  éclaircis.  Dans  ce  cas,  ils 
en  ordonnaient  la  preuve  par  témoins.  L'enquête  où  se 
trouvaient  consignés  les  éléments  de  cette  preuve  était  com- 
muniquée au  procureur  du  roi  ou  des  seigneurs  et  à  la 
partie  civile,  lesquels  fournissaient  sur  son  contenu  leurs 
conclusions  et  leur  requête.  Enfin  les  actes  de  l'instruction 
tout  entière  étaient  déposés  devant  le  tribunal,  qui  procé- 
dait au  jugement  définitif'. 

Sa  conviction  devait  être  formée,  non  d'après  l'apprécia- 
tion morale  des  faits  soumis  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges,  mais  d'après  des  preuves  légales  qui  embarras- 
saient et  liaient  leur  libre  arbitre  plutôt  qu'elles  ne  l'éclai- 
i^ent.  La  connaissance  des  diverses  classes  de  preuves 
était  devenue  une  science  dont  l'étude  avait  exercé  l'esprit 
des  criminalistes  les  plus  subtils  et  les  plus  profonds,  et 
avait  enfanté  des  volumes  sans  nombre.  L'autorité  des 
théories  admises  comme  preuves  légales  par  la  jurispru- 
dence présidait  donc  au  jugement.  Elle  pesait  sur  les  opi- 
nions et  les  enchaînait  dé  telle  sorte  que  la  responsabilité 
morale  du  juge  ne  fut  plus  qu'un  vain  mot,  et  qu'en  der- 
nier résultat,  le  casuisme  prit  la  place  de  la  conscience. 

Les  jugements  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  contre 
les  accusés  leur  étaient  lus  dans  la  prison  par  le  greffier, 
en  présence  du  juge  rapporteur.  Cette  lecture  équivalait  au 
prononcé  de  la  sentence  ^ 

*  Isambert,  Ordcrm,,  mars  1498,  art.  111.  Imberl,  liv.  III,  p.  475  etFuiv. 
Isambert,  ordonn.,  août  1536,  chap.  II,  art.  19-20;  ordonn.,  août  1539,  ar- 
t{cleil54  etfiuiv. 

*  Isambert,  Ordonn.^  mara  1498,  art.  116.  Imbert,  liv.  III,  p.  496. 
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Les  jugements  déflnitifs,  préparatoires  ou  interlocutoires, 
et  les  décrets  et  ordonnances  rendus  par  le  juge,  étaient 
susceptibles  d'appel.  La  faculté  de  les  attaquer  par  cette  voie 
était  acquise  àl'accusé,  à  la  partie  publique  et  à  la  partie 
civile  ^ 

Parmi  les  peines  nouvelles  introduites  dans  l'ancien  droit 
criminel,  il  faut  placer  l'estrapade,  supplice  qu'on  faisait 
souffrir  à  un  condamné  en  l'élevant  au  haut  d'une  longue 
pièce  de  bois,  les  mains  liées  derrière  le  dos  avec  une  corde 
qui  soutenait  tout  le  poids  du  corps,  et  en  le  faisant  tomber 
avec  raideur  jusqu'à  deux  ou  trois  pieds  de  terre.  Le  bûcher 
qui  avait  consumé  tant  de  courageux  défenseurs  de  la  li- 
berté de  conscience  ne  répondant  plus  au  fanatisme  for- 
cené des  ennemis  de  cette  liberté,  on  y  ajouta,  à  titre  de 
raffinement,  quelques  tours  d'estrapade.  On  élevait  donc 
les  malheureux  appelés  hérétiques  à  une  grande  hauteur, 
dans  la  direction  du  bûcher,  puis  on  les  laissait  tomber 
dans  les  flammes  et  on  les  élevait  de  nouveau  pour  les  y 
replonger  encore,  joignant  ainsi,  comme  à  plaisir,  les  dou- 
'  leurs  de  la  torture  aux  dévorantes  atteintes  du  bûcher*.  Il 
arrivait  quelquefois  que  l'homme  prévenu  d'héftsie  mou- 
rait dans  la  prison  avant  d'avoir  été  jugé.  Dans  ce  cas,  on 
ne  laissait  pas  de  poursuivre  l'instruction  de  son  procès, 
afin  de  ne  pas  frustrer  le  bûcher  de  sa  proie,  et  l'on  enfer^ 
mait  le  cadavre  du  prévenu  dans  un  tonneau  rempli  de 
diaux,  de  sorte  que  s'il  y  avait  condamnation,  ce  cadavre 
était  livré  aux  flammes  '. 

La  décapitation  fut  adoptée  également  comme  supplice, 
et  l'on  en  fit  spécialement  l'application  aux  nobles  et  aux 
bourgeois  condamnés  à  mort  pour  cause  de  trahison  ou 
pour  crimes  politiques  *. 

Les  galères  étaient  la  peine  infligée  aux  coupables  qui 

*  leambert,  Ordorm,,  août  1539,  art.  163. 
'  Félibicn,  1. 11,  p.  999. 

'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,  p.  334. 

*  Saurai,  t.  Il,  p.  595 
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étaient  condamnés  à  ramer  sur  un  bateau  long  et  de  bas 
bord  qu'on  appelait  galère.  C'était  une  condition  deiabeur, 
de  souffrance  et  d'infamie. 

La  première  des  peines  anciennes  que  Ton  crut  devoir 
rétablir  poup^uppléer  à  la  potence,  jugée  insuffisante  dans 
certains  cas,  fut  la  roue.  On  rappliqua  aux  voleurs  de  grand 
chemin,  que  le  supplice  de  la  potence  ne  paraissait  pas 
effrayer  sufAsamment,  quoiqu'il  donn&t  la  mort. 

La  seconde  peine  que  Ton  remit  en  usage,  et  qui  est 
plus  horrible  que  la  première,  fut  l'écartèlement,  lequel 
consistait  à  mettre  un  criminel  en  quatre  quartiers,  en  le 
tirant  à  quatre  chevaux.  Cette  peine  fut  précédée  pendant 
longues  années  d'un  supplice  qui  consistait  dans  la  décol- 
lation du  condamné  et  l'amputation  des  quatre  membres. 
La  tête  était  exposée  sur  le  lieu  de  l'exécution,  les  mem- 
bres étaient  pendus  à  des  potences  établies  hors  des  princi- 
pales entrées  de  la  ville,  et  le  tronc  était  envoyé  au  gibet  '. 

Charles  VI  accorda  aux  condamnés  la  faveur  de  se  coih 
fesser  et  de  communier  avant  de  sortir  de  prison  pour  être 
conduits  au  supplice  ^. 

On  ajoilta  quelques  lieux  patibulaires  aux  anciens  ;  ce 
furent  notamment  la  Grève,  la  Bastille  et  la  place  Maubert. 
Les  exécutions  faites  aux  Champeaux  eurent  lieu  désormais 
aux  halles  établies  sur  une  partie  de  ce  vaste  emplacement. 

La  mauvaise  fortune  d'un  roi  dans  une  bataille  et  des 
finances  obérées  sont  des  épreuves  critiques  et  quelquefois 
terribles  pour  le  pouvoir  absolu.  Ces  conjonctures  péril- 
leuses pour  la  nation  agitent  fortement  les  esprits;  elles  ré- 
veillent des  souvenirs  amers  contre  le  pouvoir,  enflamment 
les  passions,  et  suscitent  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété des  hommes  énergiques  prêts  à  se  dévouer  pour  le 
salut  commun,  mais  résolus  en  même  temps  à  exiger  du 
pouvoir  des  garanties  propres  à  améliorer  la  situation  du 


*  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  VI,  p.  440. 

*  Isambert,  Ordonn.,  12  février  1396,  t.  VI,  p.  775. 


LIVRE  SECOND  (4350-1567).  283 

pays  et  à  prévenir  le  retour  des  abus.  Les  masses  absorbées 
par  le  soin  de  leur  existence  sortent  de  l'engourdissement 
où  les  plonge  leur  vie  toute  matérielle,  et  relevées  par  lo 
sentiment  de  la  dignité  nationale,  excitées  à  la  vengeance 
par  la  prodigalité  désordonnée  du  chef  de  TÉtat,  ou  par  des 
déprédations  qui  doivent  se  résoudre  pour  elles  en  nou- 
veaux impôts,  elles  sont  dans  les  mains  des  principaux 
mécontents  un  instrument  puissant  et  docile  pour  fonder 
comme  pour  détruire. 

C'est  ce  qui  parut  dans  les  événements  qui  suivirent  la 
journée  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi  Jean.  La  nation, 
qui  déjà  s'était  imposée  de  grands  sacrifices  pour  réparer 
la  perte  de  la  bataille  de  Crécy,  ne  put  envisager  qu'avec 
effi'oi  les  nouvelles  charges  qui  allaient  peiser  sur  elle,  soit 
pour  rassembler  une  armée  capable  de  lutter  contre  un 
ennemi  victorieux,  soit  pour  subvenir  au  payement  de  la 
rançon  de  son  roi  prisonnier.  Le  duc  de  Touraine,  appelé 
comme  dauj^n  à  tenir  les  rênes  du  gouvernement,  se  hâta 
de  convoquer  les  états  généraux  ;  l'assemblée  fut  nom- 
breuse ;  c'était  la  même  qui,  un  an  auparavant,  avait  ac- 
cordé à  Jean  des  subsides  pour  la  levée  et  la  solde  d'une 
armée  de  trente  mille  hommes,  à  condition  qu'aucune 
partie  de  ces  fonds  ne  serait  détournée  de  sa  destination. 
Elle  avait  nommé  des  délégués  pour  présider  à  la  percep- 
tion, à  la  régie  et  au  bon  emplof  de  l'impôt. 

Les  états  avaient  exigé  du  roi,  en  compensation  de  tant 
de  sacrifices,  une  ordonnance  de  réformation  des  abus  les 
plus  graves  dont  la  nation  avait  eu  à  souffrir.  Mais  cette 
ordonnance  était  restée  sans  effet.  Les  états  réunis  piir  le 
dauphin  élurent,  avant  de  s'occuper  de  finances,  des  com- 
missaires chargésde  rédiger  les  griefs  dont  le  pays  avait  à 
se  plaindre.  Ces  griefs  n'étaient  que  la  répétition  de  ceux 
que  les  premiers  ^tats  avaient  exposés,  et  les  moyens  pro- 
posés au  dauphin  pour  y  remédier  furent  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  reçu  force  de  loi  par  l'ordonnance  dont  il 
vient  d'être  parlé;  cependant  les  états,  voulant  assurer 
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l'accomplissement  de  leurs  vœux,  demandèrent  au  dauphin 
la  destitution  de  plusieurs  de  ses  orficiers ,  qu'ils  regar- 
daient comme  opposés  à  rinflueiice  légitime  de  leurs  déli- 
bérations ;  ils  réclamèrent  aussi  le  châtiment  d'autres  offi- 
ciers connus  par  leurs  prévarications  et  leurs  violences  ; 
enfin  ils  prétendirent  imposer  au  dauphin  un  conseil  formé 
de  personnes  de  leur  choix. 

Le  duc  de  Touraine,  indigné  de  ces  prétentions,  pro- 
nonça la  dissolution  des  états ,  dans  l'espoir  de  trouver 
plus  de  facilité  dans  les  assemblées  provinciales.  Hais 
quand  il  voulut  entrer  en  pourparlers  avec  la  ville  de  Paris, 
celle-ci  lui  refusa  tout  subside,  et  les  autres  villes  du 
royaume  suivirent  son  exemple  ' . 

Dans  cette  situation,  le  dauphin  essaya,  pour  se  procurer 
les  ressources  qui  lui  manquaient,  d'un  moyen  décrié  et 
impopulaire  ;  il  abaissa  le  taux  de  la  monnaie  courante, 
et  afin  de  donner  aux  premières  plaintes  du  public,  que 
cette  mesure  devait  soulever,  le  temps  de  se  calmer,  il  pro- 
fita d'une  absence  momentanée ,  à  laquelle  il  était  forcé, 
pour  faire  publier  l'ordonnance  qui  avait  déterminé  le 
cours  de  la  nouvelle  monnaie.  Dès  que  le  projet,  approuvé 
par  le  dauphin,  fut  connu,  les  habitants  de  la  capitale 
firent  paraître  un  vif  mécontentement.  Marcel,  prévôt  des 
marchands,  accompagné  de  plusieurs  notables  de  la  ville, 
se  rendit  auprès  du  duc  d'Anjou,  lieutenant  du  dauphin, 
pour  protester  contre  l'altération  de  l'ancienne  monnaie, 
et  annonça  que  les  habitants  étaient  fermement  résolus  à 
mettre  obstacle  à  la  circulation  des  nouvelles  espèces,  qui 
furent  partout,  en  effet,  repoussées.  Le  duc  d'Anjou  en 
suspendit  l'émission  jusqu'au  retour  de  son  frère  ^. 

Celui-ci,  avant  de  révoquer  Tordonnance  qu'il  avait 
rendue,  fit  une  dernière  tentative  auprès  du  prévôt  des 
marchands  pour  qu'il  Taidât  à  aplanir  les  difficultés  que 
rencontrait  l'exécution  de  cette  ordonnance.  11  le  manda 

»  Grandes  Chroniques  de  Fronde,  t.  VI,  p.  34-42.  —  '  Ibid,,p,  46-48. 
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auprès  de  lui  à  cet  effet  :  Marcel  se  présenta  devant  le  dau^ 
phin,  entouré  d'un  grand  nombre  d'habitants  armés,  et 
tous  manifestèrent  de  nouveau  l'intention  qui  déjà  avait 
été  exprimée  en  présence  du  duc  d'Anjou.  Cette  démarche, 
qui  n'eut  pas  d'abord  le  résultat  que  le  peuple  en  espérait^ 
fut  suivie  d'une  grande  agitation  dans  Paris.  Le  prévôt,  en 
signe  de  deuil,  fit  donner  l'ordre  aux  ménétriers  de  ces* 
ser  de  chanter  et  de  jouer  de  leurs  instruments  en  pu- 
blic. Les  habitants  prirent  les  armes  pour  imposer  davan- 
tage au  dauphin  et  à  ses  conseillers. 

Le  lendemain,  le  prince,  s'étanl  rendu  au  Palais,  reçut 
dans  la  chambre  du  parlement  le  prévôt  des  marchands, 
ainsi  qu'une  partie  de  la  députation  qui  l'avait  accompagné 
lors  de  sa  dernière  visite  ;  il  leur  dit  qu'il  oubliait  les  torts 
qu'ils  avaient  eus  envers  lui,  en  opposant  à  ses  volontés 
des  démonstrations  menaçantes  ;  qu'il  était  prêt  à  accueillir 
les  vœux  des  états  généraux,  et  que  pour  leur  en  donner  la 
preuve,  il  allait  éloigner  de  son  conseil  les  personnes  que 
les  états  lui  avaient  désignées  comme  étant  indignes  de  sa 
confiance  ' .  Une  nouvelle  assemblée  des  trois  ordres  ayant 
été  convoquée,  celle-ci  se  réunit  plusieurs  fois  dans  la  mai- 
son des  cordeliers,  où  elle  arrêta  diverses  résolutions.  Le 
clergé  avait  pour  chef  et  pour  organe  Robert  Lecoq,  évéque 
de  Laon  ;  la  noblesse,  Jean  de  Perquigny  ;  les  communes, 
un  avocat  nommé  Chauceteur,  et  la  ville  de  Paris,  Etienne 
Marcel,  prévôt  des  marchands.  Lorsque  les  états  se  furent 
constitués,  ils  se  rendirent,  sur  Tordre  du  dauphin,  dans 
la  chambre  du  parlement,  où  ce  prince  vint  prendre  séance, 
accompagné  du  duc  d'Anjou  et  du  comte  de  Poitiers, 
ses  frères. 

Robert  Lecoq  fit  un  exposé  de  la  situation  du  pays  et  des 
maux  qu'il  avait  soufferts  par  suite  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ses  finances  ;  il  demanda  que,  parmi  les  offi- 
ciers qui  avaient  conseillé  le  roi,  vingt-deux,  qu'il  dési- 

*  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  VI,  p.  8C-90. 
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gaait,  fussent  déclarés  incapables  de  remplir  dorénavant 
aucun  emploi  ;  que  le  dauphin  ordonnât  la  suspension  de 
tous  les  fonctionnaires  du  royaume,  en  réservant  à  un 
comité  de  réforme  pris  dans  le  sein  des  états  le  droit  de 
proposer  à  leur  égard  ce  qu'il  aviserait  le  plus  convenable  ; 
enfin  y  l'orateur  conclut  par  exiger  que  le  taux  de  la  mon*- 
naie  fût  réglé  par  la  propre  délibération  des  états.  Les  chefs 
de  la  noblesse  et  des  conununes  adhérèrent  à  ces  proposi- 
tions, ainsi  que  le  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 
Les  états  offrirent  en  même  temps  trente  mille  hommes 
d'armes  qu'ils  payeraient  par  l'entremise  de  députés  investis 
de  leur  confiance.  Le  dauphin  accepta  cette  offre,  et  se  soumit 
à  l'accomplissement  des  conditions  stipulées  par  les  états. 

En  exécution  de  ces  conventions,  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes  furent  renouvelés  en  grande  partie. 
La  juridiction  du  Chfttelet  fut  suspendue  jusqu'à  ce  que  le 
prévôt  eût  été  maintenu  dans  son  office  K  Les  états  s'étant 
ajournés,  le  dauphin  rétablit  dans  leurs  emplois  les  officiers 
qu'il  avait  révoqués,  en  cédant  à  une  sorte  de  contrainte 
morale,  et  il  rentra  dans  la  plénitude  de  son  autorité. 
Toutefois,  la  détresse  de  ses  finances  l'obligea,  malgré  son 
antipathie  personnelle  pour  les  états,  de  souffrir  qu'ils  se 
réunissent  de  nouveau,  ce  qui  eut  lieu  en  novembre  1357  ^. 
L'évéque  de  Laon,  le  prévôt  des  mardiands  et  plusieurs 
adhérents,  avaient  repris  leur  première  influence.  Le  prélat 
était  devenu  tout  puissant  dans  le  conseil  du  dauphin.  Sur 
ces  entrefaites,  le  roi  de  Navarre,  qui  était  détenu  comme 
prisonnier  dans  une  forierésse,  non  loin  de  Cambrai,  par 
ordre  du  roi  de  France,  fut  mis  en  liberté  à  l'insu  du  dau- 
jdiin,  et  sans  que  celui-ci  eût  été  consulté.  11  est  à  présumer 
que  l'évéque  de  Laon  et  Marcel  ne  furent  pas  étrangers  à 
cette  délivrance.  On  négocia  un  rapprochement  entre  les 
deux  princes,  et  les  négociations  furent  conduites  de  ma- 


^  Grandes  Chroniques  de  France  ^  chap.  XXX  et  XXXI.  —  »  Ibid.,  chap. 
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nière  que  le  roi  de  Navarre  obtint  la  permission  de  venir  à 
Paris,  accompagné  de  tel  ucmilNre  de  gens  ai*més  ou  non 
armés  qu'il  lui  plairait  d'amener.  Il  est  évident  que  les 
hommes  influents  des  états  comptaient  s'en  faire  un  appui  ^  ; 

Chartes  de  Navarre,  connu  sous  le  nom  de  Charles  le  Mau*- 
vais^  avait  des  prétentions  sur  la  couronne  de  France.  Son 
évasion  de  la  forteresse,  où  il  était  retenu  prisonnier,  de* 
vait  inspirer  de  vives  appréhensions  au  dauphin,  à  cause  de 
la  jeunesse  et  de  l'inexpérience  de  ce  dernier,  et  en  même 
temps  à  cause  de  l'effervescence  des  esprits  fortement 
émus  par  les  discussions  des  états  et  les  manœuvres  des 
partis.  Dès  que  le  roi  de  Navarre,  fut  arHvé  à  Paris,  il  ne 
laissa  échapper  aucune  occasion  de  capter  la  (aveur  po- 
pulaire. 

Cependant,  plusieurs  compagnies  de  gens  d'armes,  fai- 
sant partie  de  la  garnison  de  divers  chAteaux-forts  de  Nor- 
mandie, occupés  par  les  Anglais,  se  montrèrent  dans  les 
environs  de  Paris,  dérobant  et  pillant  tout  ce  qui  tombait 
sous  leurs  mains.  On  disait  que  parmi  ces  bandes  se  trou- 
vaient des  gens  appartenant  au  roi  de  Navarre  ;  ce  qui  au- 
torisait ces  conjectures,  c'est  que  ce  dernier  avait  eu  des 
pourparlers  avec  les  chefs  de  ces  compagnies,  et  que  même 
le  bniit  courait  qu'une  alliance  avait  été  formée  entre  eux. 
De  son  côté,  le  dauphin  réunissait  des  forces  autour  de 
Paris:  il  assurait  que  ces  dispositions  n'avaient  d'autre 
objet  que  de  détruire  les  bandes  qui  en  infestaient  les  en- 
virons. Néanmoins,  les  habitants  de  la  capitale  voyaient 
d'un  œil  défiant  un  ra»s»nblement  de  trionpes  qui  pourrait 
être  tourné  contre  eux  après  qu'il  aurait  servi  à  mettre  en 
fuite  les  compagnies  dont  la  poursuite  et  la  dispersion 
étaient,  en  apparence,  l'unique  but.  II  fut  donc  décidé  par 
eux  que  les  entrées  de  Paris  seraient  gardées  par  des  postes 
nombreux,  et  bien  armés,  et  qu'aucun  individu  n'y  serait 
admis  en  armes,  s'il  n'était  connu.  En  même  temps,  afin 
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de  resserrer  les  liens  qui  devaient  unir,  dans  des  circons- 
4ances  critiques,  les  habitants  d'une  même  cité,  ceux-ci  ré- 
solurent de  porter  conmie  un  signe  d'alliance  un  chaperon 
mi-parti  de  rouge  et  de  bleu  K 

Le  dauphin,  craignant  que  les  menées  pratiquées  de 
longue  main  au  préjudice  de  son  autorité  parmi  le  peuple 
ne  tournassent  enfin  eu  hostilité  ouverte  contre  lui,  fit  an- 
noncer un  jour,  de  bon  matin,  aux  halles,  qu'il  confiait 
y  aller  dans  l'après-^midi  pour  parler  aux  bourgeois.  L'é-r 
véque  de  Laon  et  le  prévôt  des  marchands,  qui  gouver- 
naient alors  Paris  et  le  royaume,  essayèrent  de  le  détour- 
ner de  ce  projet  en  lui  faisant  craindre  quelque  attentat 
contre  sa  vie  de  la  part  du  peuple  ;  mais  il  ne  fut  point 
retenu  par  cette  considération. 

Il  se  rendit,  en  effet,  aux  halles,  à  cheval,  escorté  seu- 
lement par  quelques-uns  de  ses  officiers.  Celte  vaste  loca- 
lité était  remplie  d'une  foule  considérable.  Il  dit  au  peuple, 
agité  par  des  passions  diverses,  mais  calme,  qu'il  voulait 
vivre  et  mourir  avec  lui  ;  qu'on  avait  calomnié  ses  inten- 
tions en  lui  supposant  le  dessein  d'abuser,  contre  les  Pari- 
siens qu'il  aimait,  des  gens  d'armes  qu'il  avait  appelés  dans 
les  environs  de  la  capitale  ;  que  son  intention  était  au  con- 
traire d'employer  ces  troupes  pour  défendre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  contre  les  bandes  qui  tenaient  la 
campagne,  puisque  ceux  qui  s'étaient  emparés  du  gouverne- 
ment ne  prenaient  aucune  mesure  pour  dissiper  à  cet  égard 
les  craintes  de  la  capitale  ;  que  s'il  eût  eu  en  main  les  rênes 
de  l'État  et  les  fiiiances,  il  n'eût  pas  attendu  si  tard  pour 
délivrer  le  pays  de  la  présence  de  ses  ennemis  ;  que,  du 
reste,  il  était  résolu  de  gouverner  de  sa  pleine  autorité  à 
l'avenir.  Il  termina  sa  harangue  en  disant  qu'il  n'avait  tou- 
ché aucune  somme  sur  les  impôts  levés  en  France  depuis 
que  les  états  avaient  attiré  à  eux  l'administration,  et  qu'il 
pensait  bien  que  ceux  qui  en  avaient  reçu  le  produit  en 

'  Grandes  Chroniques  de  France^  p.  71-74. 


LIVRE  SECOND  (4350.1567).  289 

rendraient  bon  compte.  Les  paroles  du  dauphin  furent 
fort  agréables  au  peuple,  qui  se  montra  disposé,  en  grande 
partie,  à  appuyer  l'exécution  de  ses  projets  *. 

Le  lendemain,  le  prévôt  des  marchands  et  ses  adhérents, 
informés  du  succès  que  le  dauphin  avait  obtenu  aux  halles, 
et  craignant  que  le  peuple  ne  se  déclarât  contre  eux,  réu- 
nirent un  grand  nombre  de  personnes  à  Saint-Jacques  de 
THÔpital  *,  et  plus  particulièrement  les  gens  de  leur  parti. 
Dès  que  le  dauphin  en  eut  connaissance,  il  se  rendit  à  l'as- 
semblée avec  plusieurs  de  ses  officiers  ;  Tévêque  de  Laon 
faisait  partie  de  sa  suite.  Quand  il  fut  arrivé,  le  chancelier 
tint  dans  cette  réunion  à  peu  près  le  même  langage  que  le 
prince  avait  tenu  le  jour  précédent  aux  halles  ;  et  comme 
on  avait  affecté  de  répandre  que  le  dauphin  n'avait  pas 
accompli  les  promesses  par  lui  faites  au  roi  de  Navarre,  le 
chancelier  protesta  de  sa  loyauté,  et  ajouta  que  si  les  châ* 
teaux  confisqués  sur  ce  souverain,  et  dont  le  roi  Jean  avait 
confié  la  garde  à  des  seigneurs  qui  lui  étaient  dévoués, 
n'avaient  pas  tous  été  restitués  à  leur  propriétaire,  le  dau- 
phin ne  pouvait  répondre  de  la  mauvaise  volonté  des  dé- 
tenteurs récalcitrants. 

Charles  Toussac,  l'un  des  échevins  et  des  partisans  les 
plus  dévoués  du  prévôt  des  marchands,  se  leva  et  voulut 
parler;  mais  sa  voix  fut  couverte  par  de  longues  rumeurs. 
Le  dauphin  ayant  quitté  l'assemblée  fut  suivi  de  ses  offi- 
ciers, excepté  de  l'évêque  de  Laon  qui  resta  avec  le  prévôt 
des  marchands.  Quelques  moments  après  le  départ  du 
prince,  Toussac  prit  de  nouveau  la  parole  et  cette  fois  il 
put  se  faire  écouter.  Il  attaqua  les  officiers  du  roi  avec  vé- 
hémence, et  dit  qu'il  y  avait  tant  de  mauvaises  herbes  que 
les  bonnes  en  devenaient  stériles.  Il  ne  ménagea  pas  non 
plus  le  dauphin,  quoiqu'il  régnât  beaucoup  de  circonspec- 
tion dans  la  forme  de  ses  critiques.  Après  cette  allocution. 


'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  V,  p.  77-78. 
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un  avocat,  appelé  Jean  de  Sainte-Aude,  que  les  états  avaient 
nommé  membre  du  comité  chargé  de  Tadministration  des 
subsides,  donna  au  peuple  quelques  explications  sur  l'em- 
ploi des  impôts  qui  avaient  été  perçus  sans  Tautorité  des 
états,  n  affirma  que  ni  le  prévôt  des  marchands,  ni  aucun 
député,  n'avait  rien  reçu  sur  les  sommes  payées  par  les 
contribuables  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  en  dire  autant  de 
certains  chevaliers  à  qui,  d'après  Tordre  du  dauphin,  on 
avait  compté  des  sommes  considérables,  dont  il  serait  diffi- 
cile de  prouver  le  bon  usage. 

La  séance  fut  terminée  par  quelques  paroles  chaleureuses 
de  Toussac  enfaveur  du  prévôt  des  marchands,  n  assura  que 
ce  dernier  n'avait  été  mû  dans  toute  sa  conduite  par  d'autres 
considérations  que  par  Fintérét  des  Parisiens  et  le  salut  de 
la  nation  ;  que,  pourtant,  beaucoup  de  personnes  abusées 
nourrissaient  de  la  haine  contre  lui  ;  mais  que  si  ce  magi- 
strat mtègre  et  courageux  pouvait  penser  qu'il  ne  jouissait 
plus  de  la  confiance  publique,  et  que,  parmi  les  nombreux 
auditeurs  composant  l'assemblée,  il  y  en  eût  qui  ne  fussent 
pas  disposés  à  l'appuyer ,  il  déposerait  ses  fonctions  et  irait 
chercher  dans  un  lieu  plus  sûr  un  refuge  contre  ses  enne- 
mis. Â  ces  mots,  plusieurs  de  ses  partisans  s'écrièrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  le  soutenir  et  à  le  défendre  ' . 

Ces  luttes  politiques  éclatèrent  dans  toute  leur  force  en 
janvier  1358.  Dès  le  mois  de  novembre  précédent,  les  états, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  s'étaient  assemblés.  La  noblesse 
n'y  avait  envoyé  aucun  député  et  les  représentants  du  clergé 
y  étaient  en  petit  nombre.  Les  états  se  réunissaient  tous  les 
jours,  sans  pouvoir  s'entendre.  Le  25  janvier,  ils  s'ajour- 
nèrent jusqu'au  il  février  suivant,  et  avant  de  se  séparer, 
ils  établirent  une  nouvelle  monnaie  plus  faible  que  celle  qui 
avait  été  adoptée  par  leurs  devanciers  '. 

Le  roi  de  Navarre  insistait  toujours  sur  la  restitution  de 
ses  forteresses  et  sur  le  redressement  d'autres  griefs.  Il  sut 


'  Grandes  Chroniques  de  Fratwe,  l.  VI,  p.  78-80.  —  *  ïbid.f  p.  80-81. 
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intéresser  à  sa  cause  Tuniversité  de  Paris  et  le  clergé  qui  se 
rendirent,  avec  le  prévôt  des  marchands,  auprès  du  dau- 
phin, espérant  obtenir  par  leur  intervention  officieuse  Far- 
rangement  définitif  de  cette  affaire.  Le  maître  de  Tordre  des 
jacobins,  qui  porta  la  parole  dans  cette  circonstance,  déclara 
au  prince,  en  finissant  son  discours,  que  l'université  et  le 
clergé  prendraient  parti  contre  celui  des  deux  qui  n'accep- 
terait pas  leurs  propositions  et  qu'ils  prêcheraient  contre 
lui^ 

Le  terme  que  les  états  avaient  assigné  à  leur  ajournement 
étant  expiré,  ils  reprirent  leurs  délibérations  et  arrêtèrent 
d'un  commun  accord  le  subside  qui  serait  payé  au  dauphin 
pour  subvenir  aux  besoins  publics  ^.  Cette  résolution , 
qui  eût  semblé  devoir  calmer  et  rapprocher  les  esprits, 
n'exerça  aucune  influence  sur  le  parti  populaire  dont  l'exas- 
pération était  arrivée  à  son  comble.  En  effet,,  le  22  février, 
au  matin,  tous  les  corps  de  métier  de  Paris  se  réunirent 
en  armes,  par  ordre  de  Marcel,  sur  un  terrain  peu  distant 
du  Palais.  Leur  nombre  s'élevait  environ  à  trois  mille 
hommes.  Un  avocat  au  parlement,  appelé  Regnault  d'Acy, 
allant  du  Palais  en  sa  demeure  qui  était  près  de  Téglise 
de  Saint-Landry,  fut  poursuivi  comme  ennemi  de  la  cause 
populaire  et  tué  dans  la  maison  d'un  pâtissier  où  il  s'était 
réfugié. 

Quelques  instants  après  ce  meurtre,  Marcel  et  une  troupe 
de  gens  armés  se  dirigèrent  sur  le  Palais  et  montèrent  dans 
l'appartement  du  dauphin,  qui  les  reçut  entouré  de  ses 
officiers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  seigneurs  im- 
portants. Marcel,  en  le  voyant,  lui  dit  :  Monseigneur,  ne 
soyez  pas  étonné  des  événements  qui  vont  se  passer  sous 
vos  yeux;  ils  ont  été  prévus  et  ne  pouvaient  être  empêchés. 
A  peine  avait-il  achevé  ces  paroles  que,  faisant  un  signe  à 
ses  compagnons,  plusieurs  d'entre  eux  se  précipitent  sur 
Jean  de  Conflans,  maréclial  de  Champagne,  et  le  tuent  au 

•  Grandes  Chroniques  de  France,  l.  VI,  p.  85.  —  *  Ibid.,  p.  86. 
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pied  du  lit  du  dauphin.  D'autres  s'élancent  sur  Robert  de 
Clermont,  maréchal  de  Normandie,  qui  se  réfugie  dans  une 
chambre  voisine  où  il  tombe  frappé  d'un  coup  mortel. 

Les  officiers  du  dauphin,  saisis  d'épouvante  à  la  vue  de 
ces  scènes  sanglantes,  prirent  la  fuite  et  le  laissèrent  seul 
face  à  face  avec  les  meurtriers.  Effrayé  aussi  de  cet  horrible 
spectacle,  le  dauphin  se  mit  sous  la  sauvegarde  du  prévôt, 
qui  le  rassura  en  disant  que  sa  personne  serait  respectée. 
Marcel  lui  remit  en  même  temps  son  chaperon,  qui  était  le 
symbole  de  Falliance  des  Parisiens,  et  prit  celui  du  prince 
formé  d'une  étoffe  brune  et  brodé  en  or.  Ils  portèrent  l'un 
et  l'autre,  tout  le  jour,  ce  double  signe  d'une  confiance 
mutuelle.  Des  hommes  de  la  suite  de  Marcel  traînèrent 
les  corps  inanimés  des  deux  chevaliers,  en  passant  inhu- 
mainement devant  le  prince,  jusque  dans  la  cour  du  Palais, 
où  ils  furent  exposés  jusqu'au  soir,  sans  que  personne  osât 
les  soustraire  aux  insultes  de  la  populace  ^ 

Le  prévôt  des  marchands  se  rendit  avec  sa  troupe  à 
l'hôtel  de  ville  dont  la  place  était  remplie  d'une  foule  de 
gens  armés  qui  l'attendaient.  Il  parut  à  l'une  des  fenêtres 
pour  donner  au  peuple  des  explications  sur  ce  qui  venait 
de  se  passer,  et  il  lui  dit  que  la  mort  des  deux  maréchaux 
attachés  au  service  du  dauphin  avait  été  conunandée  par  le 
bien  public;  que  ces  seigneurs  étaient  faux,  mauvais  et 
traîtres  ;  qu'il  comptait  sur  le  dévouement  et  l'appui  des 
Parisiens  dans  cette  circonstance,  n'ayant  agi  qu'en  vue  de 
leur  propre  intérêt  et  de  celui  du  royaume.  Le  peuple,  à 
ces  mots,  approuva  hautement  la  conduite  tenue  par  le 
prévôt  des  marchands  et  jura  de  vivre  et  de  mourir  avec 
lui^ 

Marcel,  enhardi  par  les  manifestations  qui  venaient  d'é- 
clater en  sa  faveur,  retourna  au  Palais  avec  plusieurs  de 


^  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  VI,  p.  86-88.  Dernier  continoateur  de 
Nangis,  Chronique  latine,  publiée  par  Géraud,  pour  la  sociélé  de  VHistoire  de 
France,  t.  Il,  p.  247-249.  Froiasard,  Chroniques,  t.  III,  p.  287-289. 

'  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  88. 
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ses  adhérents,  et  ayant  été  reçu  par  le  dauphin,  il  lui  dit 
que  ce  qui  était  arrivé  avait  été  fait  par  la^olonté  du  peuple 
et  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  ;  que  ceux  sur  qui 
le  bras  populaire  s'était  appesanti  avaient  mérité  leur  sort 
par  leur  déloyauté  et  leur  trahison,  et  qu'il  venait  le  requé* 
rir  au  nom  de  la  cité  d'approuver  tout  ce  qui  s'était  passé 
et  d'étendre,  s'il  en  était  besoin,  son  pardon  sur  les  peF« 
sonnes  aussi  bien  que  sur  les  actes.  Le  dauphin  promit  à 
Marcel  de  tout  oublier  et  le  pria  d'user  de  son  influence 
pour  ramener  à  lui  les  Parisiens.  Là-dessus  ils  se  séparè- 
rent. Le  prévôt  des  marchands,  afin  de  sceller  la  réconci- 
liation désirée,  envoya  au  dauphin  deux  pièces  de  drap, 
l'une  bleue  et  l'autre  rouge,  destinées  à  la  confection  de 
chaperons,  tant  pour  son  usage  que  pour  celui  de  ses  offi- 
ciers. L'exemple  de  la  cour,  qui  adopta  immédiatement  le 
chaperon  municipal,  fut  suivi  parle  parlement,  les  diverses 
justices  et  tous  les  fonctionnaires  présents  à  Paris.  Les  corps 
des  deux  victimes,  que  le  dauphin  pouvait  voir  de  ses  fenê- 
tres, ne  furent  enlevés  qu'à  la  fin  du  jour  avec  l'autori- 
sation du  prévôt  des  marchands.  Us  furent  transportés  à 
l'église  de  Sainte-Catherine-du-Val-des-Écoliers,  dans  une 
charrette  découverte  et  traînée  à  bras  par  deux  pauvres 
ouvriers,  qui,  arrivés  à  leur  destination,  prirent  pour  leur 
salaire  le  manteau  de  l'un  des  chevaliers  et  remirent  les 
corps  aux  religieux  qui  desservaient  l'église  pour  être  in- 
humés *. 

Le  prévôt  des  marchands  ne  perdait  pas  de  vue,  au  mi- 
lieu des  luttes  continuelles  qu'il  avait  à  soutenir  contre  ses 
ennemis  cachés,  les  réformes  votées  par  les  états  pour  amé- 
liorer l'administration  du  royaume.  Il  fit  auprès  du  dauphin 
une  démarche  solennelle  pour  obtenir  l'accomplissement 
de  ces  réformes,  et  l'adjonction  à  son  conseil  de  quatre 
bourgeois  qui  lui  seraient  désignés.  Sa  demande  fut  ac- 
cueillie. Les  nouveaux  membres  du  conseil  furent  le  prévôt 

*  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  VI,  p.  8S-90. 
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des  marchands,  Robert  de  Corbie,  Charles  Toussac  et  Jean 
de  risie,  qui  tous  étaient  de  fait  à  la  tète  des  affaires  et 
gouvernaient  sous  la  haute  direction  de  Tévêque  de  Laon  ^ 
Le  dauphin  avait  reçu  du  roi,  son  père,  des  lettres  de  régent 
lorsque  ceux-ci  furent  admis  dans  le  conseil. 

La  bonne  harmonie  qui  paraissait  régner  entre  la  cour 
et  le  parti  populaire  ne  pouvait  être  durable  parce  qu'elle 
n'était  pas  sincère.  Le  roi  de  Navarre  voulait  faire  de  ce 
parti  l'instrument  de  sa  propre  ambition  ;  il  affectait  de  se 
présenter  comme  victime  du  despotisme  du  roi  Jean  et  il 
n'aspirait,  s'il  fallait  l'en  croire,  qu'à  être  réintégré  dans 
les  domaines  confisqués  à  son  préjudice;  il  s'était  même 
rapproché  plus  étroitement,  depuis  quelque  temps,  de  la 
personne  du  régent  et  vivait  dans  sa  familiarité  ;  mais  ces 
démonstrations  amicales  n'étaient  de  la  part  des  deux 
princes  que  de  faux  semblants.  Au  fond,  ils  se  défiaient 
l'un  de  l'autre  et  le  roi  de  Navarre  ne  désirait  rien  tant  que 
de  recouvrer  ses  domaines,  sans  se  séparer  du  parti  du 
prévôt  des  marchands  dont  la  sympathie  flattait  ses  vues 
secrètes  sur  la  couronne  de  France. 

Le  régent  s'était  rendu  en  Champagne  pour  sonder  les 
dispositions  de  cette  province  dont  le  maréchal  avait  été 
massacré  sous  ses  yeux.  Il  trouva  dans  la  noblesse  un  vif 
ressentiment  de  cet  attentat  et  y  recueillit  de  nombreuses 
marques  de  dévouement.  Depuis  son  départ,  les  gentils- 
hommes qui  habitaient  la  capitale  semblaient  en  redouter 
le  séjour  et  émigraient  à  l'envi.  Les  bourgeois  s'en  plai- 
gnaient et  voyaient  dans  cette  conduite  l'indice  d'hostilités 
imminentes.  Dans  la  crainte  de  quelque  surprise,  ils  s'em- 
parèrent d'un  grand  nombre  de  pièces  d'artillerie  chargées 
qu'on  avait  réunies  au  château  du  Louvre  et  les  conduisi- 
rent à  l'hôtel  de  ville ,  où  elles  furent  déposées.  En  même 
temps,  ils  mirent  garnison  dans  le  Louvre.  La  division  qui 
existait  entre  le  régent  et  la  ville  de  Paris  se  propagea  dans 

*  Grandes  Chroniques  de  France^  p.  02. 
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tout  le  royaume.  Plusieurs  villes  se  rangèrent  du  parti  du 
régent  et  d'autres  s'unirent  à  la  capitale  ^ 

La  réaction  préparée  par  le  régent  faisait  des  progrès 
sensibles.  Une  assemblée  provinciale  de  Champagne  lui 
accorda  des  subsides  pour  des  levées  d'honunes  de  guerre. 
Les  états  qui  devaient  s'assembler  à  Paris,  le  1*"'  mai  13S8, 
furent  convoqués  à  Compiègne;  les  habitants  de  la  capitale 
en  furent  profondément  blessés.  Dans  ces  états,  les  nobles 
qui  auparavant  s^étaient  refusés  à  toute  espèce  de  don  four- 
nirent leur  contingent  dans  l'impôt,  aussi  bien  que  les  gens 
d'Église  et  les  communes.  L'évèque  de  Laon,  n'ayant  pas 
craint  de  se  rendre  à  cette  assemblée,  y  fut  insulté  par 
plusieurs  gentilshonunes  et  courut  risque  d'y  perdre  la  vie. 
n  fut  obligé  de  se  dérober  secrètement  et  de  quitter  la 
viUe  \ 

Le  lendemain  de  la  clôture  des  états,  le  roi  de  Navarre 
ouvrit  des  pourparlers  avec  le  régent  en  faveur  des  Pari- 
siens. Ce  dernier  ne  dissimulait  plus  ses  desseins.  Il  an- 
nonça que  son  intention  était  de  ne  revenir  à  Paris  que 
lorsqu'il  aurait  obtenu  une  réparation  éclatante  des  outrages 
qui  lui  avaient  été  faits  dans  cette  ville;  que,  parmi  ces 
outrages,  les  plus  coupables  étaient  le  meurtre  de  ses  fidèles 
maréchaux  tués  en  sa  présence  dans  la  demeure  royale, 
l'occupation  de  son  château  du  Louvre  et  l'enlèvement  de 
son  artillerie.  Il  se  montra  surpris  que  le  roi  de  Navarre 
intercédât  en  faveur  de  gens  qui  s'étaient  souillés  de  plu- 
sieurs crimes  et  qui  avaient  bravé  et  usurpé  son  autorité. 
Il  le  pressa  d'abandonner  la  cause  des  rebelles  et  de  se 
joindre  à  lui  pour  les  châtier  ^. 

Le  roi  de  Navarre  revint  à  Paris  accompagné  de  ses  gens 
d'armes  et  d'un  grand  nombre  de  Parisiens  qui  avaient  été 
à  sa  r^icontre.  Pendant  le  séjour  qu'il  ât  dans  cette  ville, 
il  y  fut  honoré  et  fêté  par  le  parti  populaire  qui  voulait  lui 


*  Grandes  Chroniquei  de  France,  t.  VI,  p.  99-104.  —  '  Ibid.,  p.  10C-i09. 
—  *  làid.f  p.  107-108.  FroiiMFd,  t.UI,  p.  906-306. 
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confier  le  gouvernement  de  la  cité   et  même  celui  du 
royaume  ^ 

Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  les  paysans  de  plusieurs 
communes  du  pays  de  Beauvoisis,  las  de  l'oppression  que 
les  nobles  exerçaient  sur  eux,  se  soulevèrent  et  en  tuèrent 
un  grand  nombre.  Ils  massacraient  leurs  femmes,  leurs 
enCmts,  et  démdissaient  ou  brûlaient  leurs  châteaux.  Cette 
affreuse  conflagration  s'étendit  dans  toute  la  vicomte  de 
Paris,  etbientôt  tous  les  paysans  vinrent  prendre  place  dans 
les  rangs  des  insurgés.  Ceux-^ci  étaient  divisés  par  bandes  ; 
on  les  appelait  les  Jacques.  Il  y  avait  parmi  eux  de  riches 
hommes  et  des  bourgeois  ;  chaque  bande  était  commandée 
par  un  chef.  On  ne  peut  douter  que  le  parti  qui  gouvernait 
Paris  n'eût  été  le  premier  mobile  de  ces  soulèvements,  ou 
plutôt  de  ce  grand  meurtre  que  Ton  nomma  la  Jacqiierié. 
Les  gentilshommes  qui  furent  assez  heureux  pour  échapper 
au  massacre  se  rallièrent  tous  au  régent  ^. 

A  la  même  époque,  le  prévôt  des  marchands  et  les  autres 
administrateurs  de  la  commune  de  Paris  firent  trancher  la 
tête  à  Peret,  maître  du  pont  de  cette  ville,  et  à  Metret,  char- 
pentier du  roi,  parce  que,  disait-on,  ces  particuliers  s'é- 
taient concertés  avec  des  envoyés  du  régent  pour  introduire 
dans  la  ville  des  gens  d'armes  appartenant  à  ce  dernier. 
L'exécution  eut  lieu  sur  la  place  de  Grève.  Au  moment  où 
le  bourreau  levait  la  hache  pour  frapper  le  premier  de  ces 
malheureux,  il  fut  saisi  de  convulsions  qui  firent  tomber 
l'arme  fatale  de  ses  mains.  En  même  temps,  ses  genoux 
fléchirent  et  il  se  laissa  choir  ayant  la  bouche  écumante. 
Cet  accident  causa  une  vive  impression  sur  la  foule  qui  en- 
tourait le  Ueu  du  supplice.  Plusieurs  virent  un  miracle  dans 
la  circonstance  qui  avait  suspendu  la  mort  de  Peret,  et  ils 
disaient  que  Dieu  avait  voulu  manifestement  empêcher  son 
supplice  parce  qu'il  était  innocent.  Pendant  que  le  peuple 


•  GrandeêChraniquen  de  France,  \.y\,^.  108.--*  /Wd.,  p.  U0-fl3.  Conli- 
nuateur  deNangis,  (.  Il,  p.  203  et  &uiv.  Froiward,  t.  \\\,  p.  292  etsuiv. 
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flottait  incertain  entre  la  haine  politique  et  la  pitié,  un  avocat 
au  Châtelet  qui  se  trouvait  à  l'une  des  fenêtres  de  l'hôtel 
de  ville  s'adressa  à  la  nmltitude,  en  élevant  la  voix,  et  dit: 
<  Bonnes  gens,  veuillez  ne  pas  vous  étonner  de  la  défail- 
lance de  Raoulet  (c'était  le  nom  du  bourreau)  ;  on  sait  qu'il 
est  atteint  du  haut  mal  et  qu'il  éproave  souvent  de  sembla* 
ble$  accidents.  »  Ces  explications  calmèrent  la  multitude  et 
l'on  passa  outre  à  l'exécution  ' . 

La  noblesse  qui  accourait  de  toute  part  autour  du  régent 
vengea  les  cruautés  exercées  contre  elle  par  d'autres  cruau- 
tés. Elle  massacrait  dans  les  campagnes  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  lui  étaient  désignés  comme  des  insur- 
gés, brûlait  leurs  maisons  et  pillait  ou  saccageait  les  habi- 
tations des  Parisiens,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  officiers  du 
roi  ou  du  régent  ;  ces  habitations  étaient  ensuite  la  proie 
des  flanunes.  Il  régnait  une  si  grande  terreur  dans  les 
campagnes  que  personne  n'osait  se  dire  habitant  de  Pa- 
ris ^. 

Pendant  que  les  nobles  consommaient  ces  sanglantes 
représailles,  le  roi  de  Navarre  fut  appelé  à  Paris.  Il  y  vint, 
et  s'étant  rcDdu  à  l'hôtel  de  ville,  il  harangua  la  foule  as- 
semblée sur  la  place  de  Grève.  Il  dit  qu'il  était  très  dévoué 
au  royaume  de  France  et  qu*il  y  occupait  un  haut  rang,  car 
il  était  par  sa  mère  du  sang  de  ses  rois  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  bonnes  villes,  et  surtout  la  ville  de  Paris,  lui  avaient 
témoigné  la  confiance  la  plus  flatteuse  et  lui  avaient  décerné 
de  grands  honneurs;  que,  touché  de  tant  de  marques  de 
sympathie,  il  était  prêt  à  consacrer  sa  vie  à  défendre  les 
droits  de  la  nation  ^. 

Charles  Toussac  ayant  pris  la  parole  après  lui,  dit  que  la 
France  était  bien  déchue.  Qu'elle  avait  été  mal  gouvernée 
pendant  longtemps,  et  que  la  direction  des  affaires  se  trou- 

*  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,  p.  lU.  —  '  lùid.,  p.  112-117, 
Continuateur  de  Nangis,  t.  Il,  p.  265.  Froissard,  t.  111,  p.  296. 

'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,  p.  115-U6.  Gonlinualeur  de  Nan- 
gis,  t.  Il,  p.  259. 
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Tait  encore  dans  des  mains  inhabiles.  Il  ajouta  qu'il  était 
indispensable  de  sortir  de  cet  état  d'abaissement  ;  que  pour 
replacer  le  pays  dans  la  position  élevée  qui  lui  convenait,  il 
fallait  aux  Français  un  autre  chef,  et  que  nul  ne  lui  paraissait 
plus  digne  de  les  gouverner  que  le  roi  deNavarre.  Âcesmots, 
la  foule  fit  entendre  les  cris  de  :  Navarre  !  Navarre  !  Ce 
prince  fut  proclamé  aussitôt  gouverneur  de  Paris,  et  le 
prévôt  des  marchands  lui  annonça  que  la  commune  allait 
étarire  à  toutes  les  bonnes  villes  pour  les  engager  à  suivre 
son  exemple  et  à  faire  de  lui  leur  chef  suprême  ^ 

liC  régent  s'approchait  de  la  ville  de  Paris  avec  des  forces 
considérables.  Tout  le  pays  éloigné  de  la  capitale  de  huit  à 
dix  lieues  fut  saccagé  et  les  villes  incendiées.  Les  troupes 
royales  vinrent  camper  dans  les  environs  du  bois  de  Yiu- 
oennes,  du  pont  de  Charbnton  et  de  Conflans.  Le  roi  de 
Navarre  occupait  la  ville  de  Saint-Denis  pour  protéger  Paris, 
et  quoiqu'il  eût  reçu  des  renforts  importants  des  garnisons 
anglaises  établies  dans  plusieurs  forteresses  du  royaume, 
ses  troupes  étaient  loin  d'égaler  en  nombre  celles  du  ré- 
gent. Afin  de  prévenir  les  hostilités  qui  étaient  près  de 
commencer,  on  tenta  la  voie  des  négociations.  Un  traité  fut 
conclu  entre  les  deux  princes,  dans  lequel  le  roi  de  Navarre 
ne  se  montra  touché  que  de  ses  propres  intérêts,  sans  se 
préoccuper  de  ceux  des  Parisiens  ;  mais  ce  traité  fut  aussi- 
tôt violé  que  conclu  ;  on  se  livra  de  part  et  d'autre  à  des 
escarmouches*. 

Le  roi  de  Navarre  avait  fait  venir  un  certain  nombre 
d'Anglais  à  Paris  pour  la  défense  de  la  ville.  Le  bruit  s'é- 
tant  répandu  que  les  troupes  de  cette  nation,  campées  à 
Saint-Denis  etàSaint-Cloud,  pillaient  le  pays,  les  Parisiens 
en  furent  indignés.  Ils  attaquèrent  les  Anglais  résidant 
parmi  eux,  en  tuèrent  plusieurs  et  en  firent  prisonniers 


*  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,  p.  U&-ll6.Conlinuatearde  Nangis, 
t.  Il,  p.  259. 

2  Grandes  Chroniques  de  Franee.X,  Yl,  p.  110-122.  Coîillnualcur  de  Nan- 
gis,  t.  II.  p.  2C0-261. 
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un  plus  grand  nombre  qu'ils  déposèrent  au  Louvre  ^ 
Le  roi  de  Navarre  fut  très  offensé  de  la  conduite  qu'on 
avait  tenue  envers  ses  hommes  d'armes,  et  son  méconten- 
tement Tut  partagé  par  le  prévôt  des  marchands  et  ses  col- 
lègues. Le  lendemain,  ce  prince  se  rendit  avec  ceux-ci  à 
l'hôtel  de  ville.  Il  trouva  sur  la  place  de  Grève  un  grand 
nombre  d'habitants  armés  auxquels  il  reprocha  d'avoir 
donné  la  mort  à  plusieurs  Anglais,  qui  étaient  venu$  à 
Paris  sous  sa  sauvegarde  et  pour  défendre  la  cause  de  la 
cité.  Le  peuple,  irrité,  dit  qu'il  voulait  que  tous  les  Anglais 
fussent  exterminés,  parce  qu'ils  dépouillaient  les  cultivar 
teurs,  quoique  leur  solde  leur  eût  été  exactement  payée,  et 
qu'il  était  décidé  h  marcher  sur  Saint-Denis  pour  combattre 
ceux  qui  occupaient  cette  place.  Le  roi  de  Navarre  et  le  pré- 
vôt firent  tous  leurs  efforts  pour  détourner  le  peuple  de  ce 
projet  ;  mais  ils  ne  purent  y  réussir,  et  on  exigea  d'eux 
qu'ils  fissent  partie  de  l'expédition.  Un  détachement  sortit 
par  la  porte  Saint-Honoré  et  l'autre  par  la  porte  Sainl- 
Denis  ;  le  roi  de  Navarre  et  le  prévôt  des  marchands  se 
joignirent  à  ce  dernier.  Ils  envoyèrent  du  côté  de  Mont- 
martre un  piquet  de  cavalerie,  qui  ne  rejoignit  pas  le  gros 
du  détadiement ,  mais  qui  courut  droit  devant  lui  jus- 
qu'au bois  de  Saint-Cloud  *. 

Les  Anglais  s'étaient  mis  en  embuscade  dans  ce  bois,  et 
avaient  placé  sur  la  lisière,  en  observation,  une  quaran- 
taine d'hommes  du  côté  de  Paris.  Les  cavaliers  qui  compo- 
saient le  piquet,  encouragés  par  le  petit  nombre  d'Anglais 
qu'ils  voyaient  devant  eux,  les  attaquèrent  hardiment; 
mais  aussitôt  ceux  qui  étaient  cachés  dans  le  bois  accouru- 
rent pour  appuyer  leurs  camarades  ;  à  cette  vue,  les  cava- 
Uers  prennent  la  fuite  ;  les  Anglais  les  suivent  de  près,  en 
tuent  un  bon  nombre,  et  ils  tombent  ensuite  sur  le  déta- 


^  Grandes  Chronique»  de  France^  t.  VI,  p.  128-130.    Froissard,  t.   IH, 
p.  30S-3I0. 
'  Grandes  Chroniques  de  France^  looo  cilato. 
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chement  venu  pdr  la  porte  Saint-Honoré,  lequel  n'étant 
formé  que  de  gens  de  pied,  fut  mis  en  pleine  déroute  et 
laissa  beaucoup  de  morts  sur  la  place  K 

Le  roi  de  Navarre,  qui  aurait  pu  intervenir  dans  ce  com- 
bat pour  soutenir  les  Parisiens,  resta  dans  l'inaction  ;  et 
après  que  ceux-ci  eurent  été  dispersés,  il  se  mit  en  route 
pour  Saint-Denis,  tandis  que  le  prévôt  des  marchands  et 
ceux  de  ses  amis  qui  raccompagnaient  s'en  retournèrent  à 
Paris.  N'ayant  pu  cacher  au  peuple  le  triste  résultat  du 
combat  de  Saint-Cloud,  ils  furent  honnis  et  blâmés  de  ce 
qu'ils  n'avaient  fait  aucune  démonstration  en  faveur  de 
leurs  concitoyens,  et  les  avaient  laissé  tailler  en  pièces  sans 
les  secourir.  Oo^arda  plus  étroitement  les  Anglais  déte- 
nus au  {^uvre  comme  prisonniers,  et  leur  vie  eût  été  en 
danger,  si  les  administrateurs  de  la  conmiune  ne  les  eus- 
sent défendus  contre  la  fureur  du  peuple  ^. 

Quelques  jours  après,  ces  prisonniers  furent  délivrés  par 
le  prévôt  des  marchands,  qui  dans  cette  circonstance  com- 
promit gravement  sa  popularité.  Ils  rejoignirent  le  roi  de 
Navarre  à  Saint-Denis.  Ces  choses  se  passaient  pendant  le 
mois  de  juillet.  Le  dernier  jour  de  ce  mois,  le  prévôt  des 
marchands  et  quelques-uns  de  ses  amis,  tous  armés,  furent 
diner  à  la  bastide  Saint-Denis.  Ce  mot  de  bastide  doit  être 
pris  ici  dans  le  sens  d'une  sorte  de  bastille,  d'une  construc- 
tion défensive.  Marcel  ordonna  aux  personnes  chargées  de 
la  garde  de  cette  construction,  d'en  remettre  les  clefs  à 
Joseran  de  Mascon,  trésorier  du  roi  de  Navarre.  Les  gar- 
diens ayant  refusé  de  se  dessaisir  des  clefs,  Marcel  en  fut 
très  courroucé  :  des  paroles  vives  et  blessantes  furent  échan- 
gées entre  eux  ;  le  bruit  de  cette  dispute  attira  de  ce  côté 
plusieurs  curieux,  et  entre  autres  Jean  Maillart,  garde  de 
l'un  des  quartiers  de  la  ville  voisin  de  la  bastide  Saint- 


'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,   p.  128-130.  Froissard,   t.  III, 
p.  311-313. 
^  Grandes  Chroniques  de  France,  loco  citalo.  Froissard,  t.  III,  p.  313-316. 
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Denis.  Maillart  approuva  le  refus  des  gardiens,  et  s'ex- 
prima sur  la  proposition  de  Marcel  en  termes  qui  décelaient 
rindignation  qu'elle  lui  inspirait.  Le  prévôt  et  Joseran 
s'échauffèrent  à  ces  paroles,  et  se  trouvèrent  engagés  dans 
une  nouvelle  altercation  avec  Maillart,  qui,  emporté  par  la 
colère,  monta  à  cheval,  prit  une  bannière  du  roi  de  France, 
et  se  mit  à  crier  :  Montjoie  Saint-Denis,  au  rai  et  au  ré- 
gent!  Les  passants  se  ralliaient  à  lui  et  le  suivaient  en 
répétant  le  même  cri.  Le  prévôt  et  ses  amis  jugèrent  pru- 
dent, dans  ce  moment  critique,  de  les  imiter  par  leurs 
acclamations,  et  ils  gagnèrent  la  bastide  Saint-Antoine, 
pendant  que  Maillart  se  dirigeait  sur  les  halles,  où  au  même 
instant  il  parait  qu'un  chevalier  du  nom  de  Pépin  des 
Essards  essayait  de  soulever  le  peuple  en  faveur  du  ré- 
gent, par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  Maillart  avait 
employés  * . 

Cependant,  le  prévôt  des  marchands  arriva  à  la  bastide 
Saint-Antoine,  tenant  à  la  main  deux  boites  qui  renfer- 
maient, disait-on,  des  lettres  du  roi  de  Navarre.  Les  gar- 
diens de  la  bastide  l'ayant  requis  de  leur  faire  voir  ces  let- 
tres, une  querelle  s'éleva  entre  eux.  Plusieurs  témoins  de 
cette  querelle  prirent  parti  pour  les  gardiens,  et  en  vinrent 
aux  mains  avec  un  des  amis  du  prévôt,  qui  fit  usage  de  ses 
armes  courageusement,  mais  qui  trouva  la  mort  dans  ce 
démêlé.  Le  prévôt  lui-même  fut  assailli  et  blessé  mortelle- 
ment, ainsi  qu'un  autre  de  ses  adhérents.  Leurs  corps  fu- 
rent dépouillés  et  laissés  nus  sur  la  voie  publique.  La  foule, 
ameutée  par  le  mot  de  trahison  qui  circulait  de  bouche  en 
bouche,  se  joignit  aux  meurtriers  du  prévôt  et  de  ses  deux 
amis  pour  aller  à  la  recherche  des  principaux  partisans  de 
ce  dernier,  dont  elle  avait  juré  la  perte.  Elle  en  découvrit 
plusieurs,  qu'elle  mit  à  mort,  à  l'exception  de  Charles  de 
Toussac  et  de  Joseran  de  Mascon,  qu'elle  conduisit  au  Châ- 


*  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  VI,  p.  131-132.  Continuateur  de  Nan- 
gis,  t.  n,  p.  270.  Froissard,  t,  \l\,  p.  31S-317. 
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telet,  en  poussant  de  grands  cris  et  en  brandissant  ses  ar- 
mes ;  maïs  ils  ne  vécurent  que  peu  de  temps,  car  deux  jours 
après  leur  arrestation,  ils  furent  décapités  et  leurs  cadavres 
jetés  dans  la  rivière  après  une  longue  exposition  ^ 

Le  régent  fit  son  entrée  à  Paris  le  jour  même  de  cette 
exécution.  Deux  jours  après,  s'étant  rendu  à  Fhôtel  de 
ville,  il  fit  connaître  au  peuple  la  conspiration  qui  avait  été 
tramée  contre  le  roi  son  père  et  contre  lui  par  Marcel  et 
son  parti,  et  qui  devait  éclater  le  jour  même  où  le  prévôt  et 
quelques-uns  des  siens  avaient  été  tués.  Le  but  de  cette 
conspiration  était  d'ouvrir  les  portes  de  Paris  aux  gens  du 
roi  de  Navarre,  ainsi  qu'aux  Anglais  ses  alliés,  et  de  mettre 
la  couronne  de  France  sur  la  tète  de  ce  dernier.  Ensuite, 
on  devait  faire  main-basse  sur  tous  ceux  qui  étaient  dévoués 
à  la  cause  du  régent.  Les  maisons  habitées  par  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  même  été  désignées  d'avance  à  la  haine 
des  sicaires  de  Tusurpateur  ^. 

L'arrivée  du  régent  à  Paris  fut  suivie  du  supplice  des 
partisans  les  plus  notables  de  l'ancien  prévôt  des  mar- 
chands. Le  chancelier  du  roi  de  Navarre  ayant  été  fait  pri- 
sonnier le  lendemain  de  l'entrée  du  dauphin,  fut  déposé 
dans  la  prison  du  Palais.  Il  était  en  habit  de  moine  ;  l'évé- 
que  de  Paris  l'ayant  réclamé  comme  étant  son  justiciable, 
il  fut  mis  sur  une  planche  avec  les  fers  aux  pieds,  et  la 
planche  ainsi  chargée  fut  portée  sur  les  épaules  de  deux 
hommes,  qui  devaient  transporter  le  prisonnier  au  parvis 
Notre-Dame  pour  être  remis  à  l'évèque  ;  mais  à  peine  ces 
hommes  furent-ils  sortis  de  la  cour  du  palais,  que  des  gens 
du  peuple  coururent  sur  eux,  renversèrent  le  chancelier 
par  terre,  et  lui  donnèrent  la  mort.  Son  corps,  après  avoir 
été  dépouillé,  fut  abandonné  sur  le  pavé  ;  une  pluie  abon- 
dante tombait  dans  ce  moment,  et  les  eaux  ruisselaient  sur 


'  Grandes  Chroniques  de  France^  t.  VJ,  chap.  LXXXiX  et  XC.  Dernier 
continuateur  de  Nangîs,  t.  II,  p.  271-272.  Froissard,  t.  ni,vp.  318. 
*  Grandes  Chroniques  de  France,  chap.  XCII. 
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le  cadavre,  qui,  à  la  fin  du  jour,  fut  jeté  à  la  rivière  \ 
De  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  parmi  les  corps 
de  métier,  qui  avaient  joué,  en  effet,  un  grand  rôle  dans 
le  drame  révolutionnaire  conduit  par  Marcel  ;  ces  arresta- 
tions ayant  répandu  Talarme  dans  les  classes  ouvrières, 
parce  qu'elles  mettaient  en  question  la  sûreté  de  ces  classes 
presque  tout  entières,  il  s-éleva  de  fortes  plaintes  contre  le 
gouvernement  du  régent  ;  la  foule  agitée  se  porta  sur  la 
place  de  Grève  ;  elle  demanda  à  parler  à  Jean  GÎildoè,  suc- 
cesseur de  Marcel  dans  les  fonctions  de  prévôt  des  mar- 
chands, et  insista  pour  qu'une  députation  de  bourgeois, 
ayant  à  sa  tête  le  magistrat  de  la  cité,  se  rendit  au  Louvre 
auprès  du  dauphin,  pour  obtenir  de  lui  Télargissement  des 
prisonniers,  ou  Tindication  des  causes  qui  avaient  motivé 
leur  emprisonnement.  La  députation  se  mit  en  marche, 
malgré  Topinion  contraire  du  prévôt,  et  présenta  sa  de- 
mande au  régent,  qui  lui  répondit  que  le  lendemain  il  irait 
à  rhôtel  de  ville  pour  lui  donner  connaissance  du  résultat 
des  informations  qu'il  aurait  prises  à  ce  sujet,  et  que  si , 
après  avoir  entendu  ses  explications,  elle  trouvait  juste  que 
les  prisonniers  fussent  relâchés,  il  ordonnerait  leur  mise 
en  hberté  sur-le-champ.  La  députation  se  retira  satisfaite^. 
Le  régent,  ainsi  qu'il  l'avait  promis,  se  rendit  le  jour 
suivant  à  l'hôtel  de  ville  ;  un  certain  nombre  de  personnes 
qui  lui  étaient  dévouées,  craignant  que  les  amis  des  pri- 
sonniers n'osassent  former  quelque  entreprise  contre  sa 
personne  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  favorable  à  ces  der- 
niers, se  présentèrent  en  armes  sur  la  place  de  Grève  pour 
le  défendre,  s'il  en  était  besoin.  Le  régent,  ayant  traversé  la 
foule,  monta,  pour  être  entendu,  sur  les  degrés  de  la  croix 
de  Grève,  et  dit  au  peuple  que,  d'après  les  renseignements 
qu'il  avait  pris,  les  détenus  auxquels  il  s'intéresâait  étaient 
des  traîtres  qui  devaient  seconder  par  leurs  efforts  Tusur- 


»  Gratides  Chroniques  de  France,  chap.  XCVII.  Froîssard,  1. 111,  p.  322-3?3. 
'  Grandes  Chroniques  de  France,  t.  Vl>  p.  143-144. 
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paiion  du  roi  de  Nayarre.  Un  jeune  homme,  qui  avait  épousé 
la  fille  de  Tun  des  prisonniers,  affirma  la  vérité  de  ces  ren- 
seignements, et  les  assistants  gardèrent  le  silence.  Ce- 
pendant le  chef  de  la  députation  qui  s'était  interposée 
entre  les  prisonniers  et  le  régent  pria  celui-ci  de  lui  par- 
donner, ainsi  qu'à  ceux  qui  raccompagnaient,  et  ce  pardon 
leur  fut  accordé.  Le  régent  nomma  des  commissaires  pour 
procéder  à  la  vérification  des  faits  imputés  aux  prisonniers  ; 
mais  ces  imputations  furent  reconnues  si  vagues  et  si  in- 
certaines, qu'il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  l'accusation  ^ 

Ici  s'arrête  la  dernière  phase  de  la  lutte  révolutionnaire 
entreprise  par  la  bourgeoisie  contre  les  exactions  du  pou- 
voir absolu,  ou  plutôt  contre  la  noblesse,  qui  avait  fait 
cause  commune  avec  lui  pour  participer  aux  dépouilles  du 
tiers  état.  La  noblesse  féodale,  privée  de  son  indépendance 
et  du  droit  d'établir  des  impôts  dans  le  cercle  de  sa  juri- 
diction, obsédait  sans  cesse  le  pouvoir  royal  de  ses  de- 
mandes, de  ses  intrigues,  et  même  de  ses  prétentions, 
appuyées  souvent  sur  la  menace;  sa  convoitise  était  insa- 
tiable ;  elle  affaiblissait  le  domaine  de  la  couronne  par  les 
concessions  de  terre  qu'elle  en  obtenait,  et  son  trésor  par 
des  dons  continuels.  Pour  colorer  l'abus  des  concessions 
domaniales,  on  s'avisa  d'y  mettre  un  prix,  par  pure  fic- 
tion, et  l'on  donna  désormais  le  nom  d'aliénation  à  do 
prétendus  contrats  qui  n'étaient,  dans  le  vrai,  que  des  do- 
nations déguisées.  La  distribution  de  l'argent  du  trésor 
exigeant  moins  de  formalités  et  de  précautions,  les  libéra- 
lités se  multipliaient  sous  toutes  les  formes.  L'histoire  des 
faiblesses  et  des  infirmités  de  l'ancienne  monarchie  est 
écrite  en  caractères  indélébiles  dans  les  propres  édits  de 
ses  rois.  Ce  sont  ces  monuments  d'une  véracité  irrécusable 
qui,  en  révoquant  dans  des  temps  de  détresse  les  anciennes 
aliénations  des  domaines  de  la  couronne,  révélaient  aux 
classes  laborieuses  et  productrices  l'abus  que  les  souve- 

*  Grandes  Chroniqueê  de  France,  t.  Vl,  p.  144-146. 
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raina  Taisaient  des  impôts  dont  elles  étaient  surchargées^ 
et,  chose  déplorable,  les  princes  mêmes  qui  signalaient  le 
mal,  et  semblaient  vouloir  l'extirper  par  leur  fermeté,  le 
perpétuaient  par  de  nouvelles  concessions  aussi  gratuites 
et  aussi  ruineuses  pour  eux-mêmes  et  pour  l'État  que  celles 
de  leurs  prédécesseurs  :  ils  n'étaient  pas  plus  ménagers  des 
deniers  de  leur  trésor  que  des  terres  de  leur  domaine. 

Telle  fut)  dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la  principale 
plaie  qui  épuisa  les  richesses  de  la  France.  Ces  dissipations 
sans  bornes  expliquent  pourquoi  les  états  généraux  du 
quatorzième  jsiècle  voulurent  non  seulement  surveiller 
l'emploi  de  l'impôt  consenti  par  eux,  mais  présider,  par 
des.  délégués  revêtus  de  leur  confiance,  à  sa  recette  et  à  sa 
gestion.  Leur  intervention  dans  la  régie  de  l'impôt  n'était 
sans  doute  pas  régulière  ;  mais  puisque  l'autorité  royale 
leur  reconnaissait  le  droit  de  le  voter,  elle  devait  leur  re- 
connaître aussi  le  droit  de  lui  demander  compte  de  son 
emploi.  La  raison  et  la  justice  le  lui  conseillaient,  de  même 
que  ison  intérêt  bien  entendu.  Les  consommateurs  privilé- 
giés et  rapàces  de  la  fortune  publique  mirent  obstacle  à  un 
contrôle  qui  aurait  diminué  sensiblement  leurs  dépréda- 
tions, s'il  ne  les  avait  empêchées.  Celte  résistance  et  la  nou- 
velle tentative  faite  par  le  pouvoir  pour  altérer  la  valeur 
des  monnaies  provoquèrent  une  insurrection  parmi  le 
peuple. 

Quoique  cette  insurrection  ait  été  détournée  de  sa  véri- 
table origine  par  le  concours  et  l'ambition  perverse  du  roi 
de  Navarre,  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'en  soi  elle  était 
légitime,  car  elle  n'avait  d'autre  objet  que  d'empêcher  la 
dilapidation  du  produit  de  l'impôt  et  d'obtenir  la  réforme 
des  nombreux  abus  qui  froissaieilt  l'intérêt  public.  Cette 
réforme  était  une  bien  faible  compensation  des  sacrifices 
que  le  peuple  avait  supportés  jusque-là,  et  qu'il  était  dis- 
posé à  supporter  encore. 

Les  rois  absolus,  redoutant  les  conséquences  de  leur  hn- 
mense  pouvoir  et  des  abus  que  la  faveur  et  Tintriguc  pou- 
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valent  arracher  à  leur  faiblesse,  ont  youIu  s'entourer  d'une 
auréole  divine  pour  imposer  à  leur  peuple  par  le  prestige 
d'une  mission  providentielle.  L'Église  a  propagé  cette  illu- 
sion par  sa  doctrine;  mais  la  conscience  publique  ne  s'est 
point  méprise  sur  la  fraude  ourdie  contre  elle.  Lorsque  dans 
les  mauvais  jours  elle  a  fait  retentir  sa  voix  puissante  et 
provoqué  le  soulèvement  des  masses,  la  nation  avait  épuisé 
tous  les  sacrifices  qu'entraîne  une  longue  résignation.  Une 
généreuse  et  stérile  patience  a  presque  toujours  précédé 
les  insurrections  populaires  ;  et,  certes,  quiconque  voudra 
juger  avec  impartialité  la  conduite  des  états  généraux  assem- 
blés sous  le  roi  Jean  et  sous  la  régence  du  dauphin,  son  fils, 
sera  forcé  de  convenir  que  le  droit  et  la  justice  étaient  de 
leur  côté.  Le  parti  populaire,  en  recourant  à  la  force  pour 
triompher  des  obstacles  que  la  noblesse  opposait  avec  opi- 
niâtreté à  l'accomplissement  des  vœux  de  ces  assemUées 
nationales,  a  usé  d'un  moyen  extrême,  d'un  moyen  dé- 
plorable, mais  nécessaire  autant  que  légitime. 

Le  jeu  des  révolutions  ressemble  au  jeu  des  batailles  ; 
toutefois  il  est  beaucoup  plus  formidable  que  celui-ci,  parce 
que  la  discipline  qui  contient  le  ^Idat  dans  les  armées  est 
un  firein  inconnu  dans  les  rangs  du  peuple  soulevé.  Quand 
une  nation  est  assez  malheiureuse  pour  se  résoudre  à 
chercher  dans  une  révolution  un  soulagement  à  ses  maux, 
la  mort  plane  sur  toutes  les  têtes ,  suivant  le  caprice  des 
masses,  car  ce  sont  toujours  elles  qui  sont  l'instrument  de 
la  force  révolutionnaire  :  les  chefs  qui  dirigent  cet  instru- 
ment ne  sont  pas  exempts  eux-mêmes  du  péril  commun  ; 
que  dis-je  !  ils  en  sont  souvent  les  premières  victimes.  Le 
rôle  d'un  historien  impartial  et  sévère  doit  donc  tendre  à 
détourner  les  peuples  de  la  voie  sanglante  et  horrible  des 
révolutions;  mais  il  doit  avoir  également  pour  objet  de 
rappeler  sans  cesse  à  ceux  qui  gouvernent  que  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois. 


LIVRE  SECOND  (4330-1567).  307 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  POLICE   POLITIQUE   DEPUIS   l'aVÉNEMENT  DE   CHARLES  VI 

jusqu'au  meurtre  du  duc  d'orléans. 

Minorité  de  Charles  VI  ;  ses  onclefi  se  disputent  le  pouvoir.  —  Soulèvements 
populaires  à  Toccasion  des  impôts.  —  Maillotins,  massacre  des  collecteurs. 

—  La  bourgeoisie .  négocie  avec  le  roi.  —  Notables  convoqués  à  Com- 
piègne.  —  Refus  de  subsides.  —  Le  roi,  prié  de  revenir  à  Paris,  impose 
des  conditions  qui  sont  rejetées.  —  Los  environs  de  la  ville  livréâ  au  pil- 
lage par  ses  ordres.  —  On  traite  avec  lui.  —  Après  la  campagne  de  Flandre, 
il  rentre  dans  Paris  à  la  tète  de  son  armée.  —  Arrestation  de  trois  cents 
bourgeois.  —  On  désarme  les  habitants.  —  Nombreux  supplices.  —  Le  roi 
Recharge  seul  du  gouvernement.  —  Accès  de  frénésie  dont  il  est  attteiut. 

—  Impuissance  de  Tart  pour  le  guérir.  —  Le  gouvernement  retombe  dan& 
les  mains  des  princes.  —  Leurs  dilapidations.  —  Rivalité  du  due  de  Bour- 
gogne et  du  duc  d'Orléans.  —  Mort  du  premier.  —  Son  fils ,  Jean  sans 
Peur.  —  Administration  du  duc  d'Orléans  et  de  la  reine.  —  Ses  abus.  — 
Corruption  des  mœurs  de  la  cour.  —  Nouvelles  discordes  entre  le  duc  Jean 
et  le  duc  d'Orléans.  —  Meurtre  de  celui-ci. 

Le  régent,  devenu  Charles  V  par  suite  de  la  mort  de  son 
père,  administra  le  royaume  avec  tant  de  prudence  et  d'ha- 
bileté, qu'il  mérita  d'être  appelé  Charles  le  Sage,  et  que  la 
postérité  lui  a  confirmé  ce  surnom  honorable  et  rare  parmi 
les  souverains.  Après  un  règne  tranquille  et  respecté, 
Charles  V  étant  mort ,  ses  frères ,  les  ^ducs  d'Anjou ,  de 
Bourgogne,  de  Bourbon  et  de  Berry,  se  disputèrent  le  pou- 
voir à  cause  de  Tétat  de  minorité  de  Charles  VI.  La  dis- 
corde qui  éclata  entre  les  oncles  du  roi  ayant  été  connue 
au  dehors,  les  troupes  qui  avaient  été  envoyées  à  la  fron- 
tière pour  repousser  une  nouvelle  invasion  des  Anglais  se 
replièrent  sur  Paris,  espérant,  à  l'aide  des  dispositions  des 
princes,  pouvoir  piller  impunément  les  riches  campagnes 
situées  dans  les  environs  de  cette  grande  cité.  Le  duc  d'An- 
jou, investi  de  la  régence,  manda  auprès  de  lui  les  capi- 
taines les  plus  influents  de  ces  bandes  indisciplinées  pour 
leur  enjoindre  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  hommes 
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qu'ils  commandaient.  Une  ordonnance  avait  été  rendue, 
qui  réputait  voleur  tout  homme  d'armes  qui  se  permettrait 
quelque  rapine  au  préjudice  des  cultivateurs,  et  qui  auto- 
risait ceux-ci  à  les  traiter  comme  des  malfaiteurs,  ou  à  les 
livrer  aux  tribunaux  pour  être  punis  du  dernier  supplice. 

Cette  ordonnance,  qui  fut  publiée  partout  au  nom  du 
roi,  n'apporta  aucun  remède  aux  désordres  et  aux  violences 
dont  les  gens  de  la  campagne  étaient  victimes  chaque  jour. 
Les  choses  en  vinrent  au  point  que  ceux-ci  furent  contraints 
de  chercher  un  refuge,  avec  leur  bétail  et  ca  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux,  dans  des  lieux  peu  fréquentés  ou  dans  des 
villes  entourées  de  murs.  Ce  commencement  de  trouble  ne 
fit  qu'augmenter  les  difficultés  qu'éprouvait  le  recouvre- 
ment de  rimpôt.  Les  agents  chargés  de  le  percevoir  avaient 
été  pris  en  haine  par  le  peuple,  qui  les  avait  chassés  de 
plusieurs  localités  voisines  de  Paris.  Dans  cette  ville,  il  se 
forma  des  attroupements  considérables  qui,  ayant  entraîné 
avec  eux  le  prévôt  des  marchands,  homme  d'une  modéra- 
tion et  d'une  probité  reconnues,  se  rendirent  au  Palais 
pour  faire  des  remontrances  au  régent  sur  les  impôts  dont 
les  habitants  étaient  surchargés.  Cette  démarche  inatten- 
due, et  accompagnée  de  quelque  désordre,  ayant  causé  un 
vif  déplaisir  au  régent,  le  prévôt  lui  dit,  en  se  mettant  à 
genoux,  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  s'y  refuser,  afin  de 
calmer  la  fureur  du  peuple ,  que,  du  reste,  les  plaintes  de 
ce  dernier  n'étaient  que  trop  fondées  ;  que  dans  l'état  de 
détresse  où  les  classes  laborieuses  se  trouvaient  réduites, 
l'abolition  de  ces  impôts  était  seule  capable  de  maintenir 
l'ordre  dans  la  cité  et  de  faire  naître  parmi  les  habitants 
l'espérance  d'un  avenir  meilleur. 

A  peine  le  prévôt  eut-il  fini  de  parler,  que  les  assistants 
jetèrent  de  grands  cris,  et  déclarèrent  qu'ils  aimaient 
mieux  mourir  que  de  payer  des  impôts  aussi  accablants. 
La  véhémence  de  leurs  paroles  émut  le  régent,  qui,  crai- 
gnant qu'ils  ne  se  laissassent  emporter  à  des  actes  de  vio- 
lence, leur  adressa  des  paroles  bienveillantes,  et  finit  par 
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les  calmer  en  leur  donnant  l'assurance  qu'il  transmettrait 
leurs  plaintes  au  roi,  alors  absent,  et  qu'il  exécuterait 
ses  ordres.  Le  malaise  éprouvé  par  le  peuple  rendait  ce 
dernier  remuant  ;  il  tenait  dans  la  nuit  des  conciliabules 
et  organisait  des  associations  dont  le  but  était  d'ôter  aux 
nobles  et  au  clergé  toute  participation  aux  affaires  pu- 
bliques, et  de  s'emparer  lui-même  de  Fadministration  ;  il 
éclatait  en  murmures  et  faisait  entendre  des  paroles  me- 
naçantes ;  enfin  il  rêvait  des  changements  dans  l'ordre  so- 
cial, qui  ne  pouvaient  s'accomplir  que  par  quelque  grande 
catastrophe.  Cet  esprit  de  nouveauté  et  de  sédition  était  en- 
tretenu par  les  discordes  des  princes  et  parles  dilapidations 
du  duc  d'Anjou,  lequel,  non  content  de  l'immense  mobilier 
et  des  joyaux  trouvés  dans  les  trésors  et  les  appartements 
du  feu  roi,  objets  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par  ses 
frères,  s'était  approprié  frauduleusement  les  fonds  mis  en 
réserve  par  ce  sage  monarque  pour  les  besoins  de  la  milice. 
Le  duc  de  Bourgogne  était  un  de  ceux  qui  récriminaient 
avec  le  plus  d'énergie  contre  la  cupidité  du  duc  d'Anjou  ^ 

Après  le  couronnement  du  jeune  roi,  une  nouvelle 
émeute  éclata  à  l'occasion  des  anciens  subsides.  Les  pro- 
messes faites  par  le  régent  lors  des  premières  doléances 
qui  lui  avaient  été  portées  par  le  prévôt  des  marchands,  au 
nom  de  la  ville,  étaient  restées  sans  effet.  Les  Parisiens, 
pressés  toujours  par  les  percepteurs  de  l'impôt,  étaient  peu 
éloignés  de  se  soulever  encore  :  les  uns  voulaient  tempo- 
riser, espérant  que  l'avènement  du  roi  mettrait  un  terme  à 
leurs  sacrifices;  les  autres,  moins  patients  et  plus  résolus, 
blâmaient  la  lenteur  des  premiers  et  appelaient  une  solu- 
tion immédiate. 

Dans  cet  état  de  fermentation,  le  prévôt  des  marchands 
crut  devoir  convoquer  les  échevins  et  les  notables  dans  le 
parloir  aux  bourgeois,  près  du  Châtelet,  afin  de  se  concer- 


*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  1. 1,  p.  17  et  8iiiy.,  faisant  par- 
tie de  la  collection  des  docaments  sur  V Histoire  de  F^anee. 
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ter  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre.  La  foule  encom- 
brait la  place,  attendant  Tissue  de  la  délibération  ;  comme 
celle-ci  paraissait  se  prolonger  trop  longtemps,  un  mégis- 
sier,  homme  grossier  et  plein  d'emportement,  adressa  au 
peuple  un  discours  qui,  flattant  ses  passions  et  faisant 
contraster  habilement  sa  misère  avec  le  luxe  et  la  ty- 
ramiie  insolente  des  grands,  le  mit  en  pleine  révolte.  Sourd 
à  la  Yoix  des  magistrats  de  la  cité,  il  entrsdine  le  prévôt 
des  marchands  au  Palais,  et  demande  à  grands  cris  à  parler 
au  régent. 

Le  roi  ayant  ordonné  à  ce  dernier  et  à  Miles  de  Dor- 
mans,  son  chancelier,  de  céder  au  désir  de  la  foule,  ils  re- 
çurent celle-ci  dans  la  grande  salle  du  Palais,  debout  tous 
deux  sur  la  table  de  marbre.  Ils  écoutèrent  avec  une  atten* 
tion  bienveillante  l'exposé  touchant  que  fit  le  prévôt  des 
marchands  de  la  situation  malheureuse  des  habitants  de 
Paris,  et  ils  ajournèrent  les  assistants  au  lendemain  pour 
leur  faire  connsdlre  la  volonté  du  roi.  Une  multitude  de 
gens  des  dernières  classes  du  peuple  se  présenta,  en  effet, 
le  lendemain  au  Palais,  et  le  chancelier  lui  annonça,  au 
nom  du  roi,  que  remise  était  faite  aux  habitants  des  an- 
ciens subsides.  L'annonce  de  ce  bienfait  fut  précédée  des 
plus  nobles  paroles  qui  puissent  sortir  de  la  bouche  d'un 
magistrat.  Après  avoir  dit  que  la  force  des  gouvernements 
consiste  dans  lobéissance  régulière  des  sujets  y  ce  dernier 
ajouta  :  Les  rois  auraient  beau  le  nier  cent  fois  ^  c'est  par  la 
volonté  des  peuples  quils  régnent  ^  cest  la  force  des  peuples 
qui  les  rend  redoutables.  Cette  théorie,  si  neuve  alors  et  si 
hardie,  devait  être  inscrite  quatre  siècles  plus  tard  en  tête 
des  droits  politiques  conquis  par  la  nation  sur  le  despo- 
tisme de  ses  rois  ^ 

Dans  cette  conjoncture,  le  peuple,  à  l'instigation  de  plu- 
sieurs nobles  ruinés  par  les  usures  excessives  des  juifs,  de- 
manda leur  expulsion  de  la  capitale.  Le  chancelier  promit 

*  Chronique  du  religieux  de  SainhDeniSf  1. 1,  p.  45. 
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de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  Tobjet  de  cette  demande. 
Lorsipie  ce  magistrat  illustre  se  fut  retiré,  l'éloge  de  sa  sa- 
gesse et  de  son  éloquence  circulait  dans  tous  les  rangs  de. 
l'assemblée. 

Cependant  y  des  misérables  appartenant  à  la  lie  du  peuple, 
au  lieu  de  jouir  paisiblement  du  bienfait  que  le  roi  avait 
accordé  aux  habitants  de  Paris  en  les  déchargeant  des  im<< 
pots  établis  par  son  père,  se  livrèrent  à  une  joie  immo* 
dérée  et  extravagante,  et  se  laissèrent  aller  à  des  excès 
déplorables  :  ils  se  portèrent  dans  les  bureaux  où  se  perce* 
valent  les  contributions,  enlevèrent  les  coffres  qui  en  con- 
tenaient le  produit,  jetèrent  l'argent  dans  les  rues,  et  mirait 
en  pièces  les  registres  des  collecteurs  ;  de  là  ils  se  rendirent 
dans  le  quartier  des  juifs,  et,  non  contents  de  piller  et  de 
dévaster  leurs  maisons,  ils  firent  de  ces  malheureux  une 
horrible  boucherie.  A  la  nouvelle  de  ces  excès,  le  roi,  jus- 
tement irrité,  fit  rentrer  dans  leurs  foyers  les  juifs  qui 
avaient  pu  se  soustraire  à  la  rage  des  meurtriers,  et  or- 
donna, sous  peine  de  mort,  la  restitution  des  objets  volés  ; 
mais  bien  peu  de  gens  effectuèrent  cette  restitution  ^ 

Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris  sous  Charles  Y,  avait 
été  maintenu  dans  son  office  par  Charles  YI.  Ce  magistrat 
était  un  administrateur  ferme  et  habile.  Pendant  sa  longue 
carrière,  il  dota  la  capitale  de  plusieurs  édifices  publics  ;  il 
construisit  des  égouts,  jeta  les  fondements  de  quais  des- 
tinés à  contenir  les  eaux  de  la  rivière,  du  côté  du  Louvre  ; 
il  fit  achever  le  pont  Saint-Michel  ;  enfin  il  ordonna  la  cons- 
truction du  petit  Châtelet,  de  la  Bastille,  et  l'exécution  de 
plusieurs  travaux  de  défense.  Investi  de  toute  la  confiance 
de  Charles  Y  et  honoré  de  la  faveur  particulière  de  ce 
prince,  il  usa  de  son  autorité  avec  vigueur  pour  réprimer 
l'oisiveté  dangereuse  des  vagabonds,  des  joueurs  de  pro- 
fession et  des  débauchés  ;  il  les  poursuivait  sans  relâche 
dans  leurs  diverses  retraites,  et  c'est  avec  leurs  bras  qu'il 

*  Cttrenique  au  religieux  de  Sainl-DetiiSt  t.  l,  p.  45  et  talv. 
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fit  exécuter  les  principaux  embellissements  qui,  de  son 
temps,  ornaient  la  capitale.  Un  des  actes  les  plus  utiles  et 
les  plus  courageux  de  son  administration  fut  de  mettre 
un  frein  à  Tindiscipline  habituelle  des  écoliers  de  Tuni- 
yersité.  Il  a\ait  fait  construire  dans  le  petit  Châtelet  deux 
prisons  destinées  aux  suppôts  de  celle-ci.  La  promptitude  et 
Féhergie  qu'il  apportait  au  châtiment  de  leurs  excès  avaient 
soulevé  contre  lui  Tordre  clérical  tout  entier,  qui  criait  sans 
cesse  à  la  violation  de  ses  privilèges,  et  qui  n'en  usait  que 
pour  faire  absoudre  la  révolte  et  quelquefois  le  crime. 

Âubriot  était  enclin  au  libertinage  même  dans  un  âge 
fort  avancé,  et  ce  qu'il  y  avait  de  pire  aux  yeux  du  clergé, 
c'est  que  sa  foi  était  très  suspecte,  et  que  les  richesses  de 
rÉglise  excitaient  fréquemment  sa  censure.  Il  n'épargnait 
pas  non  plus  les  airs  cavaliers  et  les  mœurs  plus  que  relâ- 
chées des  évoques  courtisans.  Un  des  attributs  les  plus  im- 
portants des  fonctions  de  prévôt  étant  le  maintien  des 
bonnes  mœurs,  Tintérèt,  comme  le  devoir,  commandait  à 
ce  magistrat  de  la  gravité  dans  le  caractère,  de  la  décence 
dans  le  langage  et  dans  les  mœurs.  Une  conduite  contraire 
ne  pouvait  qu'affaiblir  sa  considération  et  son  autorité. 
L'Église  avait  excommunié  plusieurs  fois  Aubriot  comme 
hérétique  endurci ,  mais  il  n'avait  tenu  aucun  compte  des 
sentences  lancées  contre  lui.  Après  la  mort  de  Charles  V, 
son  protecteur  déclaré,  le  clergé  médita  le  projet  de  faire 
enfin  expier  à  celui  qu'il  considérait  comme  son  ennemi^le 
mépris  de  ses  privilèges,  de  son  faste  et  de  ses  habitudes 
mondaines  ;  il  profita  des  embarras  du  gouvernement  de 
Charles  VI  pour  consommer  sa  vengeance.  L'université 
accusa  Aubriot  auprès  dé  l'évêque  de  Paris  d'être  dissolu 
dans  ses  mœurs,  et  de  ne  respecter  ni  la  candeur  de  l'in- 
nocence, ni  les  liens  d'une  union  légitime,  pour  satisfaire 
son  humeur  libertine.  Une  des  charges  les  plus  graves  qui 
pesaient  sur  lui  était  de  faire  emprisonner  isans  motifs  les 
maris  de  ses  maîtresses,  afin  d'être  plus  libre  avec  elles.  On 
lui  reprochait  enfin  d'a\oir  entretenu  des  liaisons  illicites 
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a\ec  des  juives,  et  d'avoir  rendu  à  quelques-unes,  sur  leur 
demande,  leurs  fils,  qui  avaient  été  baptisés  de  force. 

Plusieurs  personnages  d'un  haut  rang  intervinrent  au- 
près  de  l'université  pour  la  prier  de  se  désister  de  ses  pour- 
suites ;  mais  leurs  instances  furent  inutiles.  Le  prévôt  finit 
par  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'évêque.  L'instruc- 
tion de  son  procès  dura  plusieurs  jours.  Le  17  mai  1381, 
Aubriot  fut  conduit  sur  un  écbafaùd  dressé  au  parvis  Notre- 
Dame  :  là,  à  genoux  et  sans  chaperon,  il  demanda  la  faveur 
de  l'absolution,  fit  vœu  d'offrir  des  cierges  pour  les  enfants 
juifs  baptisés  qu'il  avait  rendus  à  leurs  parents,  et  fut  ab- 
sous par  l'évêque,  le  recteur  de  l'université  et  les  docteurs, 
tous  assis  sur  l'échafaud.  L'inquisiteur  de  la  foi  ayant  en- 
suite exposé  publiquement  les  charges  principales  dé  l'accu- 
sation, l'évêque,  en  habits  pontificaux,  condamna  Aubriot 
à  faire  pénitence  perpétuelle,  au  pain  et  à  l'eau,  comme  fau- 
teur de  la  perfidie  judaïque  et  contempteur  des  sacrements 
de  l'Église,  comme  hérétique,  et  enfin  comme  ayant  mar- 
qué «1  toute  occasion  du  mépris  pour  le  pouvoir  des  chefs 
de  l'Église.  Il  fut  ensuite  enfermé  dans  une  tour  dépen- 
dant de  la  juridiction  de  l'évêque  pour  y  subir  sa  peine  * . 

Depuis  la  remise  des  anciens  subsides,  le  régent  avait 
assemblé  plusieurs  conseils  où  des  bourgeois  considérables 
avaient  été  appelés,  pour  obtenir  la  levée  de  nouveaux  im- 
pôts nécessaires  à  la  marche  des  services  publics.  Dans  ces 
cpnseils,  les  bourgeois  ne  dissimulèrent  pas  la  résistance 
que  le  gouveniement  rencontrerait  parnii  les  classés  infé- 
rieures pour  assurer  l'exécution  de  ses  desseins.  Pierre  de 
ViUiers,  chevalier,  et  Jean  Desmarets,  avocat  général  au 
parlement,  jouissant  l'un  et  l'autre  de  la  confiance  et  de 
l'affection  de  la  cité,  avaient  essayé,  dans  des  réunions  po- 
pulaires, de  faire  comprendre  aux  assistants  l'indispensable 
nécessité  de  l'knpôt;  mais  ces  tentatives  n'avaient  abouti 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  99.  Juvénal  des  Ursins, 
Histoire  de  Charles  ff,  t.  H,  p.  346. 
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qu'à  affermir  le  peuple  dans  les  dispositions  qu'il  avait 
constamment  manifestées  depuis  l'abolition  des  derniers 
subsides.  A  la  suite  de  pourparlers  récents,  il  déclara  hau- 
tement qu'il  considérerait  comme  ennemi  de  l'État  quicon- 
que provoquerait  l'établissement  de  nouveaux  impôts  ^ . 

Le  régent,  persuadé  qu'il  n'obtiendrait  rien  par  la  voie 
de  la  conciliation,  soumit  au  conseil  du  roi  un  projet  d'or- 
donnance qui  réglait  l'assiette  des  subsides  à  percevoir  dans 
Paris,  comme  s'il  n'avait  existé  à  cet  égard  aucun  démêlé 
entre  l'administration  et  les  habitants.  L'ordonnance  fut 
publiée,  à  huis  clos,  au  Ch&telet,  et  la  ferme  des  impôts 
adjugée  à  des  enchérisseurs  plus  intéressés  que  prudents. 
L'embarrassant  était  de  proclamer  en  public  la  levée  des 
subsides  autorisés.  C'était  à  qui  déclinerait  cette  périlleuse 
mission.  Enfin,  un  huissier  séduit  par  la  promesse  d'une 
forte  récompense  se  chargea  de  la  proclamation.  Il  se  ren- 
dit à  cheval  aux  halles,  assembla  le  peuple  en  criant  qu'on 
avait  volé  la  vaisselle  du  roi^  accompagna  cette  nouvelle  de 
quelques  détails  propres  à  en  colorer  la  vraisemblance,  et 
quand  il  vit  que  la  foule  se  pressait  autour  de  lui,  il  piqua 
des  deux,  annonçant  que  l'impôt  serait  levé  le  lendemain. 
Les  assistants,  indignés  autant  que  surpris  de  cette  procla- 
mation, jurèrent  de  mettre  à  mort  ceux  qui  avaient  décrété 
l'impôt.  Étant  revenus  le  jour  d'après  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  du  fait  annoncé  par  le  crieur,  ils  virent  un 
agent  de  la  ferme  exigeant  l'impôt  d'une  femme  qui  ven- 
dait de  l'herbe;  aussitôt,  ils  s'élancent  sur  lui  et  le  tuent. 
La  rumeur  occasionnée  par  ce  crime  ne  s'arrête  pas  à  la 
halle;  elle  se  répand  de  proche  en  proche  dans  toute  la 
ville.  Des  agitateurs  parcourent  les  rues  dans  chaque  quar- 
tier et  appellent  la  multitude  aux  armes.  Des  bandes  se 
forment  et  se  dirigent  sur  les  halles  ;  quelques  individus 
étaient  armés,  mais  le  plus  grand  nombre  ne  l'était  pas. 


*  Chronique  du  religieux  de  Sainl-DeniSt  t.  I,  p.  139  et  suiv.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  II,  p.  348. 
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Redoutant  les  suites  de  cette  commotion,  plusieurs  con- 
seillers du  roi,  les  bourgeois  les  plus  considérables,  le  pré- 
Yôt  et  révêque  de  Paris  se  hâtent  de  quitter  la  ville.  Les 
séditieux  se  rendent  sur  la  place  de  Grève,  pénètrent  dans 
rhôtel  de  ville,  y  enlèvent  les  épées,  les  poignards,  les 
maillets  de  plomb  et  toutes  les  armes  qu'on  y  gardait  en 
dépôt  pour  la  défense  de  la  cité.  Munis  de  ces  armes,  ils  se 
répandent  dans  divers  quartier^,  égorgent  les  collecteurs 
d'impôt  qu'ils  rencontrent  sur  leur  passage  et  poursuivent 
avec  fureur,  jusque  dans  les  églises,  ceux  qu'ils  n'ont  pu 
atteindre.  Us  ne  se  contentent  pas  de  leur  avoir  donné  la 
mort  ;  ils  courent  piller  leurs  biens  et  dévaster  leurs  pro- 
priétés. On  donna  aux  séditieux  le  nom  de  maillotins,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  était  armé  de  maillets.  Des  mal- 
faiteurs se  mêlèrent  à  ces  rassemblements.  Ayant  amené  la 
multitude  du  côté  du  Châtelet,  ils  mirent  en  liberté  environ 
deux  cents  individus  chargés  de  dettes  ou  détenus  pour 
crimes  ;  ils  se  rendirent  de  là  dans  les  prisons  de  l'évêque  de 
Paris  et  délivrèrent  Aubriot,  qu'ils  conduisirent  d'un  air  de 
triomphe  jusqu'à  sa  maison,  le  priant  d'être  leur  capitaine. 
Il  le  leur  promit  en  les  remerciant  beaucoup  ;  mais,  dans  la 
nuit,  il  s'enfuit  en  Bourgogne  où  était  sa  ville  natale. 

Le  nombre  des  maillotins  croissait  toujours  ;  une  foule 
considérable  de  curieux  suivait  leurs  pas,  non  pour  les 
imiter,  mais  attirée  par  le  spectacle  d'une  populace  en  dé- 
lire. La  bourgeoisie  qui,  jusque-là,  s'était  abstenue  d'inter- 
venir dans  le  soulèvement ,  fut  engagée  par  les  cinquante- 
niers  et  les  soixanteniers  à  s'armer,  afin  de  dissiper  des 
attroupements  qui  s'étaient  déjà  souillés  de  crimes  nom- 
breux et  qui,  encouragés  par  Fimpunité,  pouvaient  s'atta- 
quer aiix  citoyens  les  plus  inofTensifs.  Après  avoir  essayé 
vainement  dé  faire  rentrer  les  rebelles  dans  le  devoir,  les 
chefs  de  la  bourgeoisie  divisèrent  leurs  hommes  en  divers 
postes  qu'ils  établirent  au  coin  des  rues  et  dans  les  carre- 
fours, et  se  disposèrent  à  repousser  parla  force  les  violences 
que  les  maillotins  pourraient  conunettre.  Ceux-ci  s'étant 
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présentés  h  la  demeure  d' Aubriot  et  ayant  appris  qu'il  a\ait 
quitté  Paris ,  se  mirent  à  crier  partout  que  la  ville  était 
trahie.  Ds  étaient  près  de  se  porter  sur  Charenton  pour  en 
détruire  le  pont,  lorsque  Desmarets,  dont  la  parole  conci- 
liante et  persuasive  avait  si  souvent  calmé  leur  effervescence, 
les  détourna  de  ce  projet  et  parvint  à  rétablir  la  paix  pu- 
blique *. 

*  Pendant  que  tous  ces  désordres  agitaient  la  capitale,  le 
roi  était  occupé  à  réduire  la  ville  de  Rouen  dont  les  habi- 
tants s'étaient  également  révoltés.  Instruit  de  la  situation 
de  Paris,  il  se  mit  en  marche  contre  cette  ville  dès  qu'il  eut 
rétabli  l'ordre  parmi  les  Rouennais.  Arrivé  à  Vincennes, 
l'université  et  la  bourgeoisie  envoyèrent  vers  lui  des  dépu- 
tés pour  protester  de  l'innocence  de  la  majeure  partie  des 
citoyens,  et  rejetèrent  les  excès  et  les  crimes  commis  par 
les  séditieux  sur  une  populace  égarée.  Les  députés  obtin- 
rent du  roi,  à  force  de  prières,  qu'il  ne  serait  pas  donné 
suite  au  recouvrement  des  impôts  et  qu'aucune  rigueur  ne 
serait  exercée  contre  les  habitants  qui  avaient  pris  part  à  la 
révolte.  Le  prince  excepta,  néanmoins,  du  pardon  accordé 
à  ceux-ci,  les  individus  qui  avaient  forcé  le  Châtelet,  se  ré- 
servant de  les  livrer  à  la  justice  pour  qu'ils  subissent  la 
peine  due  à  leur  crime. 

Ces  conditions  furent  reçues  dans  la  cité  avec  une  vive 
reconnaissance  ;  Desmarets,  parcourant  les  rues  en  litière, 
car  il  ne  pouvait  marcher  à  pied,  publiait  partout  que  le  roi 
était  apaisé.  Cependant,  le  prévôt  de  Paris  faisait  arrêter 
chaque  jour  les  rebelles  les  plus  coupables.  Plusieurs  d'entre 
eux  avaient  été  condamnés  à  la  peine  capitale;  mais  au  mo- 
ment où  ces  derniers  furent  conduits  au  supplice,  le  peuple 
accourut  de  toutes  parts  en  s'écriant  qu'il  ne  souffrirait  pas 
que  l'on  sacrifiât  tant  de  victimes,  malgré  la  foi  donnée. 
Le  roi,  informé  de  ces  clameurs,  envoya  ordre  au  prévôt 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis ^  f.  I,  p.  135  et  suiv.  Juvénal  des 
Ursins,  année  1382. 
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de  différer  Texécution.  Le  prévôt  obéit  en  apparence;  mms 
d'après  un  nouvel  ordre  transmis  à  ce  magistrat,  beaucoup 
de  coupables  furent  isecrètement  noyés  dans  la  rivière.  Ces 
exécutions  clandestines  durèrent  plusieurs  jours  ^ 

Le  roi  ayant  convoqué  à  Compiègne  les  députés  d'un 
certain  nombre  de  grandes  villes  pour  obtenir  de  l'argent^ 
ne  put  réussir  à  se  proi^urer  aucim  subside.  Au  milieu  de 
ces  embarras,  plusieurs  seigneurs  attachés  à  sa  personne 
avaient  entamé  des  négociations  avec  les  Parisiens  et  espé- 
raient beaucoup  de  la  présence  du  monarque  parmi  eux, 
pour  calmer  lés  esprits  et  arranger  les  affaires.  Ils  firent 
donc  tous  leurs  efforts  pour  le  déterminer  à  revenir  à  Paris. 
Le  roi  envoya  dire  aux  magistrats  de  cette  ville  qu'il  n'y 
rentrerait  qu'aux  conditions  suivantes,  savoir  :  qu'à  l'arri- 
vée du  roi  et  de  sa  suite,  on  déposât  les  armes  ;  qu'on  ouvrit 
toutes  les  portes  de  la  ville  ;  que,  tant  qu'il  y  séjournerait, 
on  ne  tendit  point  les  chaînes  pendant  la  nuit  ;  que  les  Pa^ 
risiens  étant  au  service  des  seigneurs  eussent  seuls  le  droit 
de  marcher  armés;  enfin,  qu'il  pût  entrer  en  appareil  de 
guerre. 

Ces  conditions  ayant  été  conmiuniquées  à  une  assemblée 
générale  des  bourgeois,  les  gens  appartenant  au  petit  com- 
merce et  les  chefs  ouvriers  qui  s'y  trouvaient  en  grand 
nombre  furent  d'avis  de  les  rejeter  toutes.  Irrités  par  la 
hauteur  dont  elles  étaient  empreintes,  ils  entraînèrent  les 
notables  par  leur  exaltation  et  leurs  menaces  à  se  ranger  à 
leur  opinion.  Personne  parmi  les  bourgeois  n'osait  faire 
partie  de  la  députatiou  qui  devait  porter  au  roi  le  résultat 
de  la  délibération  approuvée  par  eux;  enfin,  il  s'en  trouva 
six  qui  se  chargèrent  de  cette  mission  périlleuse.  Le  roi, 
offensé  par  la  réponse  de  la  ville  et  par  des  nouvelles  plus 
alarmantes  encore  que  celles  dont  la  députation  l'avait 
informé,  résolut  d'employer  la  force  ouverte  pour  abattre 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  liS  et  soiv.  Ju vénal  des 
Ui'6ias^  t.  n,  p.  349. 
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Tesprit  de  révolte  des  Parisiens.  Il  donna  ordre  au  duc 
d'Anjou  de  réunir  des  troupes  autour  de  la  capitale  et  de 
livrer  au'pillage  toutes  les  propriétés  et  maisons  de  cam- 
pagne appartenant  soit  aux  paysans ,  soit  aux  bourgeois. 
Les  soldats  dépouillaient  les  cultivateurs  et  les  Parisiens 
qu'ils  rencontraient  et  les  accablaient  de  coups  pour  les 
amener  à  rançon. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Parisiens  appelèrent  à  leur 
secours  plusieurs  grandes  cités  situées  dans  leur  voisinage  ; 
mais,  parmi  celles-ci,  la  plus  importante  ayant  été  châtiée 
récemment  sous  les  yeux  mêmes  du  roi  et  les  autres  crai- 
gnant pour  elles  les  suites  d'une  alliance  faite  avec  des  re- 
belles, s'excusèrent  de  ne  pouvoir  venir  à  leur  aide.  Les 
bourgeois  saisirent  cette  occasion  poui^  amener  le  menu 
peuple  à  traiter  de  la  paix  en  offrant  au  roi  un  subside  qui 
pût  le  satisfaire.  Le  subside  proposé  ayant  été  accepté,  le 
roi  fit  son  entrée  dans  la  ville,  et  de  ce  moment,  la  sécu- 
rité et  l'ordre  furent  rétablis  au  dehors  comme  au  dedans. 
Le  peuple  aurait  voulu  que  le  clergé  eût  été  taxé  comme  le 
reste  des  habitants  pour  réaliser  la  somme  convenue  ;  les 
difficultés  qui  naquirent  de  cette  prétention,  très  légitime, 
d'ailleurs,  mais  contraire  à  d'antiques  privilèges,  jetèrent 
quelque  trouble  dans  la  perception  du  subside  et  en  retar- 
dèrent le  paiement  \ 

Le  roi,  appelé  par  le  comte  de  Flandre,  son  vassal,  à  le 
secourir  contre  les  Flamands  qui  avaient  secoué  le  joug  de 
son  autorité,  partit  avec  des  troupes  pour  aller  combattre 
les  rebelles,  qu'il  mit  en  pleine  déroute  à  la  bataille  de 
Rosebeke.  La  Flandre  étant  rentrée  sous  l'obéissance  du 
comte ,  le  roi  revint  à  Paris  à  la  tête  de  ses  troupes.  11 
s'arrêta  à  Saint-Denis  pour  accomplir  un  vœu  qu'il  avait 
fait  au  milieu  des  dangers  de  la  guerre  par  lui  terminée 
avec  un  succès  inespéré.  Le  prévôt  des  marchands  et  quel- 


^  Chronique  du  religieux  de  Sainl^Denis,  t.  I,  p.  149  et  8uiv.  Juvénal  des 
Uréins,  1. 11,  p.  349-350. 
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ques  notables  de  Paris  allèrent  trouver  les  princes  pour  les 
engager  à  entrer  sans  défiance  dans  la  cité ,  en  appareil 
de  guerre  ou  de  paix,  suivant  ce  qui  leur  conviendrait  le 
mieux,  offrant  de  marcher  à  la  tête  du  cortège  royal  et 
prêts  à  subir  le  dernier  supplice  si  quelque  émeute  venait  à 
éclater. 

La  proposition  fut  agréée,  et  le  lendemain,  Tarmée  divisée 
en  trois  corps  fit  son  entrée  à  Paris.  Les  bourgeois  vinrent 
à  la  rencontre  du  roi  pour  lui  offrir  leurs  hommages  ;  mais 
ils  furent  brusquement  congédiés  sans  avoir  pu  arriver  jus- 
qu'à lui,  et  cet  accueil  inattendu  fut  suivi  de  paroles  mena* 
çantes  qui  annonçaient  contre  la  ville  des  projets  de  ven- 
geance médités  depuis  longtemps.  Aussitôt,  les  gens  de 
guerre  brisèrent  à  coups  de  hache  les  barrières  en  bois  qu'on 
avait  établies  devant  les  portes  pour  en  interdire  l'entrée, 
sans  la  permission  de  la  ville;  les  portes  elles-mêmes  furent 
arrachées  de  leurs  gonds  et  renversées.  Le  cortège  se  mit 
en  marche,  à  pas  lents,  et  conduisit  le  roi  en  grande  pompe 
à  Téglise  de  Notre-Dame  et  ensuite  au  Palais.  Tous  les  postes 
principaux  de  la  ville,  ainsi  que  les  carrefours,  ayant  été 
occupés  par  des  hommes  d'armes,  on  fit  arrêter  et  conduire 
en  prison  trois  cents  des  plus  riches  bourgeois,  que  l'on 
soupçonnait  d'avoir  favorisé  les  divers  soulèvements  popu  • 
laires  ou  d'en  avoir  fait  partie.  Deux  d'entre  eux  furent  mis 
à  mort. 

Quelques  jours  après,  les  chsdnes  placées  à  Feutrée  de 
chaque  rue  furent  enlevées  et  déposées  à  Vincennes.  Tous 
les  habitants  furent  désarmés.  On  fit  abattre  l'ancienne 
porte  Saint-Antoine  et  achever  la  Bastille.  Au  milieu  de  la 
terreur  générale,  le  recteur  de  l'université,  accompagné 
des  docteurs  et  des  msdtres  les  plus  distingués,  se  rendit 
au  Palais  pour  implorer  la  clémence  du  souverain  en  faveur 
des  Parisiens.  Il  fut  reçu  par  le  duc  de  Berry,  qui  répondit 
aux  paroles  suppliantes  de  l'université  qu'il  était  du  devoir 
d'un  roi  de  punir  les  coupables  et  les  perturbateurs  de  la 
paix  publique  ;  que  la  rébellion  ayant  éclaté  sans  obstacle 
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dans  une  ville  aussi  populeuse  que  Paris,  tous  les  habitants 
auraient,  à  la  rigueur,  mérité  d'encourir  la  colère  du  roi  ; 
que,  cependant,  comme  le  plus  grand  nombre  n'avait  point 
trempé  dans  la  révolte  et  que  beaucoup  l'avaient  désap- 
prouvée, il  n'était  pas  juste  de  faire  retomber  sur  les  inno- 
cents le  crime  des  coupables  ;  que  le  roi  avait  donc  résolu 
de  mettre  des  bornes  à  sa  sévérité  et  de  concilier  les  droits 
de  rhumanité  avec  ceux  de  la  justice,  en  ne  punissant  que 
les  principaux  auteurs  de  la  révolte  ^  « 

Les  supplices  ne  tardèrent  pas  à  commencer.  Presque 
tous  les  jours,  on  exécutait  quelques  bourgeois  accuses 
d'avoir  pris  part  à  des  actes  séditieux.  Un  des  plus  consi- 
dérés, Nicolas  Flamand,  marchand  drapier,  fut  compté 
parmi  les  premières  victimes;  il  exerçait  une  grande  in- 
fluence sur  les  maillotins  dont  il  avait  calmé  la  dernière 
sédition*  D'ailleurs,  on  se  souvint  qu'il  avait  été  le  compa- 
gnon de  Marcel,  lorsque,  dans  d'autres  temps  non  moins 
orageux,  les  maréchaux  de  Ôonflans  et  de  Clermont  furent 
massacrés  en  présence  du  dauphin.  Il  était  si  aimé  du  peuple 
qu'on  offrit  quarante  mille  francs  pour  racheter  sa  vie. 

La  condamnation  qui  excita  le  plus  de  surprise  et  de 
consternation  fut  celle  de  Jean  Desmarets,  avocat  général 
au  parlement.  Magistrat  recommandable  par  sa  sagesse  et 
ses  lumières,  il  avait  loyalement  servi  sa  patrie  sous  trois 
rois.  Charles  V  honorait  son  caractère  et  prisait  ses  con- 
seils. Dévoué  à  l'autorité  royale,  il  ne  l'était  pas  moins  à 
Tintérèt  national.  Sa  franchise  et  son  courage  à  la  cour 
l'avaient  rendu  populaire.  Il  intervint  souvent  dans  les 
discordes  civiles  ;  mais  ce  ne  fut  que  pour  calmer  les  pas- 
sions et  rapprocher  les  deux  grands  intérêts  qui  luttaient 
alors,  comme  aujourd'hui,  l'un  contre  l'autre.  Ces  intérêts 
sujets  à  des  fortunes  diverses,  niais  impérissables  par  eux- 
mêmes,  étaient  le  pouvoir  et  la  liberté.  L'entremise  de 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.   I,  p.  231  et  suiv.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  IJ,  p.  366-357. 
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Desmarels  ne  fut  pas  toujours  spontanée  ;  plus  d'une  fois, 
elle  fut  invoquée  par  le  pouvoir  lui-même  comme  un  secours 
extrême,  comme  un  moyen  presque  assuré  de  ramener  la 
concorde  dans  le  sein  dé  la  capitale  profondément  agitée. 
Tel  est  l'homme  qu'on  osa  condamner  au  dernier  supplice 
sans  lui  avoir  permis  de  se  défendre  et  quoiqu'il  eût  récla- 
mé, comme  clerc,  la  justice  de  l'évêque. 

Pendant  qu'on  le  menait  à  l'échafaud  sur  une  charrette, 
placé  au-dessus  de  douze  autres  condamnés,  il  s'écriait  : 
«  Où  sont  mes  juges?  Qu'ils  viennent  et  qu'ils  fassent  con- 
nsdtre  les  motifs  de  ma  condamnation.  »  Il  adressait  au 
peuple  des  paroles  afTectueuses  qui  lui  arrachaient  dès  lar- 
mes, comme  les  derniers  adieux  d'un  père  près  d'expirer 
au  milieu  de  sa  famille  accablée  de  douleur.  Il  exhortait  ses 
compagnons  d'infortune  à  mourir  saintement,  et  pénétré 
de  son  innocence,  il  disait,  en  répétant  les  paroles  du 
psaume  :  «  Jugez-moi,  mon  Dieu,  et  discernez  ma  cause 
de  celle  des  impies.  »  Arrivé  aux  halles,  on  fit  tomber  sous 
ses  yeux  les  têtes  des  autres  condamnés,  et  quand  ce  fut  son 
tour  de  mourir,  on  lui  cria  :  «  Maître  Jean,  demandez  nierci 
«  au  roi,  pour  qu'il  vous  pardonne  vos  fautes.  »  Le  ver- 
tueux magistrat,  se  retournant,  dit  :  «  J'ai  servi  le  roi  Phi- 
«  lippe  son  bisaïeul,  le  roi  Jean  son  aïeul  et  le  roi  Charles 
«  son  père  ;  nul  de  ces  princes  ne  m'a  jamais  rien  reproché, 
a  et  lui-même  ne  me  reprocherait  rien  non  plus  s'il  avait 
«  l'âge  et  la  maturité  d'un  homme  fait.  Aussi,  je  n'ai  garde 
«  de  le  croire  coupable  d'un  tel  jugement.*  Ce  n'est  donc 
n  pas  à  lui  que  je  dois  crier  merci,  mais  à  Dieu,  pour  qu'il 
«  me  pardonne  mes  péchés.  » 

Le  corps  de  Desmarets  fut  inhumé  secrètement,  et  quel- 
ques années  après  il  reçut  une  honorable  sépulture  dans 
l'église  Sainte-Catherine. 

L'existence  communale  de  la  ville  de  Paris  fut  complète- 
ment détruite,  ainsi  que  ses  libertés  et  ses  privilèges.  Tous 
les  offices  soumis  à  l'élection  des  bourgeois  furent  abolis  ; 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échcvins,  les  maîtrises  et  les 

1.  21 


Zn  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

corporations»  toute  la  hiérarchie  mlinidpale  disparut.  Lé 
prévôt  de  Paris  bârita  du  pouvoir  du  prévôt  des  marchands 
et  de  celui  dès  échevins»  et  concentra  dans  ses  mains  l'ad- 
ministration des  intérêts  et  des  deniers  communaux,  ainsi 
que  la  juridiction  contentieuse  de  Thôtel  de  ville.  Dés  visi- 
teurs nommés  par  te  magistrat  remplacèrent  les  syndics 
des  corporations,  qui  furent  converties  en  confréries  rdi- 
gièlises,  et  ne  s'astemblèreikt  plus  que  poilr  se  rendre  à 
l'église  ou  aux  processions. 

On  rétablit  les  iddes  et  les  impôts  qui  avaient  été  la  cause 
de  tant  de  troubles»  et  cette  foiis  on  bannit  toute  précaution 
et  tout  sùbt^-ftigô  ;  c^  l'impôt  M  publié  par  la  voix  du 
crieur  et  à  son  de  trompe  dans  les  divers  carrdVHu*â  de  la 
ville.  Il  fut  même  question  un  moment  d'inéOrpDref  cèÉ 
taies  au  doàiaine  royal,  afin  de  sé  dispenséi"  désormais, 
pour  les  lever,  du  consentenient  dé  la  nïition',  mails  là 
crainte  d'une  insiUtection  générale  fit  abandoniiar  ^ 
projet. 

Depuis  lin  moiSj  oh  avait  mis  à  mort  plus  de  cent  bour- 
geois. On  éprouva  enfin  le  besoin  d'arrêter  le  cours  de  tant 
de  vengeances  et  de  meurtres.  Le  peuple  fut  assemblé  dans 
la  cour  du  Palais.  On  avait  construit  sur  les  degrés  un  écha- 
faudage où  le  trône  du  roi  fiit  placé  et  décoré  avec  beaucoup 
de  magnificence*  Le  jeune  prince  s'y  assit,  entouré  de  ses 
oncles,  de  sa  cour  et  de  son  conseil.  Pierre  d'Argeiison, 
alors  chancelier,  Retraça  te  tableâH  deé  nombreuses  sédi^ 
trons  dont  Paris  avait  été  le  théàtt'e  depuis  quarante  ans  ;  il 
parla  des  désordi^s  et  des  cruautés  commis  par  leâ  maillon 
tins  ;  des  justes  châtiments  qui  avaient  été  infligés  &  plu< 
sieurs  d'entre  eux  ;  des  coupables  qui  restaient  à  punir,  et 
de  la  nécessité  de  grav^  dans  l'esprit  des  Parisiens ,  par 
des  exemples  terribles,  le  souvenir  des  maux  réservés  h, 
ceux  qui  prennent  part  aux  soulèvements  excités  contre 
l'autorité  légitime.  Quand  il  eut  fini  son  discours,  il  se  re- 
toumavers  le  roi,  et  lui  demanda  si  ce  qu'il  avait  dit  était 
bien  conforme  à  ses  intentions.  Le  roi  répondit  :  «  Oui.  » 
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Alors  la  foule,  craignant  un  redoublement  de  rigueur,  se 
mit  à  gémir  et  à  faire  éclater  son  désespoir  ;  les  femmes  et 
les  filles  des  prisonniers,  pâles  et  tremblantes,  sanglotaient 
et  imploraient^  par  leurs  cris  et  leurs  prières,  la  clémence 
du  roi.  En  ce  moment,  le  duc  de  Berri  et  le  duc  de  Bour- 
gogne s'avancèrent  au  pied  du  trône,  et,  mettant  un  genou 
en  terre,  ils  demandèrent  avec  instance  que  le  roi  eût  pitié 
de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Le  roi  répondit  qu'il  consentait 
à  faire  grâce  aux  coupables,  et  qu'il  voulait  bien  commuer 
la  juste  peine  encourue  par  eux. 

La  plupart  des  prisonniers  payèrent  leur  délivranit^e  bien 
cher.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  pressurés  de  telle  ma- 
nière, que  la  rançon  au  prix  de  laquelle  ils  rachetèrent  leur 
vie  et  leur  liberté,  les  priva  d'une  grande  partie  de  leur 
fortune.  De  semblables  exactions  furent  imposées  à  tous  les 
bourgeois  qui,  pendant  la  révolte,  avaient  été  cinquante- 
niers ,  quaranteniers ,  dizainiers ,  en  un  mot  officiers  de 
ville  préposés  au  rassemblement  de  la  milice.  Les  bourgeois 
riches  qui  n'étaient  que  suspects,  furent  aussi  contraints 
d'assurer  leur  repos  par  des  sacrifices  d'argent  ^ 

L'intervention  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  daiis 
les  affaires  de  l'État  donnait  lieu  à  des  froissements  conti^ 
uuels  entre  ces  deux  princes,  qui,  depuis  l'avéuement  du 
duc  d'Anjou  au  royaume  de  Naples,  disposaient  de  tous  les 
honneurs  et  de  toutes  les  places  à  leur  fantaisie^  et  consul- 
taient, pour  leur  distribution,  l'intérêt  qu'ils  avaient  de  se 
faire  des  créatures^  beaucoup  plus  que  l'intérêt  public.  Lé 
roi,  comptrât  avec  raison  que  l'administration  de  la  chose 
publique  dans  les  mains  d'un  seul  serait  plus  active  et  plus 
régulière  que  dans  celles  de  ses  oncles,  dont  la  tutelle,  d'ail- 
leurs, commençait  à  lui  peser,  prit  en  main  le  gouverne- 
ment de  l'État;  les  deux  princes  se  retirèrent  dans  les 
terres  de  leur  apanage.  Le  peuple,  qui  aimait  le  roi  à  cause 


»  Chronique  du  religieux  de  SainirDenis,  I.  I,  p.  241  et  Buiv.  Juvénal  des 
UrâiDft,  t.  11,  p.  357-3&8k 
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de  la  douceur  de  ses  traits  et  de  l'affabilité  de  ses  manières, 
fut  content  de  ce  changement.  Les  anciens  amis  de  Char- 
les VI  furent  appelés  au  conseil,  et  eurent  une  grande  part 
à  la  direction  des  afTaires.  Le  duc  de  Bourbon,  estimé  de 
tous,  tx)nserva  la  confiance  du  roi. 
.  Dès  que  la  nouvelle  administration  fut  constituée,  on  di- 
minua les  impôts,  on  supprima  beaucoup  de  pensions  et 
d'offices  inutiles;  la  yiUe  de  Paris  recouvra  une  partie  de 
ses  libertés  ;  les  fonctions  de  prévôt  des  marchands  furent 
rétablies  ;  mais  ce  magistrat,  au  lieu  d'être,  comme  autre- 
fois, l'élu  de  ses  concitoyens,  devint  un  officier  du  roi  révo- 
cable à  volonté  ' . 

Les  espérances  que  le  peuple  avait  fondées  sur  le  gou- 
vernement personnel  du  roi  s'évanouirent  presque  aussitôt 
qu'elles  furent  conçues.  Ce  prince  avait  du  goût  pour  les 
fêtes  et  la  représentation  ;  il  était  prodigue,  comme  la  plu- 
part de  ses  prédécesseurs,  des  deniers  publics,  non  pour 
accroître  le  bien-être  de  l'État  par  des  travaux  utiles,  mais 
pour  enrichir  ses  favoris  et  ses  serviteurs.  Ces  dispositions 
du  roi  tenaient  en  éveil  toutes  les  ambitions.  Les  haines 
et  les  divisions  régnaient  au  conseil  comme  à  la  cour 
du  prince. 

Dans  une  partie  de  chasse,  le  roi  ayant  été  saisi  subitement 
d'une  sorte  de  frénésie,  ses  oncles,  qui  se  trouvaient  alors 
à  Paris,  furent  naturellement  autorisés  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  gouvernement.  Us  remirent  la  garde  du  roi 
à  quatre  chambellans  qui  leur  étaient  dévoués,  après  avoir 
éloigné  de  sa  personne  ceux  de  ses  conseillei*s  qui  l'avaient 
encouragé  à  se  soustraire  à  l'ascendant  qu'ils  avaient  acquis 
sur  son  esprit.  Le  roi  recouvra  l'usage  de  sa  raison  ;  mais  sa 
tète  était  faible,  et  il  fut  résolu,  dans  une  grande  assemblée 
des  principaux  seigneurs,  des  prélats  et  des  gens  des  bonnes 
villes,  que  le  gouvernement  serait  confié  aux  oncles  du  roi, 
et  particulièrement  au  duc  de  Bourgogne.  La  femme  de  ce 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint- Denis ^  t.  ],  p.  $67. 
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dernier  exerçait  dans  la  maison  de  la  reine  la  même  in- 
fluence que  son  mari  possédait  dans  les  «iffaires  du  gouver-^ 
nement.  La  duchesse  d'Orléans,  qui ,  par  le  rang  de  son 
mari,  frère  du  roi,  était  plus  près  du  trône  que  la  duchesse 
de  Bourgogne,  supportait  avec  impatience  la  hauteur  de 
celle-ci,  et  la  haïssait  comme  une  rivale. 

Depuis  que  la  santé  du  roi  était  rétablie,  il  s'abstenait  de 
tout  travail,  et  ne  s'occupait  que  de  plaisirs.  La  cour  se  li- 
vrait à  de  foDes  dépenses  ;  elle  était  devenue  un  foyer  de 
débauche  et  de  corruption.  Dans  une  mascarade  dont  le 
roi  faisait  partie,  il  portait  un  costume  de  sauvage  qui  faillit 
être  la  proie  des  flammes  par  suite  d'une  étourderie  du  duc 
d'Orléans,  alors  jeune  et  fort  léger  ^ 

Le  roi  retomba  plus  tard  dans  ses  premiers  accès  de  fré- 
nésie ;  il  ne  reconnaissait  personne ,  excepté  la  duchesse 
d'Orléans ,  avec  laquelle  il  se  plaisait  beaucoup,  et  dont  il 
recherchait  la  vue  et  l'entretien.  Il  témoignait  autant  d'hor- 
reur pour  la  reine ,  qu'il  traitait  dans  sa  démence  comme 
une  étrangère,  que  de  sympathie  pour  la  belle  duchesse 
d'Orléans.. Le  peuple  étant  persuadé  que  la  maladie  du  roi 
était  l'ouvrage  de  la  sorcellerie ,  donna  aisément  créance 
au  soupçon  que  les  nouveaux  accès  de  ce  prince  avaient  été 
provoqués  par  quelque  sortilège  de  la  femme  séduisante  qui 
exerçait  sur  lui  un  si  grand  empire.  Ce  soupçon,  répandu 
par  le  parti  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  avait  acquis 
d'autant  plus  de  consistance  que  la  personne  sur  laquelle  il 
planait  appartenait  par  sa  naissance  au  Milanais,  pays  re- 
nommé par  ses  poisons  et  ses  sortilèges. 

Les  secours  de  l'art  étant  impuissants  pour  opérer  la 
guérison  du  roi,  on  recourut  à  la  magie,  qui  ne  fut  pas 
plus  efficace.  Le  clergé  redoublait  ses  prières  et  faisait  des 
processions  continuelles,  presque  toujours  pieds  nus.  Les 
tristes  divisions  qui  existaient  entre  les  grands  ne  cessaient 
de  troubler  l'intérieur  du  royaume,  et  ces  troubles  étaient 


>  Chronique  du  religieux  de  SainhDenis,  t.  U,  p.  19,  29,  65  et  suiv. 
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aggravés  encore  par  le  schisme  qui  avait  éclaté  dans  l'Église, 
partagée  antre  les  prétentions  rivales  de  deux  papes  ^ 

Juvénal  des  Ursins,  alors  prévôt  des  marchands,  gémis- 
sait avec  les  bons  citoyens  sur  les  maux  du  pays,  et  aurait 
désiré  qu'on  se  mit  en  mesure  d'y  apporter  un  prompt  re- 
mède, n  s'en  était  expliqué  plusieurs  fois  en  présence  des 
amis  des  princes  dépositaires  du  pouvoir  ;  et  quand  le  roi 
revenait  à  la  raison,  il  éprouvait  un  grand  plaisir  à  voir  et 
à  entendra  ce  magistrat  consciencieux,  ce  serviteur  fidèle. 
Le  duc  de  Bourgogne,  qui  se  défiait  de  Juvénal  à  cause 
^  efforts  courageux  qu'il  avait  faits  pour  sauver  la  vie 
des  derniers  conseillers  du  roi,  et  dont  les  critiques  sur  les 
abus  de  l'administration  lui  déplaisaient,  autorisa  des  in-, 
formations  contre  cet  officier  à  l'occasion  des  propos  offen- 
i^ants  qu'on  supposait  qu'il  avait  tenus  à  son  sujet,  et  de 
mçuiœuvres  prétendues  coupaMes  qu'on  lui  imputait.  On 
avait  fait  enten4rO'da  faux  témoins  qui  le  chargeaient  de 
plusieurs  méfaits.  Les  commissaires  duChâtelet,  qui  avaient 
reçu  les  dépositions  des  témoins  et  recueilli  tous  les  faits  de 
l'instruction,  allèrent  porter  celle-ci  au  duc.  11  voulut  char- 
ger de  la  poursuite  le  procureur  général  du  parlement,  qui 
s'y  refusa,  parce  qu'il  reconnut  que  le  fond  de  l'accusation 
était  conlrouvé.  Un  avocat,  nommé  Audriguet,  se  montra 
moins  scrupuleux  ;  il  accota  le  rOle  d'accusateur  et  le  sa- 
laire de  sa  honteuse  condescendance. 

Le  roi,  se  trouvant  alors  dans  un  meilleur  état  de  santé, 
se  rendit  à  Yincennes,  et  fit  donner  ordre  au  prévôt  des 
marchands  de  comparsdtrç  devant  lui  dans  cette  résidence, 
où  il  avait  appelé  son  conseil.  Le  cahier  des  informations 
ayant  été  égaré  par  un  des  conmiissaires  fut  reiuis  entre 
les  uiains  de  luvénal  par  une  personne  qui  lui  était  dé- 
vouée. La  lecture  de  cette  pièce  importante  uiit  l'accusé  à 
pprtée  de  <»nnaître  les  charges  qu'on  devait  articuler  contre 
lui.  Au  jour  indiqué,  il  se  présenta  devant  le  roi,  accom- 

^  Chronique  du  religieux  de  Sgint-Denis,  t.  H,  p.  87  et  suit. 
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pagné  de  plus  de  quatre  cents  bourgeois  des  plus  notables. 
Haitre  Audriguet  soutint  Taccusation  ;  JuYénal  voulait  3^ 
défeindre;  mais  le  premier  ayant  prétendu  que  ce  n'était 
pas  le  inoment  de  Tentendre,  il  s'engagea  entre  eux  une 
diisçussîon  à.  laquelle  le  roi  mit  fin  eii  permettant  à  l'accusé 
4'§xpôW^  ^e*  moyeas  de  défense.  Cdui^ci,  qui  était  un  ha- 
bili^^  légiste,,  preuvsi  qv^e,  la  procédure  étMt  irrégulière,  et 
qil'en  çfMtre  les  £a|t^  étaiqiit  d^ué^  de  presuves.  L-i^YQcat, 
IQ  dispg^sant  à  répondre,  dema^ada  le  csdiier  d'informations 
a^  cc^i^mis^sôres»  q^i  lui  dirent  qii'i}  étajit  resté  entre  s^s 
in^pis.  Auçll'iguct  le  nia,  Pendant  qn^Us  se  disputaient 
ejUitT^  enx^  1^,  roi^  frappé  de  leur  embeâriis  et  d^  leur  CQnr 
fu^n»  f^pdbit  une  sentence  qui  disculpait  le  prévôt  des 
ip$ufc^9nds  des  imputations  dirigées  contre  lui,,  et  le  ren- 
voya absous  ^ 

Quelques  mois  après,  les  faux  témoins  qui  avai^t  déposa 
^ntre,  ce  magistrat»  pressés^  par  le  remords  de  l^nr  cjrime, 
tinrent  secrètement  s'en  ouvrir  à  leur  curé,  et  la  confes- 
sion de  chacun  d'eux  attestait,  par  ^  cpnforniité  av^  celle 
de  ^es  cpniplices.)  la  vérité  des  faits  dont  tous  se  reconnais- 
saient coupables.  Le  cnré,  n'ayant  osé  pij'endre  snr  lui  ^ 
j^f  î^bsoudre,  l^s  engagea  k  se  présenter  devant  F^vêque  et 
4e  se  ^umettrç  à  sa  d^isipn?  Le  prélat,  retenu  par  les 
n^êmes  scrupulesi  que  1^  quré,  jugea  çonvenaMe  de  déférer 
Texamea  d'un  ^^  Ô^  çpnscience  aussi  grave  à  la  haute 
prudence  dn  cardinal  comnil^  p^  le  saint-père  pour  l'union 
4a  l'Église^  »  e\  qn|  était  ç^c^nimi^nt  arrivé  à  Paris.  Le.  car- 
diniE^,  {es  pyant  entendii^»  \dw  donna  rabsplutio;^)  f^près 
leur  avoir  imposé,  à  titre  de  pjéniteu(^.^  l'obligation  de  se 
rendre,  le  vendredi,-saint  m  matin  (on  était  alors  en  ca- 
rême), klsL  d^neure  du  préi^Oit  de$  marchands.,  tout nu^  et 
enveloppés  obacun  d'un  grand  drap,  afin  de  té^pign^  \mv 
repentir  à  ce  niagistrat. 

Juvénal^  s'étant  levé  de  bon  matin  pour  aller  faire  ses 


'  Juvénal  dea  Urei^,  t.  U^  p.  39%-^4. 
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stations  à  Péglise,  rencontra  sur  le  seuil  de  sa  porte, 
au  moment  où  il  sortait,  une  trentaine  d'individus  affu- 
blés d'un  simple  drap  :  saisi  d'étonnement  à  cette  vue , 
il  leur  demanda  ce  qu'ils  voulaient.  L'un  d'eux  lui  avoua 
leur  crime,  et  tous  se  mirent  à  sangloter  en  implorant  leur 
pardon.  Juvénal  et  ses  serviteurs,  qui  étaient  accourus 
sur  le  lieu  de  la  scène,  furent  attendris  par  les  marques 
de  leur  repentir.  Le  prévôt ,  qui  n'avait  gardé  aucun  res- 
sentiment de  la  trame  odieuse  ourdie  contre  lui,  leur 
demanda  qui  ils  étaient  ;  mais  ils  refusèrent  de  se  nom- 
mer, pour  se  conformer  à  leur  pénitence  qui  le  leur  inter- 
disait. Juvénal,  se  ressouvenant  de  l'information,  n'eut 
pas  de  peine  à  prononcer  les  noms  de  plusieurs  d'entre 
eux,  et  il  leur  pardonna  avec  bonté.  Ces  malheureux,  tou- 
chés de  tant  de  générosité,  le  remercièrent  en  baisant  la 
terre  et  en  versant  d'abondantes  larmes  ;  il  les  pria  de  se 
relever,  et  ayant  su  par  eux  tous  les  détails  de  la  déplorable 
machination  dont  ils  avaient  été  les  instruments,  il  put  re- 
monter à  son  origine  et  à  ses  principaux  auteurs  *. 

Le  rèi  éprouva  de  nouvelles  attaques  de  son  mal.  Deux 
moines  habiles ,  disait-on ,  dans  l'art  de  la  magie,  entre- 
prirent de  le  guérir;  mais  après  s'être  livrés  sans  fruit  à 
maintes  opérations  de  leur  art  pour  atteindre  ce  but,  ils 
eurent  l'audace  d'accuser  le  duc  d'Orléans  de  la  maladie  de 
son  malheureux  frère.  Ces  religieux,  mis  à  la  torture,  avouè- 
rent leur  mensonge,  et  déclarèrent  qu'ils  étaient  apostats, 
sorciers  et  invocateurs  du  démon.  Ils  furent  condamnés  à 
mort,  dégradés,  et  après  avoir  été  promenés  dans  la  ville, 
ils  eurent  la  tète  tranchée^. 

Le  duc  d'Orléans,  jaloux  de  l'autorité  exercée  par  le  duc 
de  Bourgogne,  son  oncle,  avait  embrassé  une  opinion  con- 
traire à  celle  de  ce  dernier  dans  l'affaire  du  schisme.  Il 
profitait  des  intervalles  de  raison  du  roi  pour  tenter  de 


'  Juvénal  des  Ursins,  t.  H,  p,  396-397. 

^  Chronique  du  religieux  de  Saint-DeniSy  t.  \\,  p.  663  et  suiv. 
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s'emparer  du  pouvoir,  ou  du  moins  de  le  partager  avec  son 
oncle;  ces  tentatives  occasionnaient  entre  eux  des  collisions 
et  des  haines  violentes.  Le  jeune  duc  s'était  uni  avec  la 
reine  contre  le  duc  de  Bourgogne ,  et  quelquefois  ils  atti- 
raient dans  leur  parti  le  duc  de  Berri ,  qui  mettait  volon- 
tiers son  crédit  au  service  du  plus  offrant. 

L'administration  des  finances  avait  passé  sous  l'autorité 
de  l'ambitieux  compétiteur  du  duc  de  Bourgogne.  Cette 
mesure,  loin  d'apporter  quelque  soulagement  aux  maux  du 
peuple,  ne  fit  que  les  aggraver ,  parce  que  le  nouveau  chef 
de  cette  administration  n'avait  en  vue  que  l'accroissement 
de  ses  propres  richesses,  et  était  moins  touché  encore 
de  l'intérêt  puMic  que  le  prince  qu'il  aurait  voulu  sup- 
planter; 

Lé  duc  d'Orléans  parvint  toutefois,  à  force  d'adresse,  au 
terme  de  son  ambition.  Pendant  l'absence  du  duc  de  Bour- 
gogne, il  fut  investi  par  le  roi  de  toute  son  autorité  ;  maïs 
cette  veine  de  pouvoir  fut  bientôt  épuisée,  car  le  duc  de 
Bourgogne  étant  irevenù  à  Paris,  rentra  dans  la  plénitude 
de  son  crédit  et  de  sa  puissance,  d'après  les  représentations 
gui  furent  faites  au  roi  sur  les  abus  révoltants  de  la  courte 
administration  de  son  frère '1 

En  effet,  ce  dernier,  aveuglé  par  la  souveraine  puissance, 
était  impatient  d'en  savourer  les  délices ,  quelquefois  bien 
àmères.  Passionné  pour  le  plaisir,  enclin  aux  désordres 
d'une  vie  dissolue  et  aux  profusions  d'un  faste  ruineux ,  il 
essaya  de  lever  une  nouvelle  taille  qui  heureusement  avorta 
devant  le  récri  universel  ;  le  roi  n'avait  autour  de  lui  que 
des  serviteurs  avides  et  incapables  des  soins  affectueux  que 
réclamait  son  état.  La  reine  qui  craignait  les  suites  de  son 
délire  frénétique,  l'avait  abandonné.  Pendant  un  retour 
passager  de  santé,  on  lui  amenait  dans  la  nuit  des  femmes 
de  basse  condition.  Il  avait  pour  maîtresse  habituelle  la  fille 
d'un  marchand  de  chevaux ,  que  le  peuple  de  Paris  nom- 


Chronique  du  religieux  de  Saîni'DeniSf  t.  U,  p.  25-35. 
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mait  l£^  petite  mne,  On  Ti^vait  dotée  de  deux  belles  maisons 
de  plaisanoç. 

Malgré  \a  âé&Yeur  attachée  an  début  du  duc  d'Orléans 
dans  Pfubnmj^tration  et  la  dt^rAce  qui  en  ayait  été  la  suite, 
l'au^itiQn  de  ce  prince  était  pourtant  toujours  en  haleine. 
Ses  intrigues  amenèrent  de  ncmveaux  revirements  dans  la 
sit^atioA  d^  pouvoir.  Le  roi  dessaisit  le  due  de  Bourgogne 
4q  to  4ii?^ion  suprême  du  gouvernement,  et  la  déposa  dans 
les  iiuônst  d'un  ccms^  d'État^  où  devaiept  siéger  la  reine« 
lea  iWHS^o^,  le  c^nétalite,  le  dbancelîer  et  divers  conseil^ 
lerii^  Un  éd^t  f|it  r^d«  qui  ordonna  da  n^obéir  à  nul  autre 
qu'aijt  roi,  et  de^  m.,  reconnaître  aprèft  sa  mort  poi^  souve*- 
r^  que  le  dauphin»  di|€^  da  Guyema^.  Dans;  le  cas  où  œ 
prince  monterait  sur  le  trône  étant  encore  mineur,  il  devait 
gouverner  1q  royaume  en  son  nom ,  en  prenant  les  avis  de 
ses  parais  Iqs  plus  proches ,  et  des  plus  sages  de  son  con- 
seil. Ces  grandes  mesura  étaieni  évidemment  dirigées 
contre  le  duc  de.  PoUirgogne  elduc^  au  o^édit  de  la  reine  et 
du  duc  d'Orléans ,  dont  Tunloa  devenait  de  plus  e^  plus 
intime. 

La  guenre  venait  d'éclater  entre  la  France  et  FAngleterre, 
L*état  du  roi  allait  toujours  en  ^npirant.  8es  jQnances  étant 
épuisées»  on  leva  une  tailkt  énorme  et  générale»  qui  fut  re- 
couvrée avec  une  extrême  rigueur  ;  le  produit  en  M  déposé, 
en  grande  partie»  dan^  une  tour  du  palais»  et  on  ne  devait 
en  disposier  que  de  Taveu  du  consdl»  et  pour  la  défense  du 
royaume;  «lais  le  due  d'Orléans»  accompagné  d'une  troupe 
de  gens  armés»  vint  briser  la  porte  de  cette  tour ,  pendant 
la  nuit,  et  enleva  le  trésor.  Ce  vol  fut  consommé  en  l'abr 
sence  du  duc  de  Bourgogne,  et  l'argent  servit  aux  dépenses 
de  celui  qui  Pavait  dérobé ,  et  à  la  consiruçtion  de  som^ 
tueu»  bâtiments  qu'il  fit  élever  sur  ses  domaines. 

Le  roi  ne  profita  en  aucune  tuçcm  de  l'impôt»  el  oa  en 
consacra  à  peine  le  tiers  aux  besoins  du  royaume  ^ 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Demtf  t.  lU,  p.  139  etsuiv. 
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Le  duc  de  Bourgogne  étant  mort  dms  Tintervalle ,  son 
fils  Jean  sans  Peur  lui  succéda.  La  fin  de  ce  prince  devait 
être  pour  la  France  Torigine  des  plus  grands  maux.  La  ré- 
sistance des  troupes  françaises  à  l'inyasion  des  Anglais  avait 
été  heureuse  sur  quelques  points ,  mais  généralement  elle 
avait  été  marquée  par  des  revers.Ces  revers,  joints  au  mauvais 
état  desi  finances,  excitaient  partout  des  murmures  ;  I0  peu- 
ple en  glosait  dans  les  tavernes  et  jusque  dans  les.  carre- 
fours, il  déclamait  avec  force  contre  le  gouvernement  de  la 
reine  et  xlu  duc  d'Orléans.  Malgré  le  mécontentement  uni- 
versel, un  nouvel  impôt  fut  levé,  non  sans  opposition  de  la 
part  du  duc  de  Bourgogne  ;  le  gouvernement  ne  tint  aucun 
compte  des  protestations  de  ce  dernier  ;  mais  les  contri- 
buables lui  en  surent  d'autant  plus  de  gré,  que  ceui^  d'entre 
eux  qui  se  trouvaient  dans  Timpuissance  d'acquitter  l'im- 
pôt étaient  dépouillés  de  leurs  meubles  les  plus  nécessaires , 
ou  traînés  en  prison.  L'irritation  contre  le  duc  d'Orléans 
était  telle ,  que  celui-ci  craignant  qu'une  sédition  ne  vint 
à  éclater,  fit  publier,  à  son  de  trompe,  la  défense  de  por- 
ter aucune  arme. 

Le  produit  du  nouvel  impôt  fut  détourné,  suivant  l'usage, 
de  sa  véritable  destination  et  dépensé  par  la  reine  et  le  duc 
d'ûrléans  au  gré  de  leur  caprice.  Les  courtisans  en  eurent 
aussi  leur  part.  La  reine,  prévoyant  quelque  catastrophe  et 
voulant  se  mettre  à  l'abri  des  coups  du  sort,  avait  fait  partir 
pour  l'Allemagne  un  convoi  de  six  chevaux  chargés  d'or 
monnayé.  Ce  convoi  fut  ii^tercepté  par  les  habitants  de  Metz, 
qui  surent  par  les  conducteurs  que  ceux-ci  avaient  trans- 
porté plusieurs  fois:  de  la  sorte  des  sommes  considérables, 
pour  le  compte  de  la  reine,  dans  le  même  pays  ^-. 

On  parlait  sans  retenue  de  la  conduite  de  cette  princesse. 
Les  mœurs  de  la  cour  étaient  en  accord  avec  le  laisser-aUer 
de  ceux  qui  gouvernaient  et  se  dépravaient  de  plus  en  plus. 
Pendant  que  les  principaux  auteurs  de  ces  déportements  se 

■      ■       ^  ■ 

^  Chronique  du  religieux  de  SainhDenis,  t.  UI,  p.  220  et  suîv. 
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livraient  aux  délices  de  la  bonne  chère  et  affichaient  un 
luxe  insultant  pour  la  misère  publique,  ils  traitaient  le  roi 
et  le  dauphin  avec  une  honteuse  parcimonie.  La  dépense 
particulière  des  deux  princes  les  plus  augustes  du  royaume 
était  étroitement  limitée  à  une  somme  que  les  intendants 
de  leur  maison  ne  pouvaient  dépasser,  et  plus  d'une  fois 
ceux-ci  furent  contraints  de  mettre  en  gage  les  joyaux, 
ainsi  que  les  vases  d'or  et  d'argent  qui  restaient  au  roi  de 
France,  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Chacun  gémissait  de 
ces  désordres.  La  France  était  devenue  la  risée  de  l'étran- 
ger; personne,  toutefois,  n'osait  signaler  la  nécessité  de 
porter  remède  à  de  si  grands  maux  en  faisant  entendre  aux 
dépositaires  du  pouvoir  la  voix  de  là  vérité* 

Enfin  ^  un  moine  augustin  accomplit  cette  tâche  avec  une 
hardiesse  qui  peut-être  alors  eût  été  fatale  à  tout  autre  qu'à 
un  religieux  protégé  par  la  sainteté  de  son  ministère.  Il 
prêcha  devant  la  reine  le  jour  de  l'Ascension.  Après  avoir 
fait  une  peinture  animée  des  vices  et  des  vertus  qui,  danâ 
les  cours,  luttent  sans  cessé  les  uns  contre  les  autres  ;  après 
avoir  indiqué  les  exemples  qu'il  était  bon  de  suivre  et  ceux 
qu'il  fallait  éviter,  il  ajouta  : 

«  Je  voudrais,  noble  reine^  ne  rien  dire  dans  mon  dis- 
«  cours  qui  pût  vous  déplaire  ;  mais  le  salut  de  votre  âme 
«  m'est  encore  plus  cher  que  la  faveur  de  vos  bonnes  grâ- 
«  ces.  Quel  que  puisse  être  donc  l'effet  de  ma  franchise  sur 
«  vos  sentiments  à  mon  égards  je  ne  saurais  vous  déguiser 
«  la  vérité.  L'impudique  Vénus  règne  à  votre  cour;  l'ivresse 
«  et  la  débauche  y  marchent  à  sa  suite  et  font  de  la  nuit  le 
«  jour,  au  milieu  des  danses  les  plus  lascives.  Ces  suivantes 
«  maudites  et  suscitées  par  l'enfer  assiègent  sans  cesse  votre 
«  palais  ;  elles  corrompent  les  mœurs  et  amollissent  les  cou- 
«  rages.  Les  chevaliers  et  les  écuyers,  énervés  par  leur  fu- 
«  neste  influence,  évitent  de  prendre  part  aux  expéditions 
«  guerrières,  de  peur  que  leur  corps  délicat  ne  soit  déformé 
«  par  les  rudes  et  nobles  travaux  du  métier  des  armes  ou 
«  par  quelque  blessure.  » 
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Passant  ensuite  au  luxe  outré  des  vêtements  que  la  reine 
avait  principalement  contribué  à  introduire,  il  en  fit  une 
censure  énergique,  et  ajouta  : 

«  Partout,  ô  reine,  on  déplore  ces  désordres  et  beaucoup 
<  d'autres  qui  sont  l'opprobre  de  votre  cour.  Que  si  vous 
c  refusez  de  croire  à  mes  paroles,  parcourez  la  ville,  sous 
«  les  habits  d'une  pauvre  femme,  et  vous  ne  tarderez  pas  à 
«  vous  convaincre  par  la  bouche  d'une  foule  de  personnes 
«  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis.  » 

La  reine  éprouva  une  vive  émotion  en  entendant  ces  pa- 
roles. Quelques  demoiselles  de  sa  suite  ayant  témoigné  au 
prédicateur  leur  étonnement  de  ce  qu'il  avait  eu  la  témérité 
de  s'exprimer  avec  tant  d'amertume  sur  le  compte  des  fa- 
miliers de  cette  princesse  :  «  Je  suis  bien  plies  étonné,  » 
leur  répondit-il,  «  que  vous  ne  a*aigniez  pas  de  commettre 
«  des  actions  aussi  condamnables  et  d'autres  pires  encœ^e 
«  sur  lesquelles  je  m' expliquerai  plus  clairejnent,  en  présence 
«  de  la  reine,  quand  il  lui  plaira  de  m* entendre.  »  Pendant 
qu'il  parlait  ainsi  avec  tant  de  fermeté,  un  officier  de  la  cour 
venant  à  passer  près  de  lui  dit  avec  colère  :  «  Si  F  on  m*  en 
«  croyait,  on  jetterait  à  Peau  ce  misérable.  »  Le  religieux, 
le  regardant  avec  mépris,  lui  repartit  :  «  En  effet,  il  ne 
^  faudrait  qu'un  tyran  pareil  à  toi  pour  commettre  un  tel 
«  crim£.  j>  Le  saint  prêtre  eut  à  essuyer  d'autres  paroles 
non  moins  outrageantes  pour  avoir  dit  hautement  la  vérité. 
Quelques  courtisans  eurent  hâte  de  raconter  au  roi  que  le 
moine  augustin  avait  parlé  de  la  vie  privée  de  la  reine  dans 
les  termes  les  plus  offensants,  afin  d'exciter  la  colère  du 
monarque  contre  lui  ;  mais  le  prince  en  témoigna,  au  con- 
traire, beaucoup  de  satisfaction  et  voulut  que  ce  religieux 
prêchât  devant  lui,  dans  son  oratoire,  le  jour  de  la  Pente- 
côte. 

Ce  jour-là,  l'assemblée  offrait  un  aspect  imposant.  Au- 
près du  roi  étaient  assis  les  princes  et  le  roi  de  Navarre. 
Le  prédicateur  parla  d'abord  du  mystère  de  la  fête  ;  puis, 
faisant  la  peinture  des  mœurs  du  temps,  il  s'éleva  avec  force 
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contre  les  Tîces  de  ceux  qui  étaient  à  la  tète  du  gouverne- 
ment, répHmanda  leur  tiédeur  pour  le  bien  de  TÉtat  et 
leur  mauvaise  administration.  À  ces  mots,  le  roi  se  leva  et 
vint  M  placer  en  face  du  religieux.  Cette  circonstance,  loin 
d'intimiâék*  ce  dernier,  lui  inspira  plus  de  résolution  ;  il 
continua  son  discours,  et  s'adressant  au  roi  lui-même,  il 
r^gagea  à  profiter  des  avis  qu'il  venait  de  lui  donner,  ajou- 
tant qu'autrement  la  re^nss^ilité  des  désordres  qif  il  avait 
signsdés  retomberait  sur  ses  conseillers,  et  qu'on  pourrait 
les  accuëer  de  lui  avoir  celé  la  vérité.  Ensuite,  lui  rappelant 
la  méinoire  de  son  père,  il  dit  :  <  Si,  durant  son  règne,  il 
«  leva  des  subsides  considérables  sur  le  peuple,  il  sut  les 
«  employer  utilement  pour  TEtat.  n  construisit  des  forte->- 
t  resses ,  embellit  de  grandes  cités ,  repoussa  l'ennemi  y 

<  s'empara  de  leurs  places^  et  amassa  des  trésors  qui  le  ren- 

<  dirent  le  plus  puissant  des  souverains  de  l'Occident.  Mais, 
«  aujourd'hui,  nous  ne  voyons  aucun  de  ces  résultats, 
«  quoique  la  nation  soit  chargée  d'impôts  encore  plus 
«  lourds.  *  n  poursuivit  en  disant  que  l'intérêt  public  n'a- 
vait retiré  aucun  avantage  des  deux  tailles  levées  dans  le 
cours  de  l'aànée;  que  les  combats  qu'on  avait  livrés  contre 
l'ennemi  avaient  été  sans  gloire  pour  le  nom  français;  que 
les  gens  de  guerre  n'étaient  point  payés,  et  que  Targent  des 
tailles,  détourné  au  profit  de  quelques  personnages  hais  des 
honnêtes  gens,  avait  servi  aux  plus  honteux  usages. 

«  La  suprême  noblesse  de  ée  temps- ci,  continua-t-il, 
«  consiste  à  rediercher  lés  jouissances  des  sens,  à  fréquen- 
«  ter  les  maisotis  dé  bains,  qui  ne  dont  en  réalité  que  dé 

<  mauvais  lieux,  et  à  se  parer  de  riches  habits,  bien  lacés, 

<  à  belles  franges  et  à  longues  manches.  Sire,  ce  que  je  dis 
«  des  grands  vous  regarde  aussi  ;  en  user  de  la  sorte,  c'est 
«  se  vêtir  de  la  substance,  des  larmes  et  des  gémissements 
«  du  pauvre  peuple,  dont  les  plaintes,  je  le  dis  avec  douletir, 
«  s'élèvent  jusqu'au  Roi  des  rois  pour  accuser  tant  d*injus- 
«  ticcs.  » 

Il  appela  surtout  la  sévérité  de  Charles  VI  sur  un  per- 


LIVRE  SECOND  (4  350^667 }.  335 

sonnage  (c'était  lu  due  d'Odéâns)  qui^  dàSkig  lia  jeunêsàè, 
annonçail  le  plus  heUfgux  miufôl  cornue  Iûè  plue  tiôbleë 
qualités,  et  qui,  depuis,  àvisiii  attiré  sur  lui  les  lâôlédictionld 
du  peuple  par  les  dérègit^^ts  éé  sa  vie,  mû  iilsàtiàblig 
cupidité  et  par  Toppressii^  què  lui  pt  les  sieû^  fài^éfit 
peser  sur  tolîS  les^  dtoyeus*  Il  cotaclut  en  disant  que  si  de 
semUables  désordres  dU)^ent  èhùotû  tohgtemps,  il  c^âi^ 
gnait  que  le  royaume  ne  fût  la  proie  de  réti^nf^er,  m  que 
les  fedtions,  eu  dîTisànt  lès  esprits,  lié  jetassent  la  société 
dànis  la  coufutioii  et  dsokg  l'anarchie.  Les  g^s  d^  bien  àp-^ 
plaudirent  à  ce  discuta  important  dans  iés  conJonôtUféè  nû 
Ton  se  trouvait,  et  le  roi,  contre  l'attente  des  courtisaUâ^ 
donila  des  éloges  à  la  fidélité  et  à  la  fk^anéhisé  du  prédica- 
teur iôourageux  qui  l'avait  éclairé  avec  tant  de  sagesse  et 
de  fermeté  sur  lés  dangers  qui  menaçaient  sa  couronne  ^ . 
Quoique  le  rôi  eût  ordonné  que  toutes  îéS  mesures  dé 
gouvernement  seraient  soumises  à  la  délibération  de  son 
conseil,  la  reine  et  le  duc  d'Orléans  ne  oessâii^t  pouftànt 
de  se  saisir  du  pouvoir  suprême,  toutes  les  fois  que  ^ 
prince  perdait  l'usage  de  sa  raison,  et  d'adminislref  le 
royaume  de  leur  pleine  autorité,  comme  si  le  conseil 
n'existait  pas^  PlusièUt^  seigneurs  restés  fidèles  au  roi  le 
pressèrent  instamment  de  mettre  un  terme  à  de  pareilles 
usurpations.  11  apprit  m^me  d'eux,  non  sans  une  vive 
indignation,  que  la  reine  ^  partagée  entre  les  plaisirs  et 
rambition^  négligeait  Ses  Wants  et  que  depuis  trois  ihnis 
son  fils  aîné  n*  avait  reçu  d'elle  aucune  marque  de  Sôllict->- 
ttfde  ni  d'affection.  Le  roi,  touch^  des  obsiâ:*vations  qui  lui 
furent  adressées  tsur  1^  abus  que  l^on  faisait  de  &M  autorité, 

résolut  d'en  délibérer  dans  un  conseil  des  princes  du  sang, 
où  le  duc  de  Bourgogne  fut  appelé  ^. 
Ce  dernier  étant  alors  en  Flandre,  se  rendit  à  Tinvitation 


'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  1.  III,  p.  2C7  et  suiv.  Juvénal  des 
UrsiDB,  U  H,  p.  434-435. 
^  Chronique  du  religieux  de  Somt'Jknis,  t.  lU,  p.  S8Ô  et  sui?. 
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du  roi,  accompagné  de  plusieurs  barons  et  de  six  mille 
hommes  d'armes.  L'infortuné  monarque  venait  d'éprouver 
une  rechutje,  La  reine  et  le  duc  d'Orléans,  informés  de  la 
prochaine  arrivée  du  duc  de  Bourgogne,  quittèrent  brus- 
quement Paris,  ayant  donné  ordre  qu'on  leur  amenât  le 
dauphin.  La  nouvelle  de  l'enlèvement  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  étant  parvenue  à  la  connaissance 
du  duc  de  Bourgogne,  lorsqu'il  n'était  plus  qu'à  quelques 
lieues  de  Paris,  il  se.  mit  à  la  poursuite  de  ceux  qui  le  con- 
duisaient vers  sa  mère,  et  l'ayant  atteint  avant  qu'il  eût  été 
remis  à  celle-ci,  il  le  ramena  à  Paris  de  son  propre  consen- 
tement K 

On  convoqua  un  conseil  formé  de  princes  et  de  prélats, 
sous  la  présidence  du  dauphin,  et  dans  ce  conseil,  le  duc 
çle  Bourgogne  fit  exposer  la  nécessité  de  réformer  le  gou- 
vernement de  l'État.  Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans 
avait  rassemblé,  au  nom  du  roi,  un  assez  grand  nombre  de 
gens  dé  guerre  et  n'aspirait  qu'à  venger  l'insulte  qui  lui 
avait  été  faite  ainsi  qu'à  la  reine.  Le  duc  de  Bourgogne  ne 
mettait  pas  moins  d'empressement  que  son  adversaire  à 
réunir  des  forces  considérables.  Ces  préparatifs  militaires 
paraissaient  à  tous  l'indice  d'une  guerre  imminente  entre 
les  deux  rivaux.  Chacun  songeait  donc  à  sa  propre  sûreté  : 
le  duc  de  Berry  fortifia  son  hôtel  ;  le  duc  de  Bourgogne  fit 
fermer  par  des  portes  en  bois  les  rues  voisines  du  sien,  et 
confia  la  garde  de  ces  portes,  pendant  la  nuit,  à  mille  ar- 
balétriers. 

Les  bourgeois,  inquiets  de  cet  appareil  de  guerre,  en- 
voyèrent plusieurs  notables  au  duc  de  Berri  pour  savoir  ce 
qu'ils  avaient  à  faire  dans  cette  conjoncture.  Le  conseil  du 
roi  décida  que  le  duc  serait  chargé  de  veiller  sur  la  per- 
sonne du  dauphin,  et  il  le  désigna  en  même  temps  comme 
capitaine  et  gouverneur  de  la  ville  de  Paris.  Les  bourgeois 


*  Monslrelet,  Chroniques,  t.  I,  p.  1C2  et  suiv.  [Chroniques  nationales  de  Bur 
clion).  Juvépiil  (les  Uisins,  t.  U,  p.  430-436. 
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furent  autorisés  h  s'armer,  et  on  leur  rendit  les  chaînes 
qui,  lors  de  la  sédition  des  maillotins,  avaient  été  mises 
sous  la  main  du  gouvernement.  Des  négociations  furent 
entamées  pour  réconcilier  les  chefs  des  deux  factions; 
mais  elles  ne  produisirent  aucun  résultat.  Les  hommes 
d'armes  de  chaque  parti  pillaient  et  saccageaient  les  envi- 
rons de  Paris.  Les  convois  de  vivres  destinés  à  Fapprovi- 
siouneinent  de  cette  vaste  cité  étaient  escortés  par  des  gens 
armés  pour  les  préserver  du  pillage,  et  ils  n'arrivaient  pas 
toujours  intacts  à  leur  destination .  Les  ducs,  recevant  de 
tous  côtés  des  plaintes  sur  les  excès  commis  par  leurs 
troupes,  songèrent  à  se  rapprocher  pour  ne  pas  s'aliéner 
les  partisans  qu'ils  comptaient  l'un  et  l'autre  dans  la  capi- 
tale. En  effet,  un  accommodement  fut  conclu  entre  eux 
par  des  négociations  habiles  et  conciliantes  ^ 

L'université,  ayant  pour  organe  le  célèbre  Gerson,  alors 
chancelier  de  l'Église  et  de  l'université  de  Paris,  représenta 
aux  ducs  la  nécessité  de  veiller  avec  le  plus  grand  zèle  au 
rétablissement  de  la  santé  du  roi,  et  de  s'occuper  de  la  ré- 
forme des  mœurs,  afin  d'empêcher  que  de  grands  malheurs 
ne  vinssent  accabler  le  royaume.  L'orateur  chrétien  ne  vit 
d'abord  dans  Charles  VI  qu'une  victime  qu'il  fallait  proté- 
ger contre  l'impiété  de  ses  proches,  contre  l'indifférence 
de  ses  ministres,  contre  ses  propres  fureurs  ;  cependant  il 
ajouta  qu'une  pensée  plus  grave  l'occupait  en  faisant  des 
vœux  pour  la  santé  du  roi  :  il  déclara  que  le  salut  de  l'État 
reposait  sur  cette  tête  infortunée,  et  que  l'anarchie,  née  du 
conflit  des  ambitions  rivales,  ne  pouvait  être  vaincue  que 
par  l'unité,  la  sagesse  et  la  fermeté  -du  pouvoir.  11  conclut 
ses  remontrances  en  disant  que  les  sentiments  qu'elles 
exprimaient  étaient  conformes  à  l'opinion  des  gens  de 
bien,  qui,  comme  lui,  plaçaient  tout  leur  espoir  dans  la 
force  et  l'indépendance  de  l'autorité  royale,  limitée  par  les 
lois  et  les  règles  de  la  justice. 

'  Chronique  du  religieux  de  Saim-Deni9,  t.  UI,  p.  291,  317,  331  el  345. 
Juvéaal  des  Ursins,  t.  U,  p,  437. 

I.  Vk 
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Ce  discoum  produisit  une  iri^e  impression  à  la  cour  et 
au  dehors. 

On  parvint,  par  la  douceur,  la  patience  et  l'adresse,  à 
soumettre  le  roi  à  des  habitudes  de  propreté  et  à  un  régime 
de  vie  qui  exercèrent  une  influence  salutaire  sur  sa  raison 
et  sa  santé  ^  •  Ce  prince  ne  tarda  pas  à  être  en  état  de  prendre 
connaissance  des  mesures  délibérées  dans  son  conseil; 
mais  les  finances  étaient  toujours  mal  administrées  :  les 
ducs  en  disposaient  avec  une  liberté  qui  compromettait  les 
services  les  plus  importants.  Le  dauphin  manquait ,  pour 
ainsi  dire ,  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Les  sommes 
touchées  par  les  officiers  de  sa  maison  sur  le  produit  des 
recettes  pubUques  étaient  si  insuffisantes,  qu'il  avait  été 
obligé  de  contracter  des  dettes  pour  subsister,  et  qu'il  se 
trouvait  dans  l'impuissance  de  satisfaire  méine  ceux  de  ses 
créanciers  qui  lui  fournissaient  les  provisions  de  chaque 
jour.  Le  roi,  qui  avait  appris  de  la  bouche  même  de  son 
fils  un  tel  scandale,  se  disposait  à  le  faire  cesser,  lorsqu'il 
retomba  dans  sa  fatale  maladie  ^. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  POLICE  H>LITIQIJB  DCPUIS  LE  MEVftTEE  M)  DUC  d'ORLÉANS  JUS- 
QU'A LA  ftÉAGTIO»  DE  LA  BOU&GIOISIK  GOKTâE  LA  FACTION  DES 
BOUCHERS. 

Meurtre  du  duc  d'Orléans.  —  Le  duc  de  Bourgogne  instigateur  du  meurtre. 
—  Repoussé  par  la  famille  "rojale,  Il  retourne  en  Bourgogne.  —  La  du- 
chesse d'Orléans  demande  justice  contre  tes  meurtriers  de  son  mari.  —  Le 
due  de  Bourgogne  revient  à  Paris  pour  s'excuser.  —  Il  fait  justifier  par  le 
dodeur  Petit  Tassassinat  du  duc  d'Orléans.  —  Excommunication  du  prév6t 
Tignonville  à  Toecasion  du  suppliée  de  deux  clercs.  —  Remplacement  de 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis^  p.  345-349.  Juvénal  des  Ursins, 
p.  437-438. 

=*  Chronique  du  religieux  de  Sainl-Denis,  t.  m,  p.  433-435. 
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ce  prévOt  par  Desettarts,  créature  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  repris 
toute  son  influence.  —  Départ  du  duc  pour  là  Flandre.  —  Le  gouverne- 
ment confié  à  la  reine  et  au  dauphin,  alors  hostiles  au  duc.  —  La  dachesse 
â*Orléanfl  demande  de  -nouveau  justice. —  Ligue  formée  contre  le  duc.  — 
11  revient  à  Paris.  —  Ses  adversaires  se  mettent  sur  la  défensive.  —  La  po- 
pulation se  déclare  pour  lui.  —  Le  roi  et  le  dauphin  emmenés  à  Tours.  — 
Le  duc  négoefe  avee  ses  adversaires.  —  Traité  de  Chartres.  —  Le  roi  et  la 
eoar  reviennent  à  Paris.  —  La^  duchesse  d* Orléans  meurt  ei  ses  enfants  ne 
retirent^  à  Biois.  —  Ceux-ci  recrutent  secrètement  leur  parti.  —  Le  duc  de 
Bourgogne  fortifie  aussi  le  sien.  —  Arrestation  de  Montaigu  pour  préten- 
due» malversations  dans  les  finances.  —  Son  procès  et  sa  mort.  —  Cum- 
misaion  chargée  de  la  réforme  des  finances.  —  Le  duc  de  Bourgogne 
rend  à  la  ville  ses  anciens  privilèges.  —  Les  confiscations  et  les  resti- 
tutions produites  par  la  réforme  des  finances,  distribuées  par  le  duc  à  ses 
partisans.  ^-  H  s*allie  avec  la  reine.  —  Le  roi  le  met  à  la  tète  du  gouver- 
nement. —  Création  du  parti  d* Armagnac,  favorable  au  duc  d'Orléans,  et 
du  parti  bourguignon,  —  Les  deux  partis  sont  près  d'en  venir  aux  mains. 

—  Traité  de  Bicètre.  —  Destitution  du  prévôt  Desessarts.  —  Reprise  des 
hostilités.  —  Le  comte  de  Saint^Pol,  bourguignon,  est  nommé  gouverneur 
de  Paris.  —  Desessarts  le  conseille.  —  Établissement  d'une  milice  compo- 
sée en  grande  partie  de  garçons  bouchers.  —  Cette  milice,  soutenue  par  le 
due,  domine  la  capitale  par  la  terreur.  —  Approche  de  l'armée  du  duc 
d'Ortéans.  —  Les  armagnacs  mis  hors  la  loi.  —  Desessarts,  réintégré  dans 
ses  fonctions  de  prévôt,  pourvoit  à  la  défense  de  Paris,  —r  Le  duc  de  Boui^ 
gogne  entre  dans  Paris  aux  acclamations  de  la  multitude.  —  Nouvelles 
confiscations  sur  les  armagnacs.  —  Ils  sont  exclus  de  tous  les  emplois.  — 
Traité  d*Auxerre.  —  Projet  d'invasion  par  T Angleterre.  —  Préparatifs  de 
défense  de  la  France.  —  La  faveur  du  duc  de  Bourgogne  décline.  —  Le 
dauphin  se  rapproche  du  duc  d'Orléans.  —  Il  gagne  Desessarts.  —  Le  duc 
dç  Bourgogne,  instruit  de  sa  défection,  jure  sa  perte.  —  Desessarts  prend 
la  fuite.  —  11  ne  tarde  pas  à  revenir  et  s'empare  de  la  Bastille,  —  Sédition 
provoquée  par  les  bouchers.  —  Desessarts  se  rend.  —  Il  est  conduit  au 
Louvre.  —  Les  séditieux  envahissent  l'hôtel  du  dauphin.  —  Arrestation 
de  plusieurs  seigneurs.  —  Chaperon  blanc  porté  par  les  bourguignons.  — 
Nouvelles  arrestations  dans  l'hôtel  du  dauphin.  —  Meurtre  de  Larivière. 

—  Levée  d'un  impôt.  —  Rigueur  extrême  des  collecteurs.  —  La  bour- 
geoisie prépare  le  renversement  de  la  domination  des  bouchers. —  Jugement 
et  suppliée  de  Desessarts.  —  Le  dauphin,  outragé  par  Jaoqueville,  le  frappe 
de  plusieurs  coups  de  dague. 

Les  vieux  ferments  de  discorde  qui  avaient  divisé  si 
longtemps  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  commen- 
çaient à  se  réchaiiffer,  et  se  tournèrent  en  une  haine  vio- 
lente et  déclarée.  Ces  longues  inimitiés  ne  pouvaient  finir 
que  par  la  mort  de  Fun  des  deux  adversaires.  Un  soir,  le 
duc  d'Orléans,  sortant  de  chez  la  reine,  où  il  avait  soupe, 

22, 
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s'en  retournait  à  Thôtcl  Saint-Paul,  accompagné  seulement 
(le  cinq  personnes,  lorsqu'après  avoir  fait  quelques  pas  il 
fut  envelopi>é  par  une  bande  de  gens  armés,  dont  un  lui 
abattit  la  main  gauche  d'un  coup  de  hache.  L'assassin,  qui 
était  le  chef  de  la  bande,  asséna  au  prince  un  autre  coup  sur 
le  crâne,  qui  lui  donna  la  mort,  et  en  retirant  de  la  bles- 
sure son  arme  loute  sanglante,  il  fit  jaillir  la  cervelle  sur  le 
pavé  ;  au  moment  où  le  duc  tombait  privé  de  vie,  il  le  frappa 
une  troisième  fois  par  derrière.  Les  gens  de  ce  malheu- 
reux prince,  épouvantes,  prirent  tous  la  fuite,  à  l'exception 
d'un  Flamand,  qui,  s'étant  jeté  sur  le  corps-  inanimé  de 
son  maître,  s'écria  à  plusieurs  reprises  :  «  Épargnez  mon- 
seigneur d'Orléans,  frère  du  roi.  »  Les  assassins,  ne  pou- 
vant le  séparer  de  leur  victime  qu'il  tenait  étroitement 
embrassée,  le  percèrent  de  plusieurs  coups  d'épée  sous 
lesquels  il  succomba.  Après  cet  horrible  attentat,  le  prin- 
cipal meurtrier  traîna  le  corps  du  duc  auprès  d'un  tas  de 
boue,  et  s'étant  assuré,  à  la  lueur  d'une  torche  de  paille, 
que  ce  corps  n'était  plus  qu'un  cadavre,  il  prit  la  fuite  avec 
ses  infâmes  complices. 

La  reine  et  les  princes  du  sang  montrèrent  une  grande 
affliction  dès  qu'ils  furent  informés  de  la  mort  tragique  du 
duc  d'Orléans.  Son  ennemi,  le  duc  de  Bourgogne,  affecta 
d'abord  de  ne  pas  y  croire,  et,  malgré  le  récit  qui  lui  en 
fut  fait  par  le  meurtrier  lui-même,  il  se  rendit  avec  ses 
serviteurs,  en  appareil  militaire,  à  l'église  où  le  corps  était 
déposé  pour  acquérir  la  certitude  que  l'homme  qui  avait 
disputé  le  pouvoir  avec  tant  d'opiniâtreté  à  son  père  et  à 
lui,  non  sans  succès,  avait  réellement  cessé  de  vivre.  11  prit 
néanmoins  le  deuil  comme  les  autres  princes,  et  assista  au 
convoi  en  feignant  une  tristesse  dont  peu  de  personnes 
furent  les  dupes.  Des  recherches  ayant  été  ordonnées  pour 
découvrir  les  auteurs  du  crime,  le  duc  de  Bourgogne  avoua 
sans  détour  qu'il  en  avait  été  l'instigateur,  et  que  les  meur- 
triers n'avaient  agi  que  d'après  ses  ordres.  Cet  aveu  fit  fré- 
mir d'horreur  la  famille  royale  tout  entière.  Le  lendemain, 
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lorsqu'il  se  présenta  au  parlement,  rentrée  lui  en  fut  re- 
fusée. Le  duc,  irrité,  quitta  Paris  à  la  hâte,  et  se  retira  en 
Flandre. 

Le  haut  rang  de  ce  prince,  sa  puissance,  et  les  liens 
qui  l'unissaient  .à  la  famille  royale,  le  sauvèrent  du  châ- 
timent qu'il  avait  mérité,  par  le  crime  atroce  dont  il  s'était 
rendu  coupable.  On  lui  fit  offrir  une  audience  particulière 
du  roi  et  Fimpunité  s'il  consentait  à  livrer  ses  complices , 
mais  il  s'y  refusa.  Dans  ce  siècle  barbare,  les  princes  fou- 
laient aux  pieds  Tautorité  des  lois  et  les  préceptes  les  plus 
sacrés  de  la  morale  lorsque  leur  intérêt  ou  leurs  passions 
le  leur  conseillaient  ;  ils  n'avaient  foi  que  dans  la  force 
brutale  ^ 

De  nouvelles  négociations  ayant  été  entamées  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  ce  dernier  promit  de  revenir  à  Paris 
pour  exposer  ses  excuses  en  présence  du  roi. 

Avant  qu'on  eût  ouvert  ces  différents  pourparlers,  la  du- 
chesse d'Orléans,  en  apprenant  la  mort  si  soudaine  et  si 
cruelle  de  son  mari,  vint  se  jeter  aux  pieds  du  roi  avec  ses 
deux  fils,  et  le  supplier  de  ne  point  laisser  sans  vengeance 
ce  criminel  attentat.  Le  roi  lui  prodigua  les  marques  de 
l'affection  la  plus  touchante,  et  essaya  de  la  consoler  autant 
qu'il  était  en  lui.  Elle  fut  satisfaite  de  l'accueil  du  monarque  ; 
mais  ayant  été  avertie  quelque  temps  après  que  le  duc  de 
Bourgogne  allait  bientôt  arriver,  elle  vint. prendre  congé 
du  roi,  et  se  retira  dans  ses  domaines.  Le  jour  de  son  dé- 
part, le  roi  éprouva  de  nouveaux  accès  de  délire  ^. 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  manqua  pas  à  sa  parole;  il 
arriva  à  Paris,  non  point  secrètement  et  comme  un  homme 
confus  de  l'horrible  attentat  qu'il  avait  provoqué,  mais  en 
appareil  de  guerre  et  escorté  de  huit  cents  cavaliers  et 
écuyers.  Le  peuple  qui  l'affectionnait,  parce  qu'il  abusait 


*  Chronique  du  religieux  de  Saim-DeniSt  t.  Ul,  p.  731-745.  Juvénal  dés 
Ureins,  t.  U,  p.  444-445.  Monstrelet,  1. 1,  p.  210  et  suiv. 
^  Monstrelet,  1. 1,  p.  222  et  sut?. 
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moins  que  ne  Tavait  fait  son  rival  de  la  fortune  publique  et 
qu'il  était  plus  affable,  le  reçut  avec  de  vives  acclamations, 
malgré  son  crime.  La  reine  et  les  princes  firent  tous  leurs 
efforts  pour  Tempêcher  d'exposer  publiquement  les  motifs 
qui  l'avaient  porté  à  ordonner  le  meurtre  du  duc  d'Orléans  ; 
ces  efforts  furent  vains  :  il  fallut  Tentendre.  Le  daupbin  et 
les  proches  parents  du  roi,  s'étant  réunis  dans  la  grande  salie 
de  l'hôtel  Saint-Paul ,  où  l'on  avait  admis  une  nombreuse 
assistance  composée  des  seigneurs,  des  membres  les  plus 
considérables  de  l'université,  et  d'une  foule  de  clercs  et  de 
bourgeois,  Jean  Petit,  cordelier  et  professeur  de  théologie, 
fut  chargé  de  porter  la  parole  au  nom  du  duc  de  Bourgogne. 
Il  représenta  le  duc  d'Orléans  comme  un  homme  souillé  de 
vices,  un  scélérat,  un  tyran,  et  il  ne  craignit  pas  de  soutenir 
que  le  meurtre  commis  sur  sa  personne  était  licite.  Le  cor* 
délier,  ayant  terminé  son  discours,  invita  le  duc  de  Bour- 
gogne à  ratifier  par  son  aveu  les  assertions  qu'il  conte- 
nait, ce  que  le  duc  fit  hautement.  Cette  apologie  du  crime, 
sortie  de  la  bouche  d'un  prêtre  et  confirmée  par  un  prince 
du  sang,  avait  indigné  tous  les  hommes  de  bien  ;  mais  la 
puissance  du  duc  de  Bourgogne  inspirait  une  telle  terreur, 
que  personne  n'osait  condamner  publiquement  les  étranges 
maximes  proclamées  par  Petit  ^ 

Le  prévôt  de  Paris,  alors  en  fonctions,  fut  privé  de  son 
office.  C'était  le  chevalier  de  Tignonville,  magistrat  ferme 
et  austère,  qui  avait  poursuivi  avec  vigueur  les  assassins 
du  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourgogne,  blessé  de  l'ardeur 
que  le  prévôt  avait  mise  dans  ces  poursuites,  profita  d'un 
démêlé  qui  s'était  élevé  entre  cet  officier  et  l'université 
pour  l'éloigner  de  l'administration.  Voici  quelle  fut  l'ori- 
gine de  ce  démêlé. 

Le  prévôt  avait  fait  arrêter  deux  malfaiteurs  qui  avaient 
volé  et  tué  sur  le  grand  chemin.  Ces  hommes  se  disant 

'  Chronique  du  reOgieux  de  Saini^Denù^  t.  III,  p.  749-767.  Juvéïud  des 
Ursim,  t.  II,  p.  446.  Monetrelel,  1. 1,  p.  2.41  «tsulv* 


LIVRE  SECOND  (4350-1567).  343 

clercs,  et  Tétant  en  efifet,  le  prévôt  offrit  à  Tuniversîté  de 
les  remettre  entre  ses  mains  ;  mais  elle  répondit  qu*elle 
n'avouait  point  pour  clercs  de  telles  gens.  Le  prévôt  fit  dès 
lors  procéder  contre  eux,  et  ils  furent  condamnés  à  être 
pendus.  Après  l'exécution,  l'université,  excitée  par  les  étu- 
diants de  la  nation  de  Normandie,  partisans  déclarés  du 
duc  de  Bourgogne ,  invoqua  ses  privilèges  :  elle  mit  en 
avant  l'évêque  de  Paris,  qui  excommunia  le  prévôt.  Le  tem- 
porel de  l'évêque  ayant  été  saisi,  l'université  cessa  ses  pré- 
dications et  interrompit  le  cours  de  ses  leçons.  Malgré  le 
crédit  dont  elle  jouissait  alors  parmi  le  peuple,  le  pouvoir 
civil  resta  ferme.  Voyant  que  le  gouvernement  ne  s'était 
point  ému  à  la  suspension  de  ses  exercices,  l'université  se 
rendit  chez  le  roi  pour  prendre  congé  de  lui. 

Ces  débats  duraient  depuis  six  mois  ;  Pinfluence  du  duc 
de  Bourgogne  sur  les  affaires  était  sans  bornes.  Le  roi  fut 
sensible  aux  plaintes  de  l'université,  et  lui  promit  satisfac- 
tion. Son  conseil  déclara  que  le  prévôt  avait  agi  avec  préci- 
pitation à  l'égard  des  deux  clercs,  et  ordonna  qu'il  irait  les 
dépendre  avec  le  bourreau,  qu'il  les  baiserait  sur  la  bouche, 
et  qu'il  conduirait  les  deux  corps  au  parvis  Notre-Dame 
pour  les  remettre  à  l'évêque.  Les  frais  du  convoi  furent 
supportés  par  le  prévôt.  La  translation  des  suppliciés  se 
fit  avec  une  grande  pompe  ;  tous  les  ordres  religieux  et  les 
curés  de  Paris  suivirent  le  char  qui  portait  les  cercueils,  et 
que  le  bourreau  conduisait,  revêtu  d'un  surplis.  Les  corpsi 
furent  ensuite  emmenés  au  clottre  des  Mathurins,  et  inbo- 
més  dans  des  tombeaux  dont  l'épitaphe  rappelait  cette 
scandaleuse  cérémonie. 

L'humiliation  imposée  par  le  conseil  du  roi  au  chevalier 
de  Tignonville  pour  cahner  le  ressentiment  du  clergé,  at- 
tira sur  cet  officier  l'intérêt  de  tous  les  gens  sages;  et  l'es- 
time qui  lui  fut  témoignée  par  le  public  dans  cette  circon- 
stance, engagea  le  roi  à  le  dédommager  de  la  perte  de  son 
emploi,  en  le  nommant  président  de  la  chambre  des  comp- 
tes ;  mais  il  dut  auparavant  aller  présenter  ses  excuses  à 
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runiversité,  ce  qu'il  fit  avec  une  malice  pleine  d'esprit  et  de 
finesse.  Le  duc  de  Bourgogne  fit  mettre  à  sa  place  un  de 
ses  affidés  appelé  Desessarts  ^ 

Des  événements  graves  survenus  en  Flandre  ayant  obligé 
le  duc  de  Bourgogne  de  se  rendre  dans  ses  domaines,  la 
reine,  qui  avait  quitté  Paris  mécontente  du  duc,  profita  de 
son  absence  pour  revenir  dans  la  capitale.  Le  peuple  lui 
était  contraire,  ainsi  qu'il  l'avait  été  au  duc  d'Orléans,  dont 
elle  avait  favorisé  et  partagé  les  dilapidations  et  les  dépor- 
tements. Elle  fit  son  entrée  dans  un  char  doré  et  cou- 
vert, accompagnée  du  dauphin,  qui  pour  la  première 
fois  montait  à  cheval,  des  princes  et  du  connétable.  Elle 
vint  se  loger  au  Louvre;  le  gouvernement  de  l'État  lui 
fut  confié,  ainsi  qu'au  dauphin.  La  duchesse  d'Orléans 
retourna  de  son  côté  à  Paris  avec  son  fils.  Elle  venait  de- 
mander de  nouveau  justice  de  la  mort  de  son  mar>,  et  pria 
le  dauphin  de  lui  assigner  jour  afin  de  laver  la  mémoire  de 
ce  dernier  des  imputations  fausses  et  odieuses  dont  on 
l'avait  noircie  ^. 

Dans  une  assemblée  imposante  que  présidait  le  dauphin, 
le  duc_d 'Orléans  fut  reconnu  innocent  des  crimes  dont  il 
avait  été  accusé  au  nom  du  duc  de  Bourgogne.  La  reine  et 
les  princes  voulaient  que  l'on  procédât  immédiatement 
contre  celui-ci  ;  mais  on  oubliait  que  le  roi  lui  avait  ac- 
cordé des  lettres  qui  le  mettaient  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites, et,  d'ailleurs,  la  magistrature  ne  pensait  pas  qu'il 
fût  prudent  de  brusquer  ainsi  la  procédure.  Malgré  la  sa- 
gesse de  ce  dernier  avis,  la  reine  et  les  princes  semblaient 
avoir  conjuré  la  perte  du  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors 
engagé  dans  une  guerre  contre  les  Liégeois,  de  laquelle  il 
sortit  victorieux.  Le  succès  de  ses  armes  refroidit  beaucoup 

l'ardeur  de  la  ligue  qui  s'était  formée  à  Paris  pour  le  tenir 

• 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis ,  t.  U\,  p.  723-730.  Monstrelet, 
Chroniques,  t.  I,  p.  126-128. 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint'Denis,  t.  IV,  p.  55  et  suiv.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  II,  p.  447-448. 
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éloigné  (les  affaires  et  même  du  sol  de  la  France.  On  se  mit 
sur  la  défensive.  On  eut  un  moment  la  pensée  de  faire  gar- 
der par  des  gens  d'armes  les  passages  des  rivières  et  même 
les  portes  de  la  ville.  Cependant  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
ayant  improuvé  hautement  un  pareil  projet,  et  ne  dissimu- 
lant pas  le  plaisir  que  leur  causait  la  victoire  du  duc  de 
Bourgogne,  la  reine,  qui  ne  s'abusait  pas  sur  les  disposi- 
tions des  Parisiens  envers  elle,  prit  la  résolution  d'emme- 
ner le  roi  hors  de  Paris,  craignant  à  chaque  instant  de  voir 
arriver  celui  dont  elle  haïssait  la  popularité  et  l'ambition  ^ 

Le  roi  fut  en  effet  conduit  secrètement  à  Tours.  Deux  jours 
après,  la  r^ine  partit  avec  le  dauphin,  les  princes  et  toute  la 
cour  pour  aller  le  rejoindre.  Les  Parisiens,  augurant  mal 
pour  eux  de  l'enlèvement  du  roi,  tendirent  les  chaînes  dans 
les  rues  et  envoyèrent  vers  le  duc  de  Bourgogne  pour  lui 
faire  connaître  l'état  des  choses.  Le  duc  marcha  sur  Paris 
avec  ses  honmies  d'armes,  et  y  fit  son  entrée  aux  acclama- 
tions du  .peuple.  Privé  de  la  force  morale  que  lui  aurait 
donnée  la  présence  du  roi  à  Paris,  il  jugea  prudent  de  né- 
gocier. La  mort  de  la  duchesse  d'Orléans  survenue  dans  l'in- 
tervalle ,  rendit  le  traité  plus  facile.  Il  fut  conclu  et  signé  à 
Chartres*. 

Le  roi,  dont  les  habitants  de  Paris  désiraient  ardenunent 
le  retour ,  fut  reçu  dans  cette  ville  avec  des  transports  de 
joie,  qu'augmentait  encore  la  récente  conclusion  de  la  paix. 
La  reine  et  les  princes  ne  tardèrent  pas  à  le  suivre;  les 
princes  d'Orléans  se  retirèrent  à  Blois ,  où  leur  mère  avait 
rendu  le  dernier  soupir,  et  ils  se  tinrent  éloignés  de  la  cour* 
Instruit  que  malgré  les  gages  de  réconciliation  qu'ils  lui 
avaient  donnés,  ces  princes  méditaient  de  nouveaux  projets 
de  vengeance,  le  duc  de  Bourgogne  cherchait  à  recruter 
son  parti  autant  qu'il  le  pouvait.  Il  donna  des  fêtes  magni- 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis ^  t.  IV,  p.  91-139.  Juvénal,  t.  H, 
p.  448-449.  Monstrelet,  1. 1,  p.  357  et  suiv. 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  181-!^03.  Juvén»!  des 
Unins,  t.  U,  p.  449.  Monstreiel,  t.  U.  p.  44  et  sui?. 
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figues  pour  célébrer  TanniTersaire  de  sa  victoire  sur  les 
Liégeois. 

Jean  deMontaigu,grand-inaltrede  la  maison  du  roi,  ayant 
fait  nommer  son  frère  évéque  de  Paris,  voulut  que  son  in-- 
stallation  fût  rehaussée  par  un  grand  éclat.  Cette  cérémonie, 
malgré  le  faste  qu'il  y  déploya ,  fut  surpassée  par  la  splen- 
deur du  repas  qu'il  donna  au  roi ,  à  sa  famille ,  et  à  toute 
la  cour.  Les  convives  furent  surtout  émerveillés  de  la  grande 
quantité  de  vaisselle  d'or  et  d'argent  qui  brillaient  sur 
toutes  les  tables.  Chacun  opposait  intérieurement  à  tant  de 
magnificence  la  gône  et  la  détresse  même  de  la  maison  du 
roi.  Les  ennemis  de  Montaigu  ou  ceux  qui  convoitaient  ses 
ridiesses,  affectaient  de  faire  ressortir  cette  différence  avec 
amertume.  Le  duc  de  Bourgogne  fut  un  des  personnages 
qui  se  récrièrent  le  plus  contre  un  tel  scandale,  et  dès  ce 
moment  il  conspira  la  perte  de  l'homme  qui  avait  tant  de 
fois  mis  obstacle  aux  excès  de  son  ambition,  et  dont  le  cré- 
dit à  la  cour  ne  semblait  s'accroître  que  pour  contreba- 
lancer le  sien.  Les  principaux  seigneurs  se  joignirent  à  lui. 

Afin  de  donner  à  leur  haine  jalouse  une  couleur  de  léga- 
lité, le  duc  de  Bourgogne  et  ses  partisans  résolurent  d'opé- 
rer une  réforme  générale  dans  les  finances.  Le  roi  était  en 
ce  moment  privé  de  la  raison.  La  reine  ayant  consenti  à  la 
mesure,  des  commissaires  furent  nommés  pour  vérifier  les 
comptes  de  tous  les  agents  du  trésor.  Montaigu,  chargé  de- 
puis vingt  ans  de  l'administration  générale  du  royaume, 
n'avait  cessé  de  présider  pendant  cet  intervalle  à  la  gestion 
des  finances.  Ceux  qui  avaient  juré  sa  ruine  se  concertèrent 
sur  les  griefs  qui  lui  seraient  imputés  ;  on  devait  l'accuser 
d'avoir  contribué  à  la  maladie  du  roi,  d'avoir  fomenté  le 
schisme  de  l'Église,  d'avoir  semé  et  de  semer  encore  la  dis- 
corde entre  les  princes,  de  détourner  à  son  profit  les  reve- 
nus du  roi,  et  de  commettre  envers  lui  toutes  sortes 
dinfidélités. 

Malgré  le  secret  dont  les  auteurs  de  cette  indigne  machi- 
nation l'avaient  entourée,  leur  projet  avait  transpiré.  Les 
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amis  de  Montaigu  Tengageaint  sans  cesse  à  aliéner  ses  biens 
et  à  s'éloigner  de  la  capitale,  pour  paralyser  la  funeste  acti- 
vité de  ses  ennemis.  Montaigu,  plein  de  confiance  dans 
l'amitié  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  de  Berri,  ne  montrait 
aucune  crainte.  Mais  l'événement  ne  tarda  pas  à  prouver 
que  sa  sécurité  était  trompeuse.  Un  jour  qu'il  se  rendait 
seul  et  sans  défiance  à  son  hôtel,  le  prévôt,  accompagné  de 
sergents  armés,  le  saisit  tout  à  coup,  en  lui  disant  :  Je  vous 
arrête j  inâire  infâme.  Il  le  fit  conduire  au  petit  Châtelet, 
où  il  fut  jeté  dans  un  cachot  et  remis  à  la  garde  du  sire  de 
Helly ,  seigneur  dévoué  conune  le  prévôt  aux  passions  et 
aux  intérêts  du  duc  de  Bourgogne.  On  s'empara  aussi  de  la 
p^*sonne  de  plusieurs  autres  personnages  considérables, 
dont  deux  étaient  les  principaux  conseillers  de  la  reine  et 
du  duc  de  Berri.  Ceux-ci  obtinrent  leur  mise  en  liberté  par 
d'importants  sacrifices  d'argent.  La  ville  fut  sérieusement 
agitée  par  ces  arrestations;  le  peuple  prit  les  armes.  Deses- 
«arts ,  pour  calmer  les  esprits ,  fit  répandre  par  ses  agents 
le  bruit  que  ceux  dont  il  avait  ordonné  l'arrestation  trahis- 
saient le  roi;  on  dit  en  même  temps  aux  bourgeois  qu'ils 
ne  devaient  avoir  nul  souci  de  ces  événements,  et  qu'ils 
pouvaient  retourner  à  leurs  afTaires. 

Montaigu  fut  jugé  non  par  la  justice  réglée,  mais  par 
des  commiissaires  pris  dans  le  parlement.  Il  fut  interrogé 
sur  les  griefs  que  nous  avons  indiqués,  et  comme  il  niait 
tout ,  on  le  mit  à  la  torture  et  on  parvint  à  lui  arracher 
de  la  sorte  l'aveu  des  prétendus  crimes  que  ses  accusateurs 
avaient  articulés  contre  lui.  Son  frère,  évêque  de  Paris, 
d'autres  parents  haut  placés  et  les  plus  considérables  de 
ses  nombreux  amis  firent  des  démarches  auprès  du  duc  de 
Bourgogne  et  se  jetèrent  aux  pieds  du  prince  pour  obtenir 
sa  grâce;  mais  leurs  supplications  furent  inutiles.  La  reine 
et  le  duc  de  Berri  avaient  aussi  intercédé  en  sa  faveur,  au 
commencemeut  du  procès,  sans  pouvoir  le  soustraire  à  sa 
destinée^  Le  duc  de  Bourgogne  et  les  principaux  de  $on 
parti,  afin  de  mieux  assurer  la  condamiiâtion  de  celui  qu'ils 
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voulaient  perdre,  avaient  nommé  Desessarts  président  de 
la  commission .  Celle-ci  prononça  conti'e  lui  la  peine  capi- 
tale ;  cependant,  un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  le 
somptueux  festin  auquel  il  avait  convié  le  roi  et  toute  sa 
cour,  tant  il  y  avait  alors  d'instabilité  et  de  péril  dans  la 
possession  d'un  grand  pouvoir. 

Dès  que  la  sentence  qui  le  condamnait  lui  eût  été  noti- 
fiée, il  en  appela  au  parlement  ;  mais  ce  dernier  déclara  que 
la  commission  avait  jugé  souverainement.  Montaigu  invo- 
qua ses  privilèges  de  clerc  ;  on  n'eut  aucun  égard  à  sa  ré- 
clamation. Il  fut  mené  au  supplice  tenant  dans  sa  main  une 
croix  de  bois  qu'il  baisait  souvent  avec  dévotion.  Le  peuple 
ne  parlait  de  son  infortune  qu'avec  attendrissement.  Arrivé 
aux  halles,  lieu  désigné  pour  l'exécution,  il  monta  sur  l'é- 
chafaud.  Là,  dépouillé  par  le  bourreau,  il  montra  au  peuple 
ses  membres  déchirés  ou  brisés  par  la  torture  et  protesta 
de  son  innocence.  Les  murmures  éclataient  de  toutes  parts  ; 
les  seigneurs  envoyés  pour  recueillir  les  dernières  paroles 
du  condamné  partageaient  l'émotion  générale.  Sa  sentence, 
malgré  l'usage,  ne  lui  fut  pas  lue.  Le  bourreau  lui  trancha 
la  tète;  elle  fut  exposée  au  bout  d'une  lance  et  le  corps  fut 
pendu  au  gibet  de  Montfaucon  * . 

La  conunission  instituée  pour  la  réforme  des  finances 
ordonna  une  foule  de  restitutions  signalées  comme  néces- 
saires par  la  chambre  des  comptes  dans  ses  propres  regis- 
tres. On  fit  des  changements  considérables  dans  le  personnel 
des  officiers  chargés  de  la  manutention  ou  de  l'apurement 
des  finances.  Plusieurs  emplois  de  trésoriers  furent  donnés  à 
de  riches  bourgeois.  Le  duc  de  Bourgogne  et  les  seigneurs 
de  son  parti  ayant  intérêt  à  se  ménager  la  faveur  de  la  ville 
de  Paris,  lui  firent  rendre  ses  anciens  privilèges.  Elle  put 
désormais  élire  librement  son  prévôt  des  marchands,  ses 
échevins  et  les  chefs  de  quartier,  U  fut  permis  aux  habitants 


*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  267-277.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  U,  p.  451  •  Monsirelel,  t.  II,  p.  101  et  suiv. 
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de  s'armer  lorsque  Tintérêt  du  roi  ou  de  la  ville  l'exi- 
gerait, et  Ton  accorda  aux  bourgeois  nés  dans  celle-ci 
le  droit  de  posséder  des  fiefs  en  franchise,  prérogative 
que  nul  autre  bourgeois  du  royaume  ne  put  partager 
avec  eux. 

Charles  Culdoë,  prévôt  des  marchands,  fut  chargé  par  les 
notables  d'aller  porter  aux  princes  les  remerciements  so- 
lennels de  la  ville.  En  acceptant  avec  reconnaissance  au 
nom  de  celle-ci  les  bienfaits  dont  elle  leur  était  redevable, 
il  les  pria  de  permettre  qu'elle  refusât  le  concours  des  chefs 
de  quartier  pour  le  maintien  de  ses  prérogatives  et  de  la  po- 
lice, de  peur  que  le  rétablissement  de  cet  ancien  usage  ne  fît 
renaître  entre  les  habitants  de  vieilles  discordes.  Il  ajouta  que 
ceux-ci  se  félicitaient  d'avoir  vécu  en  paix  pendant  de  lon- 
gues années  sous  l'autorité  du  roi;  qu'il  seraient  toujours 
prêts  à  faire  pour  lui  le  sacrifice  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  ;  mais  qu'ils  étaient  résolus  à  demeurer  étrangers 
aux  querelles  particulières  des  princes  et  qu'ils  ne  vou- 
laient embrasser  aucun  parti  * . 

Les  confiscations  et  les  restitutions  qui  furent  la  suite  des 
réformes  apportées  dans  la  gestion  des  finances  ne  tournè- 
rent point  au  profit  du  trésor,  quoiqu'elles  eussent  produit 
des  ressources  considérables.  Toutes  ces  richesses  furent 
distribuées  par  le  duc  de  Bourgogne  aux  seigneurs  de  sa 
cour.  D'un  autre  côté,  les  gens  d'armes  bourguignons  qui 
occupaient  les  environs  de  Paris  en  pressuraient  les  habi- 
tants et,  à  vrai  dire,  la  France  avait  peu  gagné  à  la  ruine 
du  parti  du  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de  Bourgogne  n'avait, 
comme  ce  dernier,  d'autre  but  que  d'accroître  sa  puissance 
et  d'enrichir  les  siens  aux  dépens  de  ce  malheureux  pays. 

Le  parti  d'Orléans  faisait  tous  ses  efforts  pour  se  réorga- 
niser. D'un  autre  côté,  le  duc  de  Bourgogne  ambitionnait 
la  direction  suprême  des  affaires  et  touchait  au  terme  de 


*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p,  277-279.  JuYénal  do» 
Unins,  t.  Il,  p.  451. 
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ses  yœux.  En  effet,  la  reine,,  qui  avait  été  longtemps  sa 
principale  ennemie»  venait  de  signer  un  traité  d'alliance 
avec  lui.  Le  roi  ayant  recouvré  assez  de  santé  pour  parsdtre 
dans  les  conseils,  fiit  prié  de  convoquer  une  grande  assem- 
Uée,  où  il  fut  arrêté  que  la  reine  ne  pouvant  plus  s'occuper, 
h  cause  de  son  excessif  embonpoint,  de  la  garde  de  son  fils 
aîné  ni  du  gouvernement  de  l'État,  le  dauphin  exercerait 
dorénavant  l'autorité  du  roi,  quand  celui-ci  serait  empêché, 
soua  l'assistance  d'un  prince  de  la  famille  royale.  On  offrit 
pour  la  forme  au  duc  de  Berri  de  l'associer  au  gouverne- 
ment, suivant  les  conditions  déterminées  par  le  conseil  ; 
mais  il  déclina  cet  honneur,  qui  était  en  même  temps  un 
pesant  fardeau,  en  alléguant  son  grand  âge,  et  il  désigna 
au  choix  du  roi  le  duc  de  Bourgogne,  que  sa  jeunesse,  son 
activité  et  sa  puissance  rendaient  plus  propre  que  lui  à  cette 
charge  éminente.  n  consentait,  toutefois,  à  l'aider  de  ses 
conseils. 

Le  roi  adopta  cet  avis.  Le  duc  de  Bourgogne  étant  deve« 
nu,  de  fait,  le  chef  du  gouvernement,  entoura  le  dauphin 
d'officiers  et  de  serviteurs  qui  lui  étaient  dévoués.  La  reine 
prenait  part  à  tous  les  actes  du  duc  de  Bourgogne,  et  quel- 
quefois le  conseil  se  tenait  chez  elle.  Le  duc  de  Berri  et  le 
duc  de  Bourbon  y  étaient  rarement  appelés.  Cette  façon 
d'agir  excita  leur  mécontentement,  et  ayant  connu  les  ma- 
nœuvres que  le  duc  de  Bourgogne  avait  employées  pour  les 
éloigner  des  affaires,  ils  quittèrent  Paris. 

Le  prévôt  Desessarts  avait  acquis  une  grande  importance. 
Au  heu  de  se  renfermer  dans  ses  fonctions,  où  il  s'était 

• 

concilié  l'estime  et  l'affection  des  bourgeois  par  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public,  il  voulut  parvenir  à  une  grande 
fortune  en  servant  les  haines  et  les  intérêts  du  duc  de  Bour^ 
gogne.  Homme  dur  et  emporté,  l'esprit  de  faction  convenait 
à  son  caractère.  Le  duc  le  mit  à  la  tête  des  finances,  espé- 
rant que  sa  fermeté  rendrait  la  perception  des  impôts  plus 
facile.  Desessarts  fut,  en  effet,  inexorable  dans  cette  partie 
de  ses  fonctions,  et  il  se  fit  haïr  du  peuple  comme  surin- 
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tendant  des  finances  autant  gu'il  s'était  fait  aimer  comme 
préTÔt^ 

Le  duc  de  Berri  et  le  duc  de  Bourbon  s'unirent  au  duo 
d'Orléans,  qui  avait  déjà  rallié  à  sa  cause  bon  nombre  de 
seigneurs  importants,  en  tête  desquels  figurait  le  comte 
d'Armagnac,  dont  il  avait  récemment  épousé  la  fille.  Les 
partis  rivaux  armaient  des  deux  côtés  et  prenaient  Tun  et 
l'autre  pour  prétexte  de  leur  armement  Fintérét  du  roi  et 
le  bien  du  royaume,  lies  hommes  d'armes  et  les  partisans 
du  duc  d'Orléans  reçurent  le  nom  d'armagnacs,  du  nom 
d'un  de  leurs  chefs  qui,  bien  qu'inférieur  à  ce  dernier  par 
la  naissance,  le  surpassait  par  les  qualités  nécessaires  à  un 
chef  de  parti.  Les  armagnacs  portaient  sur  l'épaule  droite 
une  bande  de  toile  blanche  ;  c'était  le  signe  et  la  couleur  du 
parti,  de  même  que  le  chaperon  bleu  et  la  croix  de  saint 
André  ornée  d'une  fleur  de  lis  au  milieu  étaient  le  symbole 
du  parti  des  bourguignons. 

Les  armées  qui  formaient  la  principale  force  de  ces  deux 
factions  étaient  composées  de  régnicoles  et  d'étrangers.  Le 
duc  de  Bourgogne,  comme  chef  du  gouvernement,  avait 
mis  Paris  en  état  de  défense  et  attendait  l'armée  du  duc 
d'Orléans  pour  la  combattre.  Celle-ci  interceptait  la  plupart 
des  routes  de  la  capitale,  et  toute  la  contrée  dans  un  rayo« 
d'environ  vingt  Ueues  était  occupée  et  mise  à  contribution 
ou  pillée  par  les  bandes  des  deux  partis.  Le  duc  de  Bour- 
gogne, quoiqu^ilfût  à  la  tête  de  Tannée  la  plus  nombreuse, 
jugea  prudent  de  négocier;  il  envoya  à  plusieurs  reprises 
des  députés  vers  le  duc  de  Berri;  mais  ces  négociations 
n'eurent  aucun  résultat.  L'université,  dans  toutes  les  situa- 
tions critiques  où  Paris  s'était  trouvé,  était  intervenue  pour 
protester  contre  la  tyrannie  des  factions  et  pour  rallier  les 
esprits  à  l'honneur  national  et  à  l'amour  du  bien  pubUc. 
Sa  poUtique  éclairée  et  courageuse  lui  était  inspirée  par  le 


*  Chronique  du  religieux  de  Saint'-Denis,  t.  IV,  p.  283-289.  Ju vénal  des 
Unins,  t.  H,  p.  451.  Monstrelet,  t,  n,  p.  145  et  soiv. 
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sage  et  ferme  Gerson.  Mais  que  pouvaient  les  bons  conseils 
avec  un  roi  qui  était  presque  toujours  hors  de  sens?  Les 
résolutions  vigoureuses  qu'il  prenait  pendant  les  intervalles 
6ù  il  jouissait  de  sa  raison  étaient  paralysées  durant  ses 
rechutes  par  les  intrigues  du  duc  de  Bourgogne  et  par 
l'inaction  égoïste  de  ses  conseillers  '. 

Les  deux  partis  étaient  près  d'en  venir  aux  mains,  lors- 
que le  roi,  cédant  au  désespoir  d'un  peuple  opprimé  parles 
gens  de  guerre  et  affamé  par  la  disette  des  subsistances, 
prononça  la  confiscation  des  biens  des  princes  et  de  leurs 
adhérents.  Cette  mesure  aussi  efficace  qu'inattendue  fit 
cesser  les  hostilités  et  rapprocha  les  esprits.  Un  traité  fut 
signé  à  Bicètre,  d'après  lequel  les  princes  retourneraient 
chez  eux  avec  leurs  troupes  et  ne  reparaîtraient  à  Paris 
qu'autant  qu'ils  y  seraient  mandés  par  lettres  du  roi.  On 
convint  que  le  gouvernement  serait  confié  à  des  prud'hom- 
mes complètement  indépendants  des  seigneurs  composant 
les  deux  partis.  Enfin,  il  fut  arrêté  que,  pendant  l'absence 
du  duc  de  Berri  et  du  duc  de  Bourgogne,  la  garde  et  la 
direction,  du  dauphin  seraient  remises  à  deux  seigneurs 
désignés  par  eux.  Le  duc  de  Berri,  qui  avait  eu  l'impru- 
dence de  refuser  originairement  des  lettres  de  cet  office, 
eft  reçut  dans  cette  circonstance.  Le  prévôt  de  Paris  (Deses- 
sarts)  fut  privé  de  tous  ses  emplois.  On  nomma  à  sa  place 
Bruneau  de  Saint-Clair  *. 

Ces  conventions  furent  exécutées.  Il  ne  s'éleva  aucune 
réclamation  de  la  part  des  contractants  pendant  deux  mois  ; 
mais  ce  temps  étant  écoulé,  le  duc  de  Bourgogne  fit  savoir 
au  roi  que  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  d'Armagnac  levaient 
de  nouvelles  troupes  et  que  leur  dessein  était  de  marcher  sur 
Paris.  Malgré  les  dénégations  des  chefs  du  parti  d'Orléans, 
le  gouvernement  acquit  la  certitude  que  la  plainte  du  duc 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  lY,  p.  341  ot  suiv.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  II,  p.  452-455. 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  379  et  Buiv.  Juvénal  des 
Ursins,  t.  il,  p.  455.  Monstrelet,  t  H,  p.  162  et  suiv. 
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de  Boui^ogne  était  fondée.  Enfin,  le  dnc  d'Orléans  cessa 
de  dissimuler  et  adressa  un  défi  à  son  rival,  qui  lui  répondit 
par  un  autre  défi.  Le  grief  principal  reproduit  par  le  duc 
d'Orléans  dans  tous  ses  manifestes  était  le  meurtre  de  som 
père  resté  impuni  '. 

Le  peuple  était  exaspéré  contre  celui  qui,  le  premier,  avait 
enfreint  le  traité,  et  dont  le  nom,  d'ailleurs,  lui  rappelait 
tant  d'exactions  et  d'abus  de  pouvoir.  Les  armagnacs  s'é- 
tant  mis  en  campagne,  les  bourgeois  firent  aussitôt  des 
dispositions  pour  leur  résister,  parce  que,  disait-on,  ils 
avaient  le  dessein  de  piller  la  ville.  On  redoubla  de  vigilance 
dans  la  garde  des  postes;  les  carrefours  étaient  occupés, 
pendant  la  nuit,  par  des  détachements  de  la  milice  bour-  * 
geoise,  et  afin  que  ceux-ci  ne  pussent  être  surpris,  on  ten- 
dait des  chaînes  sur  la  rivière.  Les  habitants  qui,  jusque-là, 
s'étaient  opposés  à  ce  que  le  comte  de  Saint-Pol,  l'un  des 
partisans  les  plus  déterminés  du  duc  de  Bourgogne,  fût 
nommé  leur  capitaine,  consentirent  à  cette  nomination, 
d'accord  avec  les  conseillers  du  roi.  Les  fonctions  de  cet 
office  équivalaient  à  celles  de  gouverneur  de  la  ville  ^. 

Desessarts  était  rentré  secrètement  et  devint  le  conseiller 
du  comte  de  Saint-Pol.  Ce  dernier  fit  ordonner  par  le  roi  la 
levée  d'une  troupe  de  cinq  cents  hommes  sous  le  nom  de 
milice  royale,  bien  que  sa  solde  fût  h  la  charge  de  la  ville. 
Le  commandement  de  cette  troupe,  composée  en  grande 
partie  de  garçons  bouchers,  fut  confié  aux  principaux  bou- 
chers de  Paris,  savoir  :  aux  trois  frères  Legoix,  fils  du  bou- 
cher du  roi,  aux  Saint-Yon  et  aux  Thibert,  tous  dévoués  au 
duc  de  Bourgogne  et  habiles  comme  hommes  de  parii.  Les 
Legoix  étaient  maîtres  de  la  boucherie  de  Sainte-Geneviève, 
les  Thibert  et  les  Saint-Yon  faisaient  partie  de  la  grande 
boucherie  établie  non  loin  du  Châtelet.  Ces  individus,  en- 

*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  401,  435  et  439.  jQvé- 
nal  des  Ursins,  t.  Il,  p.  455.  Monstrelet,  t.  II,  p.  225,  22G. 

^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  441-445.  Monslrelet, 
t.  11,  p.  236. 

I.  ^^ 
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durcis  par  la  cruaulé  attachée  à  leur  métier,  s'associèrent 
un  nommé  Caboche,  écorcheur  de  bêtes  à  la  boucherie  de 
THôtel-Dieu,  honmie  d'un  naturel  féroce,  ainsi  que  maîtra 
Jean  Detroye,  chirurgien,  doué  d'une  élocution  facile  et 
animée.  La  milice  placée  sous  leurs  ordres  n'était  pas  seu- 
lement formée  de  garçons  bouchers  ;  elle  comptait  dans  ses 
rangs  des  barbiers-chirurgiens,  des  pelletiers,  des  tailleurs 
et  toutes  sortes  de  mauvais  sujets, 

Ces  sateUites  du  nouveau  gouverneur  marchaient  armés 
dans  Paris  et  dominaient  par  la  terreur.  Quiconque  leur 
était  dénoncé  comme  armagnac  était  mis  à  mort  ou  jeté  en 
prison  et  dépouillé  de  ses  biens.  On  abusa  tellement  de  cette 
'qualification,  qu'il  suffisait,  pour  compromettre  la  sûreté 
du  bourgeois  le  plus  inoffensif,  de  crier  dans  la  rue  en  le 
désignant  :  Voilà  un  oi^magnac  I  Les  chefs  de  cette  bande 
redoutable  avaient  accès  dans  le  conseil  du  roi  pour  y  pré- 
senter les  demandes  de  la  ville,  c'est-à-dire  de  leur  parti. 
Ils  usaient  souvent  de  ce  droit  avec  insolence,  et  pour  peu 
qu'on  différât  de  céder  à  leurs  exigences,  ils  osaient  em- 
ployer la  menace  envers  les  membres  du  conseil.  Leur  ty- 
rannie fut  telle  que  l'archevêque  de  Reims  et  plusieurs 
autres  conseillers  du  roi  prirent  le  parti  de  quitter  Paris. 
L'évêque  de  Saintes  ayant  exprimé  dans  le  conseil  le  vœu 
que  le  duc  de  Bourgogne  fît  amende  honorable  pour  cal- 
mer le  ressentiment  du  duc  d'Orléans,  ce  vœu  si  con- 
forme à  la  justice  faiUit  lui  coûter  la  vie.  Les  sicaires  du 
comte  deSaint-Pol,  qui  en  eurent  connaissance,  voulaient  le 
tuer,  et  ils  auraient  accompli  leur  coupable  dessein  si  le 
gouverneur  n'eût  favorisé  son  évasion.  Il  y  avait  tant  de 
péril  à  passer  pour  un  armagnac,  que  chacun  portait  le  signe 
de  ralliement  des  partis'ans  du  duc  de  Bourgogne  ;  les  fem- 
mes et  les  enfants  eux-mêmes  avaient  besoin  de  cette  sauve- 
garde. 

La  fureur  sanguinaire  de  la  nouvelle  milice  avait  fait 
prendre  la  fuite  à  un  grand  nombre  de  bourgeois  et  au 
prévôt  des  marchands  lui-même;  en  même  temps,  elle 
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excita  dans  le  parti  des  armagnacs  une  ardeur  de  vengeance 
qui  semblait  devoir  à  chaque  instant  plonger  Paris  dans 
une  guerre  d'extermination.  Cependant,  la  faction  domi- 
nante ne  se  lassait  pas  de  surveiller  et  de  poursuivre  ses 
enneniis  ;  oii  remplaça  Charles  Culdoë  dans  tes  fonctions 
de  prévôt  des  marchands  par  Gentien,  homme  d'ailleurs 
distingué  par  ses  lumières,  et  entouré  de  l'estime  générale. 
Le  dauphin,  sur  l'avis  du  conseil,  ordonna  que,  pour  pré- 
venir les  séditions  dont  les  gens  paisibles  étaient  sans  cesse 
menacés,  les  officiers  du  duc  d'Orléans  et  des  princes  qui 
soutenaient  sa  cause  sortissent  de  la  ville,  ainsi  que  les  bour- 
geois du  même  parti,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  ^ 

L'armée  du  duc  d'Orléans  approchait  de  la  capitale.  Les 
députés  des  provinces  qu'il  avait  traversées  faisaient  de  si 
terribles  récits  des  dévastations  commises  par  ses  gens 
d'armes,  que  les  paysans  des  environs  de  Paris,  désespérant 
d'être  secourus  parle  gouvernement  du  roi,  demanUèrenl 
à  s'armer  ;  ils  échangèrent  la  bêche  et  la  charrue  contre  la 
pique  et  le  bâton  ferré,  et  prirent  la  croix  de  Bourgogne,  en 
inscrivant  sur  leurs  bannières  les  mots  de  :  «  Vive  le  roi  !  » 
Us  attaquaient  les  armagnacs  à  Timproviste,  lorsque  ceux-ci 
marchaient  par  petits  détachements.  Us  ne  furent  d'abord 
que  des  corps  francs,  qu'on  appelait  piquiers  ;  mais  bientôt 
le  manque  de  toutes  ressources,  et  le  besoin,  firent  de  ces 
corps  des  bandes  de  malfaiteurs  qui  détroussaient  les  pas- 
sants, aussi  étaient-ils  connus  sous  le  nom  de  brigands 
autant  que  sous  celui  de  piquiers  ^. 

Quoique  les  partisans  du  duc  de  Bourgogne  fussent  les 
plus  forts  à  Paris,  l'absence  du  prince  les  [Vivait  d'une 
énergie  morale  que  rien  ne  pouvait  remplacer.  D'ailleurs, 
il  y  avait  lieu  de  craindre  que  la  capitale  ne  fût  assaiUie 
avant  peu  par  l'armée  du  duc  d'Orléans,  et  cette  seule  con- 


'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  44S-451.  Juvénal  des 
Urâins,  t.  il,  p.  467. 
'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  456-457, 
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sidération  suffisait  pour  rendre  nécessaire  au  parti  bourgui- 
gnon la  présence  de  sou  chef.  Aussi,  le  comte  deSaint-Pol  et 
les  autres  personnages  qui  occupaient  les  hauts  emplois  de 
l'État  sous  le  patronage  du  duc  de  Bourgogne,  réunirent 
tous  leurs  efforts  pour  déterminer  le  dauphm  à  remettre  à  ce 
dernier  le  commandement  de  toutes  les  forces  dont  la  cou- 
ronne pouvait  disposer,  et  à  le  charger  de  la  défense  de 
Paris.  Le  dauphin  eut  égard  à  leur  demande,  et  cette  réso- 
lution fut  accueillie  avec  faveur  par  les  Parisiens  et  par  les 
autres  habitants  du  royaume  ;  l'assentiment  donné  par  le  roi 
au  choix  de  son  fils,  fut  pour  les  tièdes,  qui  forment  toujours 
le  plus  grand  nombre  aux  époques  de  guerre  civile,  un  en- 
couragement pour  embrasser  le  parti  du  duc  de  Bourgogne  '. 
Les  chefs  des  bouchers  s'étant  présentés  au  conseil  du 
roi,  en  présence  du  dauphin,  demandèrent,  avec  leur  in- 
solence accoutumée,  que  les  partisans  du  duc  d'Orléans 
fussent  déclarés  traîtres  et  rebelles,  qu'il  fût  permis  de  leur 
courir  sus  et  de  piller  leurs  biens.  Le  conseil  approuva  ces 
propositions,  et  décida  que  les  terres  et  possessions  des 
armagnacs  seraient  confisquées  et  dévolues  au  fisc  ;  on  ne 
fit  aucune  exceptioj]^  pas  même  à  l'égard  du  clergé  et  des 
ordres  réguliers.  On  prêchait  contre  les  armagnacs,  on  les 
excommuniait,  on  refusait  le  baptême  à  leurs  enfants. 
L'université  avait  reçu  ordre  aussi  d'écrire  et  de  parler 
contre  l'ennemi  de  la  faction  toute-puissante.  Plusieurs 
grands  officiers  furent  destitués,  sous  prétexte  de  machina- 
tions coupables.  On  confisqua  les  biens  de  l'évéque  de 
Paris,  proscrit  comme  frère  du  malheureux  Montaigu,  et 
l'archevêque  de  Sens,  second  frère  de  ce  dernier,  qui  avait 
échappé  jusqu'alors  aux  rigueurs  exercées  contre  sa  fa- 
mille, fut  privé  tout  à  la  fois  du  temporel  et  du  spirituel  de 
son  église.  Le  duc  de  Berri,  devenu  l'objet  de  la  haine  des 
Parisiens,  perdit  son  gouvernement  de  la  Guienne,  que 


*  Chronique  du  religieux  de  Saini-Denis,  t.  IV,  p.  459-463.  Juvénal  des  Ur- 
sins,  t.  11,  p.  470. 
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Ton  donna  au  sire  de  Saint-Georges  et  à  un  évèque  '. 

Le  duc  de  Bourgogne  s'était  mis  en  marche  avec  des 
troupes  nombreuses  pour  combattre  son  adversaire.  Les 
deux  armées  étaient  en  présence,  non  loin  de  Paris,  et  Ton 
s^attendait  à  une  bataille  décisive,  lorsque  les  Flamands 
déclarèrent  que  le  temps  de  leur  engagement  étant  expiré, 
ils  voulaient  s'en  retourner  chez  eux  ;  le  duc  de  Bourgogne 
les  conjura  de  ne  point  partir  et  de  lui  accorder  encore 
quelques  jours,  mais  leur  résolution  fut  inébranlable.  Le 
duc  d*Orléans,  instruit  de  la  retraite  de  ses  ennemis,  aurait 
pu  les  poursuivre;  mais  les  chefs  les  phis  expérimentés  de 
son  armée  pensèrent  que  Paris  étant  le  but  de  la  guerre,  il 
fallait  ne  pas  diviser  les  forces  dont  il  disposait,  et  marcher 
sur-le-champ  contre  cette  ville  pour  en  forcer  l'entrée.  D'ail- 
leurs, ils  avaient  à  cœur  de  reprendre  leurs  hôtels  et  leurs 
biens  confisqués,  et  ils  comptaient  se  dédommager  de  leurs 
pertes  en  mettant  les  riches  bourgeois  à  rançon.  Ces  pro- 
jets de  vengeance,  qu'ils  ne  prenaient  pas  la  peine  de  dis- 
simuler, exaltaient  le  courage  des  Parisiens.  On  tint  à 
l'hôtel  de  ville  une  assemblée  générale  où  l'on  prit  la  ré- 
solution de  mourir  plutôt  que  de  sacrifier  les  anciennes 
libertés  dont  le  peuple  jouissait  et  de  souffrir  que  les  biens 
des  habitants  fussent  livrés  au  pillage  des  armagnacs  ^. 

Desessarts,  que  le  dauphin  avait  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions de  prévôt  de  Paris,  se  mit  à  la  tète  des  préparatifs  de 
défense  de  la  ville,  et  y  montra  toute  son  activité.  Au  mi- 
lieu des  embarras  de  la  défection  qu'il  avait  éprouvée,  le 
duc  de  Bourgogne  fut  puissanunent  aidé  par  le  prince 
d'Orange,  que  les  hasards  de  la  guerre  avaient  rejeté  sur 
Paris  pendant  qu'il  était  en  marche  pour  rejoindre  le  chef 
de  son  parti  avec  quatre  cents  lances.  Le  dauphin  lui  con- 
fia la  défense  de  Saint-Denis.  Les  armagnacs  ayant  pris 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis^  t.  IV,  p.  463-467.  Ju vénal  des  Ur- 
8ins,  t.  n,  p.  470. 

'  Chronique  du  religieux  de  Sainl-Denis,  t.  IV,  p.  489.  Juvénal  des  Ursins, 
t.  n,  p.  468. 
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position  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  commirent  encore 
plus  de  ravages  qu'auparavant.  Chaque  jour,  on  se  battait 
aux  portes  de  Paris,  le  comte  de  Saint-Pol  et  le  prévôt  fai- 
saient de  vigoureuses  sorties. 

Le  duc  de  Bourgogne,  abandonné  des  siens,  conclut  un 
traité  d'alliance  avec  le  roi  d'Angleterre,  qui  mit  à  sa  dis- 
position un  corps  de  douze  cents  Anglais.  Le  duc,  joignant 
à  ce  corps  une  troupe  d'environ  trois  cents  auxiliaires  de 
la  même  nation,  qu'il  avait  emmenés  avec  lui  lors  de  la 
retraite  de  son  armée,  se  porta  sur  Paris,  et  y  fut  reçu 
par  le  peuple  comme  un  libérateur.  Il  fut  présenté  par  le 
dauphin  au  roi  et  à  la  reine.  II  ne  tarda  pas  à  prendre  l'of- 
fensive et  à  chasser  les  armagnacs  des  positions  im[)ortantes 
qu'ils  occupaient  autour  de  la  ville.  Les  prisons  étaient 
pleines  de  ces  malheureux,  en  proie  à  toutes  sortes  de  pri- 
vations; assailUs  par  le  froid,  la  faim,  la  maladie,  ils  mou- 
raient faute  de  secours.  Leurs  corps  étaient  jetés  tout  nus 
dans  les  fossés  de  la  ville  et  dans  le  marché  aux  pour- 
ceaux, où  ils  servaient  de  pâture  aux  animaux. 

Le  roi,  sur  l'avis  de  son  conseil,  et  en  raison  de  l'urgence 
des  circonstances,  crut  devoir  investir  le  duc  de  Bourgogne 
d'une  autorité  absolue.  Celui-ci  en  profita  pour  achever  la 
ruine  de  ses  ennemis.  Les  confiscations  redoublèrent  ;  il 
accrut  ses  domaines  des  dépouilles  des  vaincus,  et  il  dota 
son  fils  d'un  apanage  important.  Les  hauts  emplois  furent 
conférés  aux  seigneurs  du  parti  victorieux.  La  ville,  dont 
ta  miHce  avait  combattu  dans  diverses  sorties  avec  une  bra- 
voure égale  à  celle  des  gens  d'armes  les  plus  aguerris,  eut 
sa  part  dans  la  munificence  du  duc  de  Bourgogne  ;  ses  an- 
ciens privilèges,  que  ce  dernier  hii  avait  fait  rendre,  furent 
confirmés  par  lettres  du  roi,  etFadministration  municipale, 
qui  était  dirigée  par  un  prévôt  des  marchands,  mais  qui, 
depuis  longtemps,  était  veuve  de  ses  échevins,  fut  recon- 
stituée sur  ses  antiques  bases  ^ 

'  Chronique  du  religieux  de  Sûint-DeniSt  t.  IV,  p.  607.  Juvénal  des  Ursins, 
t.  II,  p.  470  etBuiv. 
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Les  armagnacs,  quoique  défaits  sur  tous  les  points, 
s'obstinèrent  dans  leur  résistance.  Les  excès  qui  avaient 
désolé  la  capitale  et  ses  environs  s'étaient  reproduits  sur 
toute  la  surface  du  royaume.  On  éprouvait  le  besoin  de 
mettre  un  terme  à  ces  luttes  continuelles,  en  rétablissant 
l'empire  des  lois.  Ce  besoin  parut  d'autant  plus  pressant, 
qu'on  intercepta  des  papiers  d'après  lesquels  le  duc  de 
Berri  et  les^  autres  princes  placés  à  la  tête  du  parti  du  duc 
d'Orléans,  offraient  au  roi  d'Angleterre  de  lui  livrer  les  pro- 
vinces de  la  France  qu'ils  occupaient,  et  l'excitaient  à  con- 
quérir le  reste  du  pays  pour  lui,  à  condition  qu'ils  con- 
serveraient, leur  vie  durant,  la  possession  de  leursdomaînes 
et  de  leurs  seigneuries. 

La  nouvelle  de  cette  trahison  excita  une  profonde  indi- 
gnation dans  tous  les  rangs  de  la  population  parisienne. 
Les  gens  de  métier,  surtout,  en  conçurent  mie  telle  fureur, 
que  chacun  d'eux^  hommes  et  femmes,  parcouraient  les 
rues  en  proférant  mille  malédictions  contre  les  auteurs  de 
cet  infâme  projet.  La  douleur  du  roi,  ses  larmes,  lorsqu'on 
Ivti  en  fit  le  rapport  dans  le  conseil,  produisirent  un  effet 
électrique  sur  tous  ceux  qui  l'entouraient;  le  dauphm,  ïe 
duc  de  Bourgogne,  les  seigneurs,  témoins  de  cette  scène 
pathétique,  se  levèrent  enflammés  d'une  patriotique  ardeur, 
et,  mettant  un  genou  en  terre,  offrirent  au  roi  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  et  le  conjurèrent  de  ne  pas  perdre 
un  instant  pour  déjouer  le»  complots  des  ennemis  de  ?a 
couronne  et  de  la  France  *. 

Le  roi  s'étaht  rendu  soleunellement  à  SariiTt-Denis  pour 
y  prendre  l'oriflamme,  partit  avec  te  dauphin  et  le  duc  de 
Bourgogne  à  la  tète  d'une  nombreuse  et  briHantc  armée. 
Paris  aurait  été  sujet  à  tant  de  revirements  de  purti  et  de 
tourioentes,  qo'aiHSttôt  après  te  départ  du  roi,  une  sorte 
de  fureur  rdigieuse  s'empaira  de  toutes  tes  âmes  ;  on  priait 


'  Chronique  du  religieux  de  Saini-ùenis,  l.  IV.  p.  625  et  sulv.  Monstrelet, 
1. 11,  p.  352. 
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dans  les  temples  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ou  pour 
rendre  le  ciel  favorable  aux  armes  du  roi.  Pendant  plu* 
sieurs  jours,  des  processions  magnifiques  parcoururent  les 
principales  rues  de  la  ville  ;  les  grands  corps  de  l'Etat, 
l'université,  les  étudiants,  des  milliers  de  bourgeois  et. 
d'artisans,  hommes,  femmes,  enfants,  marchaient  à  la 
suite  du  clergé  et  des  évêques,  lesquels  portaient  eu  grande 
pompe  les  reliques  des  saints.  Tous  avaient  les  pieds  nus  et 
portaient  un  cierge  à  la  main. 

Le  roi  fit  mettre  le  siège  devant  Bourges,  dont  les  murs 
étaient  défendus  par  les  armagnacs.  La  disette  et  l'épidé- 
mie ne  tardèrent  pas  à  faire  des  ravages  dans  les  rangs  des 
assiégeants.  Plusieurs  chevaliers  illustres  avaient  succombé 
ou  étaient  dangereusement  malades  ;  d'un  autre  côté,  le  roi 
et  le  dauphin  gémissaient  de  la  nécessité  où  ils  étaient  de 
saccager  une  des  plus  belles  provinces  du  royaume  formant 
l'apanage  du  duc  de  Berri,  l'un  de  leurs  plus  proches  pa- 
rents. Le  roi,  depuis  son  entrée  en  campagne,  ayant  de 
nouveau  perdu  le  sens,  le  dauphin  avait  repris  l'exercice  de 
l'autorité  royale,  mais  le  duc  de  Bourgogne  n'exerçait  plus 
la  même  influence  sur  son  esprit  ;  au  lieu  de  pousser  le  siège 
avec  vigueur  comme  celui-ci  l'aurait  voulu,  le  dauphin 
montra  des  dispositions  pacifiques  et  il  commença  à  traiter. 

Le  duc  de  Berri  et  son  parti  reçurent  d'abord  avec  hau- 
teur les  ouvertures  qui  leur  fureat  faites  ;  toutefois,  comme 
la  garnison  manquait  de  vivres  et  que  la  ville  avait  éprouvé 
de  graves  dommages,  ils  consentirent  à  entrer  en  négo- 
ciations. Une  entrevue  eut  lieu  entre  le  duc  de  Berri  et  le 
duc  de  Bourgogne;  mais  aucun  des  deux  partis  ne  voulait 
fléchir  devant  l'autre,  et  sans  la  ferme  volonfédu  dauphin, 
il  est  probable  que  la  guerre  eût  recommencé.  Son  esprit 
de  conciliation  surmonta  toutes  les  difficultés,  et  les  bases 
de  la  paix  furent  arrêtées.  Il  fut  convenu  que  l'on  mettrait 
la  dernière  main  au  traité  à  Auxerre,  où  le  duc  d'Orléans 
viendrait  le  jurer  dans  une  assemblée  solennelle  composée 
des  députés  du  parlement,  de  la  climubre  des  comptes,  de 
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Tuniversilé,  des  échevins,  des  bourgeois  de  Paris,  du  pré- 
vôt de  cette  ville,  du  prévôt  des  marchands,  et  des  députés 
des  bonnes  villes.  Tous  les  princes  devaient  s'y  rendre.  On 
décida  que  les  confiscations  immobilières  seraient  resti- 
tuées ;  mais  les  charges  et  offices  restèrent  entre  les  mains 
des  bourguignons. 

Le  traité  de  paix  fut  lu  publiquement,  au  nom  du  roi, 
au  parlement  et  au  Châtelet,  et  publié  dans  les  carrefours 
de  Paris  par  la  voix  du  crieur  et  à  son  de  trompe. 

L'entrée  de  la  reine  à  Paris,  qui  eut  lieu  quelques  jours 
après  celle  du  dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne,  fut  célé- 
brée par  des  transports  d'allégresse;  les  danses,  les  chants 
et  les  feux  de  joie  durèrent  toute  la  nuit.  Il  se  forma  dans 
cette  occasion,  entre  le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans,  une 
nouvelle  amitié,  due  principalement  aux  qualités  brillantes 
de  ce  dernier  et  au  charme  de  son  caractère.  Le  duc  de 
Bourgogne  n'était  pas  doué  des  mêmes  moyens  de  plaire 
que  son  rival,  car  il  était  impérieux  et  plein  de  rudesse. 

Le  corps  de  Montaigu,  dont  nous  avons  raconté  la  mort, 
fut  détaché  du  gibet  par  ordre  du  roi  et  du  dauphin,  avec 
un  grand  appareil  funèbre,  et  inhumé  dans  mie  église  qu'il 
avait  fondée,  avec  sa  tète,  qui  était  encore  exposée  aux 
halles.  Le  dauphin  avait  toujours  déploré,  la  fin  ignomi- 
nieuse de  ce  fidèle  serviteur  de  son  père  ;  il  appela  donc 
auprès  de  lui  le  fils,  dont  il  fit  un  de  ses  famiUers,  et  à  qui 
il  rendit  les  fonctions  qu'il  exerçait  auparavant  à  sa  cour  *. 

Les  Anglais,  après  avoir  fomenté  la  discorde,  en  traitant 
tour  à  tour  avec  les  principaux  chefs  des  partis,  jugèrent 
que  le  moment  était  venu  de  faire  la  guerre  pour  leur 
compte,  au  lieu  de  servir  l'ambition  particuUère  des  princes 
qui  se  disputaient  le  pouvoir.  La  France  était  si  lasse  de 
sacrifices  et  de  discordes,  que  dans  les  commencements  de 
l'invasion,  les  Anglais  ne  rencontrèrent  d'obstacle  nulle 


'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  IV,  p.  G31-739.  Juvénal  des  Ur^ 
8ins.  t.  II,  p.  475-479.  Monslrelet,  t.  IJ.  p.  355-386. 
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part,  et  que  se  eomportaiit  aTec  plus  de  ménagement  que 
de  coutume,  afin  de  ne  pas  soulever  contre  eux  les  haï)}* 
tants,  ils  amenèrent  ceux-ci,  dans  plusieurs  villes,  à  prêter 
serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre. 

Le  roi  de  France  n'ayant  pas  assez  de  troupes  pour  eoh 
trer  en  campagne  contre  les  Anglais,  et  ne  possédant 
aucune  ressource  pour  lever  une  armée  capable  de  leur 
opposer  une  résistance  énergique,  les  députés  des  trois 
états  du  Toyaume  fureni  convoqués  à  Paris.  L'assemblée 
fut  présidée  par  le  roi  :  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne 
y  assistaient.  Les  députés  de  j^sieurs  provinces  déclaré* 
rent  qfue  leurs  commettants,  pressurés  depuis  longtesûrps 
par  des  impdts  excessifs,  se  trouvaient  dans  l'impuissance 
de  venir  au  secours  du  monarque  par  de  nouvelles  contri- 
bittmis.  L'université  fit  un  taUeau  vrai  et  courageux  des 
désordres  de  l'administration  ;  elle  en  indiqua  Torigine,  eo 
signala  ks  anteurs,  el  conseilla  au  roi  de  faire  rentrer  àaios 
le  trésor  les  sommes  considérables  que  les  officiers  des 
finances  avaient  détournées  à  leur  profit,  ou  que  les  courti- 
sans avaient  extorquées;  en  même  temps  elle  proposa  le 
retranchement  d'un  grand  nombre  de  pensions  et  de  li- 
béralités qui  n'étaient  justifiées  par  aucun  service  pu- 
Mic  ;  enfin ,  elle  invoqua  une  réforme  générale  dans  les 
mœurs  el  dans  les  différentes  parties  de  l'administra- 

tiOB. 

Ces  remontranees  obtinrent  ^approbation  générale ,  et 
surtout  cdde  de»  â^[Hités  des  provinces.  Ceux-ci  s'étaient 
montré  plus  favorables  au  dùc  de  Bourgogne  qu'aux  autres 
princes  ;  et  quoique  son  crédit  auprès  du  dauphin  diminua 
de  jour  en  jour,  il  ne  laissait  pas  d^avoir  la  plus  grande 
part  dans  Fexercice  du  pouvoir.  Le  roi  lui  donna  une 
haute  marque  de  sa  confiance,  en  le  chargeai^}  d'organiser 
et  de  commander  l'armée  qui  devait  être  destinée  à  chas- 
ser les  Anglais  du  royaume.  Le  duc  poursuivait  la  réfor- 
mation proposée  par  l'université  et  appuyée  par  les  magis- 
trats de  la  ville,  en  la  faisant  servir  à  ses  vues  particulières. 
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Plusieurs  agents  du  trésof,  craignant  les  suites  de  rexamen 
auquel  leur  gestion  devait  être  soumise,  prirent  la  fuite 
afin  de  mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens  en  sûreté  ^ 

Malgré  la  faveur  apparente  dont  il  jouissait ,  le  duc  de 
Bourgogne  ne  pouvait  se  dissimuler  que  sa  puissance  décli- 
nait. Le  dauphin  avait  admis ,  parmi  ses  familiers ,  peu  de 
temps  après  sa  réconciliation  avec  le  duc  d'Orléans ,  deux 
piersonnes  dévouées  aux  intérêts  de  ce  prince,  et  il  avait 
gagné  Desessarts,  dont  il  prenait  souvent  les  conseils.  Le 
duc  de  Bourgogne  connaissait  les  intelligences  de  ce  der- 
nier avec  le  parti  opposé  au  sien ,  et  il  attendait  une  occa- 
sion favorable  pour  le  faire  destituer  de  ses  fonctions  de 
prévôt.  Cette  occasion  naquit  d'une  dispute  entre  des  étu- 
diants et  un  huissier  du  Châtelet,  dont  Desessarts  était  le 
protecteur.  Des  violences  ayant  été  exercées  de  part  et 
d'autre,  le  prévôt  envoya  la  force  publique  au  secours  de 
SOQ  protégé  ;  dès  lors  tous  les  écoliers  intervinrent  dans  la 
quereUe,  et  la  paix  publique  fut  grav^Doent  troublée.  Le 
duc  saisit  ce  prétexte  pour  éloigner  Desessarts  de  Tadmi- 
nîstratioD,  et  le  peuple  qui  t'avait  pris  en  haine  depuis  qu'il 
s'était  rapproché  du  parti  des  armagnacs,  applaudit  à  cet 
acte  de  rigueur. 

Les  commissaires  préposés  à  la  réforme  des  finances 
ayant  manifesté  l'intention  de  procéder  contre  lui,  à  cause 
de  la  part  qu'il  avait  prise  au  maniement  des  deniers  publics, 
et  des  concussions  qui  lui  étaient  imputées,  il  répondit 
que  le  premier  qui  méritait  d'encourir  kur  aniaiad^ersion, 
était  le  duc  de  Bourgogne,  à  qui  il  avait  remis  deux  mil- 
lions sur  son  reçu.  Ces  paroles  parvinrent  aux  oreilles  du 
diKî,  qui  dès  ce  moment  résolut  sa  perte.  Il  lui  importait 
d*aiitaQt  plus  de  se  défaire  de  Desessarts ,  que  la  confiance 
du  dauphin  en  lui  augmentait  sans  cesse,  et  qu'on  hû  attri- 
buait le  dessein  d'enlever  ce  dernier  ainsi  que  le  roi,  pour 


'  CHrinûque  du  religieux  de  SaUU-Bema,  t.  IV,  p.  Taa^I69b  Itoftielet, 
t.  H,  p.  401-430. 
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les  soustraire  à  la  domination  du  duc  de  Bourgogne.  Deses- 
sarts,  informé  des  projets  de  vengeance  de  son  ancien  pro- 
tecteur, et  de  la  haine  des  cabochiens,  se  sauva  dans  la 
forteresse  de  Cherbourg,  dont  il  était  capitaine,  pour  échap- 
per aux  périls  qui  le  menaçaient.  Les  fonctions  de  prévôt 
furent  données  à  Leborgne  de  la  Heuze ,  un  des  plus  vail- 
lants chevaliers  du  duc  ' . 

Cependant  les  armagnacs  se  plaignaient  de  Tinexécu- 
tion  du  traité  d'Auxerre;  les  confiscations  n'étaient  pas 
restituées.  Ceux  qui  possédaient  des  biens  provenant  de 
cette  origine,  mettaient  en  avant  mille  prétextes  pour  se 
dispenser  de  les  rendre  aux  anciens  propriétaires.  Les  deux 
partis  s'accusaient  des  plus  détestables  projets.  On  croyait 
que  le  duc  d'Orléans  s'était  concerté  avec  les  principaux 
chefs  de  son  parti  pour  reprendre  les  armes. 

Dans  ces  conjonctures,  le  duc  de  Bourgogne  n'épargnait 
rien  pour  resserrer  son  union  avec  les  cabochiens;  il  fl.at- 
tait  et  il  caressait  leurs  chefs.  Au  moment  où  l'on  pensait 
le  moins  à  Desessarts ,  ce  dernier  s'était  emparé  de  la  Bas- 
tille par  ordre  du  dauphin,  avec  une  troupe  de  chevaliers 
et  d'écuyers.  Cette  forteresse,  outre  qu'elle  était  abondam- 
ment pourvue  de  toutes  sortes  de  munitions,  offrait  la  faci- 
lité, par  les  issues  qui  la  mettaient  en  rapport  avec  Tinté- 
rieur  et  l'extérieur  de  la  ville,  d'introduire  dans  les  murs 
de  celle-ci  un  grand  nombre  de  gens  de  guerre. 

La  tentative  exécutée  par  Desessarts  fut  le  signal  d*une 
sédition  qui. devait  produire  d'horribles  malheurs.  Les  chefs 
des  bouchers  ou  des  cabochiens  parcoururent  les  rues  pour 
répandre  la  nouvelle  de  l'occupation  de  la  Bastille  par  Des- 
essarts, et  assuraient  que  cette  entreprise  avait  pour  but 
de  détruire  la  ville  et  d'enlever  le  roi  et  le  dauphin.  Ils  se 
portèrent  ensuite  sur  l'hôtel  de  ville ,  pour  y  prendre  la 
bannière  de  la  cité,  et  obtinrent  la  permission  de  mander 


^  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  4-5.  Ju vénal  desUrsins, 
1,  11,  p.  481.  Mcnstrrlct,  l.  11,  p.  430. 
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aux  cînquanteniers  et  aux  dizainiers  de  se  rendre  en  armes 
sur  la  place  de  Grève,  avec  les  hommes  qui  étaient  sous 
leurs  ordres  ;  mais  le  greffier  ou  clerc  de  la  ville,  honmie 
fçrme,  refusa  de  signer  Tordre  du  prévôt,  malgré  les  me- 
naces et  la  violence  dont  les  factieux  usèrent  envers  lui  pour 
Ty  contraindre.  Il  leur  représenta  que  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  s'étaient  engagée  à  ne  faire  prendre 
les  armes  aux  bourgeois  qu'après  en  avoir  prévenu  le  dau- 
phin deux  jours  à  l'avance ,  et  ses  représentations  finirent 
par  être  écoutées  :  les  séditieux  se  retirèrent  sans  tumulte  ^ 

Le  lendemain,  les  cinquanteniers  et  plusieurs  notables  se 
réunirent  à  l'hôtel  de  ville  avec  le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins ,  pour  délibérer  sur  la  situation  critique  de  la 
ville.  L'un  d'eux  harangua  les  mécontents  rassemblés  en 
armes  sur  la  place,  pour  les  engager  à  retourner  dans  leurs 
ateliers  et  à  reprendre  leurs  travaux  ;  mais  les  chefs  répon- 
dirent «  qu'ils  avaient  fait  connaître  au  roi,  à  son  fils  et  à 
«  leurs  con  seillers,  les  machinations  des  traîtres,  et  que 
«  puisqu'on  n'avait  eu  aucun  égard  à  leurs  avis ,  ils  vou- 
«  laient  se  faire  justice  à  eux-mêmes.»  En  même  temps  ils 
se  dirigèrent  sur  la  porte  Saint- Antoine ,  et  furent  suivis 
d'environ  trois  mille  individus.  Plusieurs  chevaliers  atta- 
chés au  parti  du  duc  de  Bourgogne  marchaient  à  la  tête  de 
ce  rassemblement  considérable.  L'un  d'eux  était  le  sire  de 
JacqueviUe,  qui  ambitionnait  le  poste  de  capitaine  de  Paris, 
qu'il  eut  en  effet  plus  tard  ;  les  autres  étaient  les  sires  de 
Helly  et  de  Mailly,  qui  avaient  voué  une  haine  implacable  à 
Desessarts. 

L'ancien  prévôt  de  Paris ,  quoi  qu'il  fût  maître  de  la 
Bastille,  réputée  imprenable,  craignait  néanmoins  pour  sa 
vie  ;  il  jugea  donc  prudent  de  recourir  aux  voies  de  la  persua- 
sion et  de  la  douceur  envers  les  chefs  de  ce  rassemblement, 
avant  de  faire  usage  delà  force.  Il  parut  à  une  fenêtre,  et  s'a- 


*  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis^  t.  V,  p«  7-11.  Momtrelet,  t.  Ul, 
p.  1  etBui?. 
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dressant  à  eux,  il  leur  dit  qu'il  n'avait  pris  possessioB  de  la 
forteresse  qu'il  occupait  qu'en  vertu  des  ordres  du  dauphin» 
dont  il  montra  les  lettres  scellées  du  sceau  du  prince.  Il  pro- 
testa qu'il  n'avait  aucun  mauvais  dessein  contre  la  ville  »  et 
que  si  on  voulait  lui  laisser  la  faculté  de  se  retirer,  il  offrait 
de  ne  jamais  y  rentrer,  à  moins  qu'il  ne  fût  rappelé  par  Les 
habitants  ;  il  priait  la  foule  de  lui  accorder  cette  grâce,  et 
l'en  conjurait  à  mains  jointes.  Mais  les  séditieux  lui  répon* 
dirent  par  des  cris  de  mort  en  lui  reprodiant  sa  trahiison, 
et  jurèrent  de  ne  quitter  la  place  que  lorsqu'il  se  serait  livré 
à  eux  sans  condition. 

Le  duc  de  Bourgogne  étant  survenu  dans  ce  moment, 
calma  un  peu  la  multitude  par  ses  paroles  ;  il  se  porta  eau* 
tion  de  Desessarts,  et  promit  de  le  décider  à  se  soumettre  : 
en  même  temps  il  fit  signe  à  ce  dernier  de  descendre.  Ar- 
rivé en  présence  du  duc ,  lequel  était  entouré  d'une  troupe 
furieuse  de  gens  armés ,  il  lui  dit  :  «  Monseigneur ,  je  suis 
«  venu  sur  la  foi  de  votre  sauvegarde  ;  si  vous  ne  pouvez 
«  me  préserver  de  la  colère  de  ces  gens-là,  laissez-moi  ren- 
«  trer.  »  Le  duc  lui  répondit  :  «  N'aies  aucune  crainte  pour 
«  ta  sûreté,  je  te  jure  que  s'il  en  est  besoin,  je  te  couvrirai  de 
a  mon  corps.  »  Aussitôt  il  le  prit  parla  main,  et  lui  ayant  fait 
une  croix  sur  le  dos,  il  l'emmena  hors  de  la  foule,  et  le  fit 
conduire  au  Louvre  ^ 

Le  nombre  des  factieux  augmentait  sans  cesse  sous  les 
murs  de  la  Bastille;  il  y  en  avait  près  de  vingt  mille  au  mo- 
ment du  départ  de  Desessarts  et  du  duc .  Sitôt  qu'on  eut  perdu 
de  vue  ce  dernier,  les  séditieux  se  divisèrent  en  deux  ban-^ 
des,  l'une  resta  pour  garder  la  forteresse,  et  l'autre  se  porta 
sur  rhôtel  du  dauphin.  On  supposa  généralement  que  ce 
mouvement  audacieux  avait  été  provoqué  parles  suggestions 
d'un  personnage  puissant  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain 
qu'il  n'était  bruit  parmi  le  peuple  que  de  l'intempérance 


«  Chronique  du  reUgieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  11-15.  JuTénal  dee  Ursins, 
t.  n,  p.  481.  Monâtreiet,  t.  Ul,  p.  1  et  Miiv. 
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du  jeune  prince ,  de  ses  orgies  nocturnes ,  de  ses  déporte- 
ments scandaleux.  On  craignait  qu'il  ne  tombât  dans  la 
même  maladie  que  son  père,  et  que  les  calamités  du  royaume 
n'eussent  pas  de  terme.  Sachant  que  le  prince  avait  été  cons- 
tamment sourd  aux  sages  conseils  de  ses  parents,  on  s'ima- 
gina que  les  désordres  de  sa  conduite  devaient  être  attribués 
à  la  pernicieuse  influence  de  ses  favoris,  et  on  résolut  de 
tirer  vengeance  de  ceux  que  la  voix  publique  '  désignait 
comme  les  plus  corrompus. 

En  annonçant  au  dauphin  l'arrivée  prochaine  des  sédi- 
tieux, on  lui  conseilla  de  s'armer  avec  ses  chevaliers  et  ses 
écuyers,  et  de  ranger  ceux-ci  devant  la  porte  de  son  hôtel, 
sous  l'étendard  des  fleurs  de  lis,  afln  d'imposer  à  la  multi- 
tude ;  mais  pendant  qu'on  délibérait,  on  aperçut  par  les  fe- 
nêtres du  palais  une  masse  considérable  d'individus  conduite 
par  des  chefs.  Dès  que  les  factieux  furent  arrivés  devant  la 
demeure  du  prince,  ils  la  cernèrent  de  tous  côtés,  plantèrent 
à  la  porte  la  bannière  de  la  ville,  et,  avec  des  cris  forcenés 
ils  demandèrent  à  parler  au  dauphin.  Le  duc  de  Bourgogne 
était  déjà  près  de  lui  :  il  l'engagea  à  se  montrer  à  la  fenê- 
tre, et  à  les  traiter  avec  douceur,  ce  que  fit  le  dauphin.  Alors 
s'adressant  à  la  foule,  ce  dernier  dit  :  «  Mes  amis,  d'où 
«  vient  ce  grand  émoi ,  qu'avez-vous  ?  je  suis  prêt  à  vous 
«  entendre  et  à  faire  droit  à  vos  réclamations.  » 

Aces  mots,  Jean  Detroye,  l'orateur  de  la  faction  des 
bouchers,  imposant  silence  à  tous  de  la  voix  et  du  geste, 
s'exprima  ainsi  :  «  Monseigneur,  l'intérêt  qui  nous  a  réunis 
«  en  si  grand  nombre,  est  celui  du  royaume  et  de  votre 
«  honneur.  N'ayez  aucune  crainte  si  nous  paraissons  armés 
«  devant  vous ,  car  nous  n'hésiterions  pas ,  l'expérience 
«  vous  l'a  appris,  à  sacrifier  notre  vie  pour  votre  défense. 
«  Nous  voyons  avec  un  extrême  déplaisir,  qu'à  la  fleur  de 
«  votre  royale  jeunesse ,  vous  soyez  détourné  de  la  route 
«  qu'ont  suivie  vos  nobles  ancêtres,  par  les  mauvais  conseils 
«  de  quelques  trtutres ,  qui  vous  obsèdent  à  toute  heure  et 
<  à  tout  moment.  La  reine,  votre  auguste  mère,  et  les 
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«  princes,  en  sont  affligés  ;  ils  craignent  que,  perverti  par 
«  leurs  leçons  et  leurs  exemples,  vous  ne  soyez  incapable 
f  de  régner,  quand  vous  aurez  atteint  Tâge  viril;  nous  avons 
«  fait  tous  nos  efforts  auprès  des  conseillers  du  roi  pour 
c  obtenir  Téloignement  des  hommes  dont  la  fatale  influence 
«  peut  amener  ce  triste  résultat ,  et  comme  ces  efforts  ont 
«  été  impuissants,  nous  sommes  résolus  à  venger  le  pays 
<  de  leur  trahison  :  c'est  dans  ce  but  que  nous  venons  vous 
c  demander  de  les  mettre  entre  nos  mains.  » 

La  foule  donna  son  approbation  à  ce  discours  par  de 
grands  cris.  Le  dauphin ,  quoique  vivement  blessé  de  la 
hardiesse  de  l'orateur,  montra  autant  de  calme  que  de  fer- 
meté. Il  engagea  les  mécontents  à  se  défier  des  impressions 
défavorables  qu'on  avait  cherché  à  leur  inspirer  à  l'égard 
de  ses  familiers,  qu'il  considérait  comme  de  fidèles  servi- 
teurs, et  il  les  pria  de  retourner  tranquillement  chez  eux. 
Le  chancelier  du  prince  ajouta  que  s'ils  connaissaient  quel-, 
que  officier  de  la  maison  de  ce  dernier  qui  eût  manqué  à 
ses  devoirs,  ils  pouvaient  le  désigner,  qu'il  recevrait  un 
châtiment  proportionné  à  ses  fautes.  Alors  Detroye  remit 
au  chancelier  une  liste  des  principaux  chevaliers  et  écuyers 
du  prince,  indignes  de  sa  faveur,  en  tête  de  laquelle  ce 
grand' officier  était  inscrit.  Il  fut  même  sommé  plusieurs 
fois,  par  là  multitude,  de  lire  cette  liste  à  haute  voix. 

Le  dauphin  rie  pouvant  plus  contenir  son  indignation  à 
la  vue  de  tant  d'affronts ,  jeta  un  regard  de  colère  sur  le 
duc  de  Boiirgogne,  et  lui  dit  qu'il  voyiait  bien  que  tout  ce* 
qui  se  passait  avait  été  fait  par  ses  conseils;  qu'il  pouvait 
d'autant  moins  en  douter,  que  les  séditieux  étaient  conduits 
par  les  propres  officiers  de  sa  maison  ;  que,  du  reste,  il 
n'en  irait  pas  toujours  ainsi,  et  qu'il  se  repentirait  de  la 
scène  qui  venait  d'avoir  lieu  :  le  duc  répondit  par  quelques 
mots  d'excuse.  Le  dauphin  prenant  aussitôt  une  croix  d'or 
que  sa  femme  portait,  fit  jurer  dessus  le  duc  de  Bourgogne 
qu'il  ne  serait  point  attenté  aux  jours  de  ceux  dont  le  peuple 
paraissait  vouloir  se  saisir^  En  même  temps  il  entra  dans 
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la  chambre  du  roi.  Les  factieux  brisent  aussitôt  les  portes, 
parcourent  le  palais  dans  tous  les  sens,  et  s'emparent  de  la 
personne  de  plusieurs  seigneurs  de  la  cour  du  dauphin. 
L'un  d'eux  fut  même  arraché  des  bras  de  la  femme  de  ce 
IH*ince,  laquelle  espérait  le  sauver  en  le  prenant  sous  sa 
protection.  Tous  les  prisonniers  furent  emmenés  à  che- 
nal au  Louvre.  Quelques  misérables,  dans  cette  journée 
de  désordre,  donnèrent  la  mort  à  d'honnêtes  citoyens 
qui  avaient  eu  le  courage  de  blâmer  leurs  excès ,  ou 
contre  lesquels  ils  alléguaient  le  reproché  banal  de  tra- 
hison ^ 

L'audace  de  la  faction  des  bouchers  croissait  de  plus 
en  plus  ;  ils  abusaient  de  l'accès  que  la  licence  des  temps 
leur  donnait  chez  le  dauphin  pour  lui  faire  des  remon- 
trances continuelles.  C'est  sur  leur  demande,  qui  lui  fut 
transmise  par  Eustache  de  Pavilly,  célèbre  docteur,  qu'il 
nomma  des  commissaires  chargés  d'instruire  le  procès  des 
prisonniers  enfermés  au  Louvre  et  dans  les  maisons  de 
force. 

Les  habitants  de  Gand  ayant  envoyé  des  députés  au  duc 
de  Bourgogne  à  Paris,  on  donna  un  magnifique  diner  à  ces 
députés  à  l'hôtel  de  ville.  Les  Gantois  et  les  Parisiens,  vou- 
lant s'unir  par  une  ligue  de  fraternité,  prirent  le  chaperon 
blanc,  et  firent  serment  de  se  prêter  une  mutuelle  assis- 
tance. Les  chefs  du  parti  dominant  écrivirent  même  aux 
bonnes  villes  pour  les  engager  à  entrer  dans  l'alliance  et  à 
porter  le  chaperon  blanc,  et  ils  obtinrent  de  toutes  des  ré- 
ponses favorables. 

On  éprouvait  le  besoin  de  propager  le  mouvement  popu- 
laire pour  le  fortifier,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  au  commen- 
cement de  la  jacquerie.  Le  dauphin,  les  ducs  de  Berri  et 
de  Bourgogne,  furent  priés  d'adopter  le  nouveau  symbole 
d'union.  Ils  le  prirent,  ainsi  que  les  membres  du  conseil 


<  Ckrottique  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  V.  p.  17,  23  et  39.  JuYénal  det 
Unins,  l.  U,  p.  481-482.  Monslrelet,  1. 111,  p.  J  etrai?. 
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du  roi.  D'ahord  on  n'arcorda  qu'avec  résorve  le  droit 
de  porter  le  diaperon  blanc;  on  le  refusait  aux  wr- 
magnacs  notoirement  réputés  tels  ;  mais  bientôt  tout  le 
monde  en  fit  usage.  U  fut  offert  au  roi»  qui  l'accepta,  et 
toufrles  corps  de  TÉtat  le  prirent  après  lui.  Les  cabocbiens, 
maîtres  de  Paris,  étaient  devenus  si  arrogants,  qu'un  jour 
quelques*uns  d'entre  eux,  apercevant  le  dauphin  à  sa  fe- 
nêtre avec  son  chaperon  blanc  qu'il  portait  négligemment 
sur  l'épaule  droite,  de  manière  à  figurer  une  écharpe,  ils 
dirent  :  «  Yoyes  ce  bon  enfant  de  dauphin  qui  ajuste  ton 
<  chaperon  comme  la  bande  d*es  armagnacs  ;  il  en  fera 
€  tant  qu'il  finira  par  nous  mettre  en  colère  ^  » 

Les  dioses  prenaient  une  allure  qui  faisait  craindre  de 
grands  malheurs  ;  tous  les  gens  sages  s'en  inquiétaient  ; 
l'université  et  la  bourgeoisie  étaient  à  cet  égard  dans  le 
même  sentiment.  On  se  réunissait  secrètement  pour  aviser 
aux  moyens  de  rendre  enfin  le  calme  à  la  ville  ;  Juvénal  des 
Ursins,  qui  l'avait  administrée  longtemps  comme  prévôt 
des  marchands,  et  qui  faisait  alors  partie  du  parlement, 
était  un  des  hommes  dont  l'opinion  avait  le  plus  de  poids 
dans  ces  réunions.  Le  mal  appelait  un  prompt  remède, 
mais  l'occasion  de  l'appUquer  n'était  pas  encore  mûre. 

Le  comte  de  Vertus,  frère  du  duc  d'Orléans,  justement 
effrayé  des  événements  qui  se  préparaient,  s'enfuit  de  Paris 
à  la  faveur  d'un  déguisement.  La  dauphin  tenta  lui-même 
plusieurs  fois  de  s'échapper  ;  mais  n'ayant  pu  y  réussir, 
il  écrivit  au  duc  d'Orléans  et  à  plusieurs  des  principaux 
chefs  du  parti  des  armagnacs  de  venir  à  son  aide  et  de  faire 
en  sorte  de  le  délivrer  de  la  captivité  où  il  était  retenu.  Les 
cabochiens,  ayant  été  informés  de  ces  circonstances,  firent 
bonne  garde  aux  portes  de  la  ville  ;  ils  fouillaient  ceux  qui 
sortaient  pour  s'assurer  s'ils  ne  portaient  pas  quelque  lettre 
suspecte  ;  ou  établit  même  autour  de  la  demeure  du  dau- 


'  Chronique  du  religieux  de  Sain^Denis,  U  V,  p.  Î&-2Î.  Juvénal  des  Ursins, 
t.  W,  p.  482-483.  Monstrelet,  t.  lU,  p.  1  et  suiv. 
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pbin  des  postes  de  gens  armés  qui  faisaient  le  guet  tou-* 
tes  les  nuits  pour  empêcher  qu'il  ne  lût  enlevé  furlive» 
meut. 

Ce  prince  n'agissait  plus,  en  effet,  avec  liberté  dans  ses 
déterminations  ;  il  souscrivait  à  tout  pour  ne  pas  aigrir  le 
parti  qui  avait  la  force.  Il  fut  obligé,  en  dernier  lieu,  de 
confier  de  hautes  ou  importantes  fonctions  aux  hommes 
les  plus  compromis  du  parti  bourguignon  :  c'est  ainsi  qu'il 
nomma  le  sire  de  Jacqueville  gouverneur  de  Paris  ;  que 
Gbaumont  et  Caboche,  ignobles  écorcheurs  et  valeta  dé 
boucherie,  furent  investis  du  commandement  de  Saint- 
Cloud  et  de  Charentou  ^ . 

Eustache  de  Pavilly,  qui,  soit  par  faitdesse,  soit  pat 
orainte,  condescendait  à  toutes  les  exigences  des  chefs  des 
bouchers,  vint  haranguer  le  roi  dans  l'hôtel  Saint-Paul 
pour  justifier  tous  les  excès  qui  avaient  été  commis.  Les 
instigateurs  ou  les  principaux  auteurs  de  ces  excès  étaient 
présents.  L'allocution  eut  lieu  le  matin.  Dans  l'après-midi, 
les  fauteurs  de  troubles  revinrent  à  Thôtel,  suivis  de  près 
de  dix  mille  individus  armés.  Les  séditieux  demandèrent* 
selon  leur  coutume,  par  de  grands  cris,  à  parler  au  dau- 
phin. Jean  Detroye,  à  la  tête  d'une  députation,  s'étant 
présenté  devant  le  dauphin,  lui  demanda  que  les  traîtres 
qui  restaient  encore  auprès  de  lui,  et  qui  l'entraînaient 
dans  toutes  sortes  de  vices^  fussent  remis  à  ceux  dont  il 
était  Forgane  pour  être  jetés  en  prison.  Le  prince  répondit 
qu^il  n'avait  aucun  motif  de  se  séparer  de  ses  serviteurs,  et 
pria  les  députés  de  se  contenter  des  seigneurs  de  la  coût 
qu'on  avait  déjà  arrêtés.  Detroye  ne  voulut  rien  entendre; 
il  désigna  les  personnes  dont  il  était  chargé  de  se  saisir, 
et  les  fit  arrêter  par  Jacqueville  accompagné  de  seixe 
hommes  armés.  Parmi  elles  on  distinguait  le  propre  frère 
de  la  reine,  le  duc  Louis  de  Lorraine,  qui  devait  se  marier 


>  ^CAron/que  du  religieux  de  SainhDenie,  t.  Y,  p.  S3-37.  Ju vénal  des  Ur« 
Bins,  t.  11,  p.  48M83.  Monnrelet,  t.  111,  p.  21  et  Miv. 
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dans  trois  joui*8  avec  la  soeur  du  comte  d'Alençon,  au  mi- 
lieu de  fêtes  brillantes. 

La  reine,  désolée  de  ce  dernier  attentat,  qu'elle  ressentit 
comme  une  injure  personnelle,  fit  tous  ses  efforts  pour 
tirer  son  frère  des  mains  des  chefs  de  la  sédition  ;  mais 
ceux-ci  ne  se  laissèrent  émouvoir  ni  par  ses  prières,  ni  par 
ses  larmes,  et  ils  poussèrent  Taudace  jusqu'à  emmener 
aussi  comme  prisonnières  plusieurs  dames  et  demoiselles 
de  sa  cour;  elles  furent  conduites  par  la  Seine  jusqu'au 
Palais  et  déposées  à  la  Concierg^ie.  Le  roi  fit  publier  en- 
suite les  ordonnances  délibérées  dans  la  commission  qu'il 
avait  instituée  pour  ls[  réforme  de  l'administration  des 
finances  et  de  rÉtat  ^ 

Jacques  de  Larivière,  seigneur  d'un  rare  mérite,  mais 
Fun  des  hommes  les  plus  dissolus  de  la  cour  du  dauphin, 
avait  été  compris  dans  les  premières  arrestations,  et  l'on 
infonnait  contre  lui  lorsque  le  sire  de  Jacqueville,  gouver- 
neur de  Paris,  fut  le  voir  dans  sa  prison,  moins  pour  le 
plaindre  que  pour  le  braver,  et  lui  adressa  quelques  paroles 
pleines  de  rudesse.  Le  prisonnier,  jugeant  sagement  qu'il 
serait  dangereux  d'engager  une  querelle  avec  un  tel  homme, 
lui  répondit  aussi  doucement  qu'il  lui  fut  possible  ;  mais 
l'autre,  au  lieu  de  savoir  gré  de  sa  résignation  à  un  cheva- 
Uer  qui  était  au  moins  son  égal,  ajouta  l'outrage  à  la  ru- 
desse en  le  traitant  de  déloyal  et  de  traître.  A  ces  mots, 
Larivière,  blessé  dans  son  honneur^  dit  vivement  à  Jacque- 
ville qu'il  en  avait  menti,  et  que,  si  le  roi  le  permettait,  il 
lui  demanderait  raison  d'une  telle  insulte.  Le  capitaine  des 
bouchers,  levant  aussitôt  sa  hache  d'armes,  l'en  frappa  à  la 
tête  et  lui  donna  la  mort.  Ce  meurtre  détestable,  consommé 
au  mépris  de  la  sauve*-garde  de  la  justice,  n'eut  aucune  suite 
fâcheuse  pour  son  auteur.  Le  lendemain,  le  cadavre  fut  placé 
sur  une  charrette,  à  côté  de  Dumesnil,  autre  gentilhonune 


'  Chronique  du  religieux  de  Saint^Denis,  t.  V,  p.  41-53.  Juvénal  des  Ursine, 
t.  11,  p.  483.  Monslrelet;  t,  111,  p.  9  et  suir. 
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du  dauphin,  que  les  commissaires  avaient  condamné  à  la 
peine  capitale;  ils  furent  menés  h  Téchafaud  et  décapités. 

On  répandit  dans  la  foule  que  Larivière,  désespérant  de 
sa  vie  à  cause  des  crimes  dont  il  avait  été  convaincu,  s'était 
frappé  la  tète  à  plusieurs  reprises  avec  un  vase  d'étain  dans 
lequel  il  avait  coutume  de  boire,  et  qu'il  avait  succombé 
aux  blessures  qu'il  s'était  faites,  mais  le  public  éclairé  ne 
fut  point  dupe  de  cette  imposture  ^ 

Les  chefs  de  la  faction  profitèrent  d'une  rechute  du  roi 
pour  arracher  au  dauphin  et  au  duc  de  Berri  la  destitution 
du  chancelier,  dont  le  courage  s'était  souvent  opposé  à 
leurs  mauvais  desseins.  Ils  furent  ensuite  chargés  de  la 
levée  d'un  impôt  destiné  à  repousser  les  Anglais  dont  l'ir- 
ruption faisait  des  progrès  dans  quelques  contrées  du 
royaume.  Cette  opération,  qui  atteignit  tous  les  habitants  de 
Pains,  même  les  gens  d'église  et  les  suppôts  de  l'université, 
fut  exécutée  par  des  voies  de  rigueur  telles,  que  tous  les 
contribuables  en  étaient  indignés.  Plusieurs  d'entre  eux 
furent  jetés  en  prison  par  le  seul  motif  qu'ils  avaient  de- 
mandé une  réduction  de  leur  taxe.  Gerson,  chancelier  de 
Féglise  de  Paris,  ayant  hautement  désapprouvé  les  mesures 
acerbes  que  Ton  employait  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt, sa  maison  fut  envahie  par  des  misérables  qui  la  pillè- 
rent et  en  emportèrent  tout  le  mobilier.  Sa  \ie  aurait  été 
en  danger  s'il  n'eût  trouvé  un  refuge  contre  leur  fureur 
sous  les  voûtes  des  tours  de  Notre-Dame.  C'était,  d'ailleurs, 
une  occasion  favorable  pour  venger  le  duc  de  Bourgogne 
de  l'opinion  courageuse  que  ce  docteur  austère  avait  ex- 
primée dans  diverses  conjonctures  ^u  sujet  de  l'assassinat 
commis  par  les  ordres  du  duc  sur  la  personne  de  son  in- 
fortuné rival  ^. 

Les  Parisiens  étaient  assujettis  aux  charges  les  plus 

I  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denii,  t.  V,  p.  &5-&7.  Juvénal  des  Ur- 
sins,  t.  H,  p.  483.  Monstrelet,  1. 111,  p.  30  et  8uiv. 

'  Chronique  du  religieux  de  SatiK-Denû,  t.  V,  p.  &9-63.  Juvénal  des  Ursins, 
t.  n,  p.  484.  Monstrelct,  loco  cUaio, 
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dures  :  non-seulement  il  fallait  qu'ils  trouvassent  le  moyen 
de  suffire  au  payement  de  nombreux  impôts,  mais  ils 
étaient  obligés  de  faire  le  guet  nuit  et  jour  pour  affermir  la 
domination  d^un  parti  qui  avait  choisi  ses  chefs  dans  la 
lie  du  peuple,  et  qu'ils  hsâssaient  en  le  servant.  L'agita- 
tion continuelle  des  esprits,  et  le  service  de  la  milice  bour- 
geoise qui  absorbait  une  grande  partie  du  temps  de  la 
bourgeoisie  et  des  artisans,  rendaient  tout  commerce  im- 
possible. Dans  une  assemblée  de  l'hôtel  de  ville,  les  no- 
tables ne  craignirent  pas  d'adresser  aux  cabochiens  de  vifis 
reproches  sur  l'abus  qu'ils  faisaient  tous  les  jours  des  fonc- 
tions dont  ils  avaient  été  revêtus.  Ceux-ci  essayèrent  de 
rétorquer  ces  reproches  contre  les  bourgeois  en  disant  : 
«  Pourquoi  avez-vous  envoyé  vos  gens  avec  nous  ?  —  Nous 
c  l'avons  fait,  répondaient  les  notables,  par  respect  pour  les 
c  ordres  du  roi,  dont  vous  usurpez  l'autorité,  et  parce  que 
c  nous  n'aurions  pas  cru  que  vous  eussiez  pu  commettre 
«  les  excès  dont  vous  vous  êtes  rendus  coupables  ^ .  » 

Ces  représentations,  loin  d'adoucir  les  chefs  des  bou- 
chers, ne  firent  que  les  rendre  plus  insolents  et  plus  cruels  : 
ils  pressèrent  la  condamnation  de  Desessarts,  dont  ils  con- 
naissaient l'audace  et  l'habileté.  Cet  homme,  qui  avait  été 
si  puissant  et  si  redoutable,  avait  suscité  contre  lui,  par  sa 
puissance  même,  l'inimitié  d'un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs ;  il  ne  devait  trouver  de  sympathie  que  parmi  le 
peuple ,  et  il  s'y  attendait ,  bien  qu'il  affectât  dé  dire,  à 
répoque  de  sa  prospérité,  que  les  Parisiens  devaient  être 
gouvernés  durement  pour  être  maintenus  dans  la  soumis- 
sion, et  qu'il  eût  mis  -sans  mesure  cette  maxime  en  pra- 
tique durant  son  administration.  Ce  qui  plaisait  au  peuple, 
c'était  son  infatigable  activité  et  son  courage  qui,  dans  des 
temps  si  orageux,  lui  avaient  permis  d'établir  un  certain 
ordre  dans  le  sein  même  du  désordre.  Les  commissaires 
chargés  de  le  juger  le  condamnèrent  à  avoir  la  tête  tran- 

'  Chronique  du  religieux  de  SaitU-Denis,  t.  V>  p.  63-65. 


LIVRE  SECOND  (435(M667).  375 

chée.  U  fut  tratné  du  Palais  au  lieu  du  supplice  sur  Une 
claie  attachée  à  une  charrette.  Pendant  le  trajet,  il  mon- 
trait un  Tisage  serein  et  souriait  à  tous.  U  avait  Tespoir, 
disait-on,  d*être  délivré  par  le  peuple  ;  et  en  effet,  si,  au 
milieu  des  murmures  et  des  larmes  causés  par  la  vue  de  ce 
malheureux,  quelqu'un  s'était  dévoué  pour  le  sauver,  son 
exeîofle  eût  trouvé  de  nombreux  imitateurs.  Arrivé  sui* 
l'échafaud,  sa  feniieté  tie  l'abandonna  pas;  il  demanda 
pour  toute  grâce  qu'on  le  dispensât  d'entendre  la  lecture 
de  son  arrêt,  où  l'on  avait  accumulé  toutes  sortes  de  crimes, 
supposés  en  grande  partie  :  cela  lui  fut  accordé.  Il  tendit 
ensuite  courageusement  la  tête,  que  le  bourreau  abattit 
d'un  coup  de  hache  et  qu'il  plaça  au  bout  d'une  lance.  Son 
corps  fiit  pendu  au  gibet,  au  même  endroit  où,  pendant 
qu'il  était  tout-puissant,  il  avait  fait  attacher  le  corps  de 
Montaigu  \ 

Jacqueville,  faisant  sa  ronde  un  soir  dans  les  rues  voi- 
sines de  l'hôtel  du  dauphin,  arriva  devant  la  demeure  du 
prince  entre  onze  heures  et  minuit,  et  monta  dans  les  ap- 
partements de  ce  dernier  :  l'ayant  trouvé  au  milieu  d'un 
bal,  il  osa  lui  reprocher  son  goût  pour  la  dissipation  et 
pour  la  dépense,  ajoutant  d'un  air  arrogant  qu'on  ne  souf- 
frirait pas  qu'il  fit  toutes  ses  volontés  et  qu'on  saurait  bien 
y  mettre  ordre.  Le  sire  de  la  Trémouiile,  qui  était  à  côté 
du  dauphin,  ne  pouvant  se  contenir  en  entendant  ces  pa- 
roles, répondit  qu'il  n'était  pas  séant  de  se  présenter  chez 
le  fils  du  roi  à  une  heure  aussi  avancée  de  la  nuit,  et  de 
prendre  un  ton  si  fier  et  si  hautain  quand  on  était  comme 
lui  d'une  si  petite  extraction.  Jacqueville,  piqué,  répliqua 
par  quelques  mots  qui  lui  attirèrent  un  démenti  du  sire  de 
la  Trémouiile.  Gonune  on  était  sur  le  point  d'en  venir  aux 
injures,  le  dauphin,  irrité  du  ton  et  des  manières  de  Jacque- 
ville, s'élança  sur  lui,  sa  dague  à  la  main,  et  lui  en  porta 


»  Chrtmique  du  religkus  de  Saini-Denia,  I.  V,  p.  7S-T7.  Juténal  det  Ur- 
sins,  1. 11,  p.  484-4S5. 
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trois  coups  à  la  poitrine,  qui  eussent  été  mortels  sans  la 
double  cuirasse  qu'il  a^ait  sous  sa  robe.  Les  gens  qui  fai- 
saient le  guet,  suivant  la  coutume,  autour  de  Thôtel,  in- 
formés de  ce  qui  se  passait,  et  ayant  su  que  le  sire  de  la 
Trémouille  avait  traité  les  Parisiens  de  vilains,  de  rebelles 
et  de  traîtres,  accoururent  en  fureur,  pénétrèrent  dans  Thôtel 
du  prince,  les  armes  à  la  main,  après  en  avoir  enfoncé  les 
portes,  et  auraient  égorgé  le  sire  de  la  Trémouille,  ainsi  que 
plusieurs  autres  seigneurs  qui  se  trouvaient  là,  sans  Tin- 
tervention  du  ducde  Bourgogne,  qui  s'efforça  de  les  apaiser 
par  un  langage  doux  et  conciliant.  Le  dauphin  fut  tellement 
ému  de  cette  scène  qu'il  en  cracha  le  sang  pendant  plusieurs 
jours  *. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  LA  RÉACTION  BOURGEOISE  CONTRE  LA 
FACTION  DES  BOUCHERS  JUSQU'AU  MEURTRE  DE  JEAN  SANS  PEUR,  DUC 
DE  BOURGOGNE. 

Le  duc  d'Orléans  demande  à  traiter.  •—  Ses  propositions  communiquées  aux 
principaux  corps  de  l'Ëtat.  —  Les  bouchers  représentés  par  (Caboche  et  au- 
tres dans  le  conseil  de  ville  s'opposent  à  la  paix.  —  Les  bourgeois  pro> 
Toqoent  une  nouvelle  assemblée.  —  On  renvoie  dans  les  quartiers  la  mise 
aux  voix  de  la  question  de  la  paix.  —  Le  plus  grand  nombre  des  quarliers 
vote  en  faveur  de  celle-ci,  ainsi  que  les  autorités  consultées.  —  Les  bour- 
geois prennent  les  armea^ponr  appuyer  la  résolution  des  quartiers.  —  Dé- 
livrance des  prisonniers  politiques.  —  La  faction  des  bouchers  se  dissout 
d'elle-mÊme,  —  Les  Bourguignons  sont  expulsés  des  emplois.  —  Supplice 
des  factieux  réputés  les  plus  sanguinaires.  —  Les  prudents  émigrent  ;  leurs 
biens  confisqués  et  leurs  hôtels  pillés.  —  Le  duc  de  Bourgogne  retourne 
dans  ses  États.  —  Le  parti  des  armagnacs  triomphe  ;  ses  excès  et  ses  vio- 
lences contre  le  parti  vaincu.  —  Les  princes  et  le  duc  d'Orléans  se  liguent 
avec  la  reine.  —  Les  anciens  abus  reparaissent.  —  Le  dauphin  est  éloigné 
des  affaires.  —  Il  négocie  secrètement  avec  le  duc  de  Bourgogne.  —  Les 
chefe  des  armagnacs  se  réunissent  aux  princes. —  Préparatifs  pour  défendre 


*  Chronique  du  retigieus  de  SaitU-Denis,  t.  V,  p.  79-Sl.  Juvénal,  t.  Il, 
p.  485. 
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Paria  contre  le  due  de  Bourgogne.  —  Aucun  appel  n'est  fait  auxciasses  la- 
borieuses  ;  on  leur  défend  de  quitter  leurs  ateliers.  —  Meurtre  du  duc  d'Or- 
léans, flétri  par  un  édit  et  par  un  conseil  de  foi.  —  Le  discours  de  Jean 
Petit  est  brûlé.  —  Conduite  courageuse  de  Gerson  à  Tégard  du  due  de 
Bourgogne  ;  le  roi  fait  la  guerre  à  celui-ci.  —  Traité  d'Ârras.  —  Dilapida- 
tions du  dauphin.  —  Il  éloigne  les  princes  et  s'empare  du  gouvernement. 
Désordres  et  abus,  —  Il  relègue  la  dauphine  dans  un  château.  —  Irrup- 
tions des  Anglais  en  France. —  Défaite  de  l'armée  française  à  Azincourt. — 
Le  dauphin  meurt.  —  Le  roi  nomme  le  comte  d'Armagnac  connétable  et  le 
met  à  la  tête  des  affaires.  —  Le  duc  de  Bourgogne,  aux  portes  de  Paris, 
tâche  d'exciter  un  mouvement  dans  la  ville.  —  Contre-poids  de  la  bour- 
geoisie favorable  aux  armagnacs.  —  Le  doc,  trompé  dans  son  attente,  re- 
tourne en  Flandres.  —  Tyrannie  du  connétable.  —  Levée  de  tailles,  em- 
prunts. —  Exil  des  mécontents  et  des  gens  suspects.  ^ —  Conspiration  dé- 
couverte. —  Supplice  des  conjurés.  —  Le  connétable  fait  enlever  les 
chatses  des  rues  et  désarme  les  habitants.  —  La  communauté  des  bou- 
chers dissoute.  —  Le  connétable  recommence  la  guerre  contre  les  Anglais. 
—  Mort  du  second  fils  du  roi.  —  Le  duc  de  Touraine  est  dauphin  et  laisse 
le  gouvernement  au  comte  d'Armagnac.  —  Désordres  de  la  reine.  —  Elle 
est  confinée  à  Tours.  —  Le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne  mar- 
chent sur  Paris,  unis  par  un  traité  secret.  —  Le  connétable  appelle  pour 
la  défense  de  la  capitale  les  garnisons  de  plusieurs  places.  —  Le  duc  s'allie 
avec  la  reine,  qui  le  nomme  gouverneur  général  du  royaume.  —  Propo- 
sitions d'arrangement  refusées  par  le  connétable.  —  Le  peuple,  irrité 
contre  ce  dernier,  n'attend  qu'une  occasion  pour  se  soulever.  —  Des  chefs 
débandes  bourguignonnes  sont  introduits  dans  Paris  durant  la  nuit. —  Le 
peuple  se  Joint  à  eux.  —  Les  riches  bourgeois  sont  poursuivis  et  pillés 
comme  armagnacs.  —  Quelques  chefs  de  ce  parti  restent  en  force  dans 
Paris.  —  Ils  sont  repoussés.  —  Excès  populaires.  —  Massacre  des  prisons. 
<—  Capeluche  et  sa  horde.  —  Le  due  de  Bourgogne  rétablit  enfin  le  règne 
des  lois.  —  Le  dauphin  et  le  due  se  réconcilient  en  apparence.  —  Confé- 
rences de  Montereau.  —  Meurtre  du  duc  de  Bourgogne. 

Les  princes  attachés  au  parti  du  duc  d*Orléaiis  deman- 
dèrent à  traiter;  ils  ne  désiraient  autre  chose  que  l'exécu- 
tion des  conditions  qui  avaient  amené  la  paix  d'Âuxerre. 
U  étaient  arrivés  avec  leurs  hommes  d'armes  jusqu'à  Yer- 
neuil,  qui  n'était  qu'à  vingt-cinq  lieues  de  Paris  ;  de  là  ils 
envoyèrent  des  commissaires  au  roi  pour  protester  de 
leurs  bons  sentiments.  On  convint  que  des  conférences 
auraient  lieu  dans  cette  ville  entre  les  députés  des  princes 
et  les  envoyés  du  roi.  L'issue  de  ces  conférences  fut  aussi 
prompte  que  sage,  et  confirma  la  sincérité  des  intentions 
pacifiques  manifestées  d*ubord  par  les  commissaires  des 
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princes;  ceux-ci  ne  demandaient  pas  même  à  entrer 
à  Paris. 

Le  rapport  des  plénipotentiaires  du  roi  fut  communiqué 
au  pariement  et  au  conseil  de  ville  pour  avoir  l'avis  de  ces 
grands  corps.  Le  parlement  n'hésita  pas  à  donner  son  ap- 
probation aux  ouvertures  faites  au  nom  des  princes.  A  Thô- 
tel  de  ville ,  il  se  tint  une  grande  assemblée  à  laquelle  les 
envoyés  du  roi  assistèrent  en  personne.  L'affaire  fut  mise 
en  délibération  et  chacun  paraissait  disposé  à  accepter  les 
artides  du  projet  de  traité,  lorsque  Jacqueville,  Chaumont 
et  Caboche^  suivis  d'une  centaine  de  leurs  adhérents  armés 
de  pied  en  cap ,  entrèrent  en  désordre  dans  l'assemblée  et 
s'écrièrent  avec  fureur  qu'ils  ne  voulaient  point  de  celle 
paix  traîtresse. 

Quelques  instants  après,  Caboche  ayant  imposé  silence  à 
l'assemblée  agitée  par  un  bruit  confus,  jeta  des  regards  fa- 
rouches et  menaçants  sur  les  envoyés  du  roi,  et  leur  dit  que 
le  message  dont  ils  étaient  porteurs  cachait  des  pièges  qui 
devaient  être  funestes  non  seulement  aux  personnes  et  aux 
biens  de  ceux  qui  avaient  combattu  les  armagnacs,  mais  à 
la  ville  elle-même;  que  les  princes  cherchaient  à  attirer  à 
eux  par  de  belles  paroles  le  roi,  le  dauphin  et  la  reine,  et 
que  s'ils  parvenaient  à  leur  fin,  ils  n'auraient  de  cesse  qu'ils 
n'eussent  enlevé  aux  Parisiens  leurs  armes  et  leurs  chaînes, 
et  à  la  ville  ses  anciennes  franchises,  pour  les  replacer  sous 
le  joug  et  les  pressurer,  comme  auparavant,  par  leurs  exac- 
tions et  des  impôts  accablants.  Le  but  de  ces  paroles  et  de 
toute  l'allocution  de  celui  qui  parlait  était  d'empêcher  une 
entrevue  entre  le  roi  et  les  princes  du  sang,  et  comme  l'o- 
rateur était  plus  familier  avec  les  expédients  de  la  terreur 
qu'avec  les  ressources  de  Téloquence,  il  ajouta  en  finissant  : 
<  Par  le  sang  de  Jésus^hrist,  s'il  est  des  gens  ici,  quelle 
«  que  soit  leur  autorité,  qui  aient  l'audace  de  consentir  à 
«  celte  paix,  nous  les  tenons  pour  des  traîtres  ^  » 


'  Chronique  da  religieux  de  Sainl^DeniSy  t.  V,  p.  81-87. 
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Les  menaces  de  ce  misérable,  dont  les  manières  gros- 
sières contrastaient  avec  la  brillante  armure  de  chevalier 
dont  il  était  couvert,  répandirent  l'épouvante  parmi  tous 
les  bourgeois  qui  composaient  l'assemblée.  On  se  sépara 
sans  prendre  aucune  résolution.  Dès  le  lendemain,  les  bou- 
chers firent  circuler  une  liste  des  principaux  notables  quHls 
avaient  le  dessein  de  massacrer  au  premier  tumulte.  Ils 
extorquèrent  au  conseil  du  roi  des  lettres  qui  invitaient  les 
habitants  de  Paris  à  se  défier  des  protestations  pacifiques 
des  armagnacs.  Ils  faisaient  dire  au  roi  dans  ces  lettres  qu'il 
n'avait  pas  cessé  de  considérer  ses  parents  comme  les  plus 
dangereux  ennemis  du  royaume,  et  que  le  gouvernement 
présent  possédait  toute  sa  confiance.  On  écrivit  dans  le 
même  sens  aux  bonnes  villes  et  on  leur  manda  de  se  tenir 
prêtes  à  venir  au  secours  du  roi  dès  qu'elles  en  seraient 
requises  *. 

Malgré  Tapparence  sinistre  des  mesures  prises  par  les 
bouchers,  les  bourgeois  se  réunirent  secrètement  pour  re- 
prendre l'œuvre  commencée  à  l'hôtel  de  ville.  Cette  réunion 
eut  lieu  par  l'entremise  des  dix-sept  quarteniers  chargés  de 
là  garde  des  cinq  quartiers  de  la  ville,  et  qui  y  appelèrent 
les  cinquanteniers  et  les  dizeniers  placés  sous  leurs  ordres. 
Toutes  les  personnes  convoquées  se  déclarèrent  pour  l'u- 
nion et  la  paix.  Le  dauphin  et  le  conseil  du  roi  furent  ins- 
truits du  sentiment  de  l'assemblée  par  les  bourgeois  eux* 
mêmes  *. 

Tous  les  hommes  sages  désiraient  une  réaction  et  y  tra- 
vaillaient; mais  ils  auraient  voulu  qu'elle  s'opérât  sans 
effusion  de  sang.  La  commission  établie  pour  instruire  et 
juger  le  procès  des  dames  et  des  seigneurs  arrêtés  dans 
l'hôtel  du  dauphin  observait  ce  mouvement  rétrograde  de 
l'opinion  publique,  et  comme  la  détention  de  ces  prison- 
niers était  toute  politique,  qu'elle  ne  reposait  sur  aucun 
grief  positif  et  appréciable  d'après  le  droit  commun,  les 

'  Chronique  du  religieux  de  SàinhDenis,  U  V,  p.  91 -9&.  ^—  ^  /M.,  p.  87. 
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membi'es  de  la  commission  autorisèrent  la  mise  en  liberté 
des  dames  et  demoiselles  et  de  quelques  autres  personnes 
de  la  cour,  à  la  condition  qu'elles  garderaient  le  silence  et 
sur  leur  détention  et  sur  leur  délivrance.  Us  auraient  égale- 
ment rendu  la  liberté  aux  seigneurs,  si  les  auteurs  de  leur 
arrestation  n'y  avaient  opposé  un  refus  invincible  ^ 

Le  conseil  du  roi,  encouragé  par  les  bonnes  dispositions 
de  la  bourgeoisie  et  des  classes  inférieures  qui  aspiraient, 
autant  que  les  bourgeois,  au  retour  de  Tordre  et  du  travail, 
reprit  les  négociations  ouvertes  pour  la  paix.  Les  articles 
du  traité  ayant  été  arrêtés  provisoirement  par  les  commis- 
saires députés  à  cet  effet,  furent  soumis  à  l'approbation  du 
roi  et  du  dauphin.  Comme  le  conseil  allait  en  délibérer, 
Jean  Detroye,  Caboche,  les  Saint-Yon  et  les  Legoix  entrè- 
rent précipitamment  et  demandèrent  que  les  conditions  du 
traité  leur  fussent  communiquées.  Le  chancelier  leur  ré- 
pondit que  le  roi,  avant  de  conclure  la  paix,  avait  jugé 
convenable  de  prendre  Tavis  du  corps  de  ville,  du  parle- 
ment, de  la  chambre  des  comptes,  du  chapitre  et  de  l'uni- 
versité; qu'ils  pourraient,  comme  le  public,  avoir  connais- 
sance des  articles  du  traité,  mais  qu'il  ne  leur  en  serait 
point  donné  de  copie. 

Les  bourgeois  s'assemblèrent  à  l'hôtel  de  ville.  11  y  avait 
près  de  mille  personnes,  parmi  lesquelles  on  ne  comptait 
que  trop  d'ennemis  de  la  paix.  Un  avocat  nommé  Jean  Ra- 
piot,  exercé  dans  l'art  de  la  parole,  représenta  hautement 
tous  les  avantages  de  la  paix,  et  dit  que  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  la  désiraient  aussi.  Robert  du  Bellay, 
l'un  de  ces  derniers ,  recommandable  par  ses  lumières  et 
par  la  considération  dont  il  jouissait,  se  prononça  égale- 
ment pour  la  paix  et  traita  de  méchants  et  de  traîtres  ceux 
qui  seraient  tentés  de  s'y  opposer.  À  ces  mots,  Henri  De- 
troye-, fils  de  Jean,  l'un  des  meneurs  qui  se  trouvait  là  en 

<  Chronique  du  religieux  de  Saitu^Denis,  t.  V,  p.  89-91.  Ju vénal  des  Ursins, 
t.  Il,  p.  485. 


LIVRE  SECOND  (4350-4S67).  381 

armes  avec  ses  sicaires,  donna  un  démenti  à  Téchevin  ;  il 
déclara  que  c'était  une  paix  fourrée,  et  lançant  un  regard 
furieux  sur  son  antagoniste,  il  dit  :  <  Il  y  a  des  gens  qui  ont 
«  trop  de  sang  et  qui  ont  besoin  qu'on  leur  en  tire  avec 
<  l'épée.  n  faut  que  nous  en  venions  aux  mains.  »  Là-des- 
sus il  sortit  outré  de  colère.  Les  cabochiens  voulaient  que 
si  on  accordait  la  paix  aux  armagnacs,  il  fût  déclaré  que 
c'était  pour  leur  faire  grâce  malgré  leur  trahison  et  leurs 
mauvais  desseins.  Jean  Detroye  tenait  à  la  main  les  articles 
du  traité  dont  il  allait  donner  lecture  ;  mais  cette  lecture 
pouvait  réveiller  les  passions  et  détruire  tout  le  fruit  qu'on 
attendait  des  négociations. 

Un  bourgeois  fit  observer  aussitôt  que  la  matière  était 
importante  et  que  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  d'en 
délibérer  par  quartier  ;  qu'il  fallait  donc  que,  dès  le  lende- 
main, les  quarteniers  qui  étaient  présents  fissent  assembler 
les  habitants  de  leurs  quartiers,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'on  lût  dans  chaque  assemblée  les  ar- 
ticles du  traité.  Cet  avis  ayant  obtenu  l'assentiment  du  plus 
grand  nombre,  on  se  mit  à  crier  :  «  Oui,  oui,  dans  les  quar- 
tiers !  :»  Un  des  Saint-Yon  répliqua  que  la  chose  était  ur- 
gente et  qu'il  fallait  en  délibérer  sur  l'heure.  Les  Legoix 
appuyaient  avec  force  cette  opinion.  Un  charpentier  du  nom 
de  Cirace,  quartenier  du  quartier  Saint-Jean,  se  leva  et  dit 
avec  fermeté  que  le  plus  grand  nombre  s'étant  prononcé 
pour  le  vote  par  quartier,  il  fallait  que  la  volonté  de  l'as- 
semblée fût  exécutée.  Les  Legoix  et  les  Saint-Yon  soutinrent 
avec  violence  que  malgré  lui  et  les  siens  la  question  de  la 
paix  serait  résolue  sans  désemparer.  Cirace,  animé  d'un 
mâle  courage,  répéta  que  la  délibération  aurait  lieu  par 
quartier,  et  il  ajouta  quesHU  voulaient  F  empêcher  j  il  y  avait 
à  Paris  autant  de  frappeurs  de  cognées  que  d'assommeurs 
de  bœufs.  Les  opposants  se  turent  et  l'avis  de  la  majorité 
prévalut ^ 

*  Chroniqw  du  religieux  de  SainhDenis,  l.  V,  p.  131-123.  Juvénal  des 
Unins,  t.  II,  p.  48iS-487. 
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Les  qtlaileplers  réimirent  donc  les  bourgeois  dans  leurs 
quartiers.  L'assemblée  de  la  Cité  fut  la  première  qui  mani- 
festa son  opinion  en  faveur  de  la  paix,  iean  Detroye,  con- 
cierge du  Palais,  et  habile,  ainsi  que  nous  Tayons  dit,  à 
manier  les  esprits,  fut  un  des  plus  diligents.  Cette  assemblée 
eut  lieu  dans  le  doltre  Saint-Benoit.  Detroye  s'agita  beau- 
coup pour  faire  adopter  une  formule  tendant  à  flétrir  le 
parti  des  armagnacs  par  Ténumération  qu'elle  faisait  de 
ses  excès,  et  il  haranguait  les  bourgeois  dans  ce  but,  lors* 
que  JoTénal  des  Ursins,  averti  des  pratiques  de  Detroye 
par  deux  quarteniers  nomipés  Âncenne  et  Ménlle,  se  h&ta 
de  se  rendre  à  l'assemblée  pendant  que  l'orateur  des  bou^ 
chers  discourait.  Ce  dernier,  tenant  la  formule  à  la  main, 
s'interrompit  pour  dire  à  Juvénal  qu'il  était  bien  aise  de  sa 
venue.  En  même  temps,  il  lui  demanda  s'il  ne  jugerait  pas 
omvenable  que  Ton  montrât  au  roi  et  à  son  conseil  la  for- 
mule qu'il  allait  lire,  avant  toute  délibération  sur  les  arti- 
cles du  traité  de  paix.  Après  avoir  entendu  cette  lecture, 
Juvénal  répondit  d'une  voix  haute  que  puisqu'il  plaisait  au 
roi  de  mettre  en  oubli  le  passé,  ce  serait  aller  contre  ses 
intentions  que  de  rappeler  des  souvenirs  irritants;  que, 
suivant  son  opinion,  la  note  qu'on  venait  de  communiquer 
à  l'assemblée  contenait  des  propositions  séditieuses  et  qui 
pouvaient  avoir  pour  effet  d'entraver  la  conclusion  de  la 
paix  que  le  peuple  désirait.  A  peine  Juvénal  eut-il  achevé 
ces  paroles  que,  sans  vouloir  entendre  aucun  autre  dis- 
cours, les  assistants  crièrent  tous  ensemble  :  «  La  paix  !  la 
paix  1  »  et  exigèrent  que  la  note  de  Jean  Detroye  fût  déchi- 
rée ;  en  effet ,  elle  lui  fut  ôtée  des  mains  et  on  la  mit  en 
pièces. 

L'ojHnion  émise  par  l'assemblée  du  quartier  de  la  Cité 
ayant  été  connue  dans  les  autres  réunions,  ainsi  que  les 
circonstances  qui  l'avaient  précédée,  on  exprima  partout 
des  vœux  pour  la  paix,  excepté  dans  le  quartier  des  halles 
et  de  l'hôtel  d'Artois  où  logeait  le  duc  de  Bourgogne.  Après 
le  dîner,  Juvénal  des  Ursins,  accompagné  des  hommes  les 
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plus  considérables  du  quartier  de  la  Cité,  se  rendit  à  l'hôtel 
Saint-Paul  pour  faire  part  au  roi  des  dispositions  des  habi- 
tants de  ce  quartier.  Les  notables  de  plusieurs  autres  quar- 
tiers se  joignirent  à  lui  afin  de  protester  également  dès 
intentions  conciliantes  de  leurs  concitoyens.  Le  roi,  entouré 
de  ses  officiers,  du  duc  de  Bourgogne  et  de  plusieurs  de  ses 
partisans,  les  reçut  avec  bienveillance.  Juvénal  ayant  ex-* 
posé  au  roi  les  maux  que  les  discordes  civiles  avaient  causés 
au  pays,  ajouta  que  la  paix  était  nécessaire,  que  la  ville  de 
Paris  le  suppliait  de  faire  en  sorte  que  cette  paix  fût  stable 
et  de  longue  durée,  et  que,  pour  parvenir  plus  sûrement  à 
ce  but,  il  voulût  bien  charger  le  dauphin  de  la  conclusion 
définitive  du  traité.  Le  roi  répondit  en  peu  de  mots  que  la 
demande  de  la  bourgeoisie  était  raisonnable  et  qu'il  ferait 
oe  que  celle-ci  désirait. 

Le  duc  de  Bourgogne  prenant  alors  la  parole,  dit  :  «  Jur^ 
€  vincâ,  Jwcénal,  ce  n'est  pas  ainst  qu'on  devait  délibérer^ 
€  entendez-vous  f  »  Celui-ci  répliqua  que  si  on  eût  agi  autre- 
ment, la  paix  fût  devenue  impossible,  à  cause  de  la  domina- 
tion tyrannique  des  bouchers  ;  que,  du  reste,  il  lui  avait  fait 
plus  d'une  fois  des  représentations  sur  les  abus  du  pouvoir 
qu'ils  s'étaient  attribué,  mais  qu'il  n'avait  pas  voulu  y  avoir 
égard.  Juvénal  et  les  notables  se  présentèrent  ensuite  chez 
le  dauphin  ;  l'un  des  Legoix  avait  pris  place  familièrement 
à  côté  de  lui.  Les  représentants  de  la  bourgeoisie  lui  tinrent 
le  même  langage  qu'au  roi  et  leurs  paroles  furent  accueillies 
avec  la  même  faveur.  Us  engagèrent  le  prince  à  prendre 
possesmon  de  la  Bastille  pour  éloigner  des  esprits  toute 
espèce  de  doute  sur  l'appui  qu'il  comptait  prêter,  ainsi  que 
le  roi,  au  mouvement  politique  qui  venait  de  s'opérer.  En 
effet,  le  dauphin  fit  redemander  les  clefs  de  cette  forteresse 
au  duc  de  Bourgogne  et  les  remit  au  sire  Renaud  d'An- 
gennes.  Ce  seigneur  était  un  de  ceux  que  les  chefs  des 
bouchers  avaient  arrêtés  et  conduits  en  prison  et  dont 
plusieurs  avaient  été  remis  en  liberté  depuis  peu  de  jours. 
Enfin,  les  bourgeois  prièrent  le  dauphin  de  se  mettre  le 
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lendemain  à  leur  tête  et  de  parcourir  la  ville  à  cheval  avec 
eux. 

A  rentrée  de  la  nuit,  ils  firent  allumer  des  feux  de 
joie  et  se  promenèrent  en  armes  dans  les  rues  et  les 
carrefours  de  la  fille,  en  criant  :  «  Nous  voulons  la 
paix  !  »  Caboche,  Chaumont  et  d'autres  chefs  du  parti  des 
bouchers  craignant  quelque  surprise,  réunirent  quatre 
cents  honmies  d'armes  et  une  forte  troupe  d'arbalétriers, 
et  ils  allèrent  à  Thôtel  de  ville  où  ils  passèrent  la  nuit,  prêts 
à  repousser  la  force  par  la  force  ' . 

Le  jour  suivant,  le  duc  de  Berri  envoya  chercher 
de  bon  matin  Juvénal  des  Ursins,  que  la  bourgeoisie 
avait  choisi  pour  son  principal  organe,  et  lui  dit  :  «  Juvé- 
€  no/,  quest'-ce  que  ceci  va  devenir î  que  dois-je  faire?  »  — 
«  Monseigneur,  lui  répondit  Juvénal,  passez  la  rivière  et 
€  faites  conduire  vos  chevaux  à  V hôtel  Saint^PauL  Que 
«  M.  le  dauphin  s'apprête  à  monter  à  cheval  pour  aller  dé- 
€  livrer  le  frère  de  la  reine  et  le  duc  de  Bar,  et  ne  vous  in* 
«  quietez  de  rien;  vous  pouvez  vous  considérer  dès  à  présent 
€  comme  gouverneur  de  Paris.  ».  Juvénal  des  Ursins,  après 
cette  entrevue,  se  rendit  dans  le  quartier  de  la  Cité,  où 
l'attendaient  en  armes  les  bourgeois  de  ce  quartier  ;  cette 
troupe  fut  se  joindre  aux  bourgeois  du  quartier  Saint-Ger- 
main-l'Âuxerrois,  qui  était  un  des  plus  prononcés  pour  la 
paix. 

Pendant  ce  temps-là,  les  chefs  des  bouchers  tentèrent  un 
dernier  effort  ;  ils  réunirent  environ  douze  cents  hommes 
sur  la  place  de  Grève  et  se  mirent  à  déclamer  de  nouveau 
contre  la  paix,  en  disant  au  peuple  qu'elle  n'était  honorable 
ni  pour  le  roi  ni  pour  le  duc  de  Bourgogne,  et  que  la  ville 
de  Paris  ne  pouvait  en  attendre  aucun  avantage;  que  les 
armagnacs  seuls  en  tireraient  honneur  et  profit,  quoiqu'ils 
eussent  manqué  à  la  foi  donnée.  Mais  les  partisans  de  la 


'  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis^  t.  Y,  p.  125.  Juvénal  des  Ursins, 
X^  II,  p.  487-488. 
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paix,  qui  étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  la  faction 
des  bouchers,  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  paroles.  Ils 
ne  répondirent  que  par  des  cris  favorables  à  la  paix,  et  une 
voix  s'étant  écriée  que  ceux  qui  veulent  la  paix  passent  à 
droite  et  que  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  passent  à  gauche, 
tout  le  monde  courut  à  droite.  L'échec  éprouvé  par  le  parti 
des  bouchers  sur  un  point  où  il  avait  rassemblé  ce  qui  lui 
restait  de  forces  annonçait  que  sa  domination  était  finie. 

Le  duc  de  Bourgogne,  informé,  dès  le  matin,  que  les 
bourgeois  se  mettaient  en  mouvement  dans  chaque  quar- 
tier pour  se  rendre  aux  lieux  de  réunion  qui  leur  avaient 
été  indiqués,  et  que  déjà  de  nombreux  détachements  sta- 
tionnaient dans  les  environs  de  Saint-Germain-rAuxerrois, 
se  transporta  au  milieu  de  ces  derniers,  qui  étaient  sous  le 
commandement  d'un  nommé  Oger,  célèbre  bourgeois  dû 
temps,  et  les  pria,  à  plusieurs  reprises,  de  renoncer  à  leurs 
projets.  Mais  ils  répondaient  :  <r  Nous  avons  ordre  du  roi.  » 
Le  duc,  voyant  que  ses  exhortations  étaient  inutiles,  se 
retira  et  vint  à  l'hôtel  de  ville,  où  son  parti  était  en  pleine 
dissolution.  De  là,  il  fut  chez  le  roi.  11  n'était  pas  encore 
huit  heures,  et  déjà  le  parlement,  la  chambre  des  comptes, 
le  chapitre,  l'université  et  le  corps  de  ville  étaient  arrivés 
dans  la  cour  de  l'hôtel  Saint-Paul,  attendant  qu'il  plût  au 
roi  de  les  recevoir  pour  lui  faire  connaître  le  résultat  de 
leurs  délibérations  sur  la  question  de  la  paix.  Le  roi,  le  duc 
de  Berri  et  le  dauphin  se  mirent  chacun  à  une  fenêtre  de  la 
cour  pour  entendre  la  harangue,  qui  leur  fut  adressée,  au 
nom  de  tous,  par  maître  Ursin  Talvende,  fameux  docteur  en 
théologie.  Ce  dernier  allait  terminer  son  discours,  lorsque 
les  bourgeois  en  armes  entrèrent  tout  à  coup  dans  la 


cour  *. 


Le  dauphin  ayant  pris  congé  du  roi  et  emmenant  avec 
lui  le  duc  de  Berri  et  le  duc  de  Bourgogne,  ordonna  à  ses 


'  Chronique  dtt  religiettx  de  SainhDenis,  t.  V,  p.  125.  Juvénal  deà  Un«fiis 
t.  Il  p.  488. 
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gens  de  prendre  les  armes  et  vint  se  placer,  comme  dief 
suprêmei  au  milieu  des  bourgeois  qui  Taccueillirent  ayec 
de  vives  acclamations.  Le  cortège  se  composait  de  trente- 
trois  mille  cavaliers,  sans  compter  une  multitude  considé- 
rable de  gens  de  pied.  Lorsqu'il  passa  devant  Thôtel  de  viUe^ 
plusieurs  cabocbiens  viiurent  se  confondre  dans  ses  rangs* 
Le  dauphin  étant  arrivé  au  Louvre,  délivra  le  duc  de  Lor« 
raine,  son  oncle,  et  le  duc  de  Bar,  qu'il  fit  mettre  tous  deux 
à  ses  côtés.  Les  bourgeois,  enhardis  par  la  conscience  qu'ils 
avaient  de  leur  force,  regardaient  avec  mépris  les  restes 
des  cabocbiens  perdus  dans  la  foule  et  qui,  quelques  jours 
auparavant,  les  faisaient  trembler.  Un  tapissier,  appelé 
Gervaisot,  ayant  aperçu  Jean  Detroye,  dont  il  avait  à  se 
plaindre,  se  jeta  sur  lui,  Tépée  à  la  main,  en  criant  :  «  Bi^ 
«  baud,  pour  le  cùup,  je  te  tiens  I  »  Cet  acte  d'hostilité,  qui 
pouvait  être  le  signal  de  représailles  plus  redoutables  dans 
cette  multitude  d'hommes  armés,  suffit  pour  disperser  les 
derniers  débris  du  parti  du  duc  de  Bourgogne.  Celui-ci 
craignit  un  moment  pour  sa  sûreté  personnelle  ;  mais  ses 
appréhensions  n'étaient  pas  fondées.  Du  reste,  dans  la 
même  journée ,  tous  les  prisonniers  politiques  détenus 
dans  les  diverses  prisons  de  Paris  furent  mis  en  liberté  \ 

Â  son  retour,  le  dauphin  s'étant  arrêté  à  l'hôtel  de  ville 
avec  les  seigneurs  de  sa  suite  et  plusieurs  notables  de  la 
bourgeoisie ,  dont  Juvénal  des  Ursins  faisait  partie ,  tint 
conseil  et  donna  la  parole  à  ce  dernier,  qui  fit  le  tableau  des 
malheurs  éprouvés  par  la  ville  et  de  la  tyrannie  dont  elle 
avait  été  délivrée.  On  apporta  quelques  changements  à  la 
composition  de  l'administration  municipale.  Âudriet  de 
Pernon,  alors  prévôt  des  marchands,  fut  maintenu  dans  ses 
fonctions  ;  mais  Jean  Detroye  et  un  autre  échevin  du  parti 
des  bouchers  furent  remplacés  par  Cirace  et  Mérille.  Le  roi 
nomma  le  duc  de  Berri  gouverneur  de  Paris  ;  le  dauphin  fut 


'  Chronique  du  religieux  de  Sahu-Denis,  t.  V,  p.  127-1  SI.  Juvénal  des  Ur« 
Biiis,  t.  Il,  p.  488.  Monstrelet,  t.  III,  p.  67  etsuiv. 
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préposé  au  commandement  de  la  Bastille  et  prit  le  duc  de 
Ba?ière  pour  lieutenant  ;  le  duc  de  Bar  fut  nommé  com-* 
mandant  du  Louvre,  et  Tanneguy  Duchâtel  prévôt  de  Pa- 
ris. Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  cette  réaction,  c'est 
qu'elle  ne  fut  souillée  par  aucune  sorte  de  désordre  ni  d'ex- 
cès. La  liberté  et  la  joie  se  peignaient  sur  tous  les  visages. 

Peu  de  jours  après,  le  dauphin,  accompagné  des  princes 
et  des  seigneurs  de  la  cour,  se  rendit  à  l'église  de  Saintr 
Bannard  où  il  avait  fait  assembler  tous  les  gradués  de  l'uni-^ 
versité,  et  ayant  pris  place  sur  une  espèce  de  trône  qu'on 
lui  avait  préparé,  il  invita  les  princes  à  s'asseoir  et  chargea 
son  chancelier  d'exprimer  à  l'université  ses  remerciements 
sur  la  belle  conduite  qu'elle  avait  tenue  dans  les  conjonc- 
tures périlleuses  que  la  capitale  avait  traversées.  Cet  bon-- 
neur  inouï  fut  apprécié  par  Gerson,  chancelier  de  l'univer- 
sité, dans  des  termes  dignes  du  prince  qui  en  avait  eu  la 
pensée,  et  du  corps  illustre  auquel  il  avait  été  décerné  * . 

Cependant,  les  vainqueurs  s'agitaient  pour  faire  exclure 
de  .l'administration  et  de  la  magistrature  les  hommes  qui 
avaient  été  placés  par  l'influence  du  parti  déchu.  De  nom- 
breuses révocations  furent  prononcées,  et  malbeureuse- 
ment,  comme  il  arrive  toujours,  plusieurs  fonctionnaires 
irréprochables  et  pleins  de  lumières  furent  sacrifiés,  pour 
faire  place  à  des  ambitieux  impatients  de  recevoir  le  prix 
des  efforts  qu'ils  avaient  faits  pour  aider  au  renverse- 
ment de  la  faction  des  bouchers.  Les  chefs  de  celle-ci  et 
leurs  principaux  complices  furent  proscrits  et  leurs  biens 
confisqués.  Plusieurs  misérables  qui  s'étaient  souillés  de 
meurtres  notoires  et  restés  impunis  furent  livrés  à  la  justice 
et  punis  de  mort.  On  arrêta  quelques  seigneurs  du  duc  de 
Bourgogne,  ainsi  que  des  bourgeois,  qui  avaient  pris  une 
part  très  active  aux  dernières  discordes.  Les  plus  prudents 
prirent  la  fuite  et  se  réfugièrent  dans  les  domaines  du  duc. 


^  Chronique  4u  religieux  de  Saint-Dme,  t.  V,  p.  t3a-lS7.  invéïial  d«s  Ur- 
sins,  t.  11,  p.  488-489. 
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lieurs  hôtels  et  ceux  des  personnes  qu'on  avait  emprisonnées 
furent  pillés ,  et  pour  mettre  un  terme  à  la  rapacité  des 
spoliateurs,  le  roi  fit  publier  dans  les  carrefours  une  or- 
donnance portant  peine  de  mort  contre  quiconque  oserait 
pénétrer  sans  son  ordre  dans  la  maison  d'une  personne  en 
fuite  ou  arrêtée.  Les  perquisitions  faites  par  les  gens  du  roi 
au  domicile  de  plusieurs  meneurs  de  la  faction  détruite 
am^ièrent  la  découverte  de  listes  qui  annonçaient  des  pro- 
jets sinistres  contre  un  grand  nombre  de  seigneurs  ou  de 
bourgeois. 

Les  corps  du  sire  de  Larivière,  de  Dumesnil  et  de  Deses-^ 
sarts  furent  rendus  à  leurs  amis  pour  être  inhumés  ^ . 

Le  duc  de  Bourgogne,  qui  suivait  avec  inquiétude  la 
marche  des  événements,  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rester 
sans  danger  sur  la  scène  politique^  résolut  de  céder  à  la 
fortune  et  retourna  en  Flandre  ^. 

Quoique  le  duc  d'Orléans  et  les  princes  ses  alliés  eussent 
pris  l'engagement,  dans  le  dernier  traité,  de  rendre  leurs 
hommages  au  roi  ailleurs  qu'à  Paris,  pourtant  ils  furent 
relevés  de  cette  espèce  d'exclusion  par  le  monarque  lui- 
même,  qui  les  autorisa  à  faire  leur  entrée  dans  la  capitale, 
et  ordonna  qu'ils  y  fussent  reçus  avec  les  plus  grands  hon- 
neurs. L'ancienne  prédilection  du  dauphin  pour  le  duc 
d'Orléans  éclata  de  nouveau,  et  ce  dernier  devint  bientôt 
le  maître  du  gouvernement.  Le  roi  tint  un  lit  de  justice  où 
furent  annulées,  comme  restreignant  l'exercice  deTautorité 
royale,  les  ordonnances  de  réformation  auxquelles  avaient 
concouru  les  personnages  les  plus  habiles  et  les  plus  expé- 
rimentés des  grands  corps  de  l'État.  Ceux-là  mêmes  qui 
avaient  participé  à  la  confection  de  ces  ordonnances,  et  qui 
en  attendaient  les  plus  grands  avantages  pour  le  royaume, 

votèrent  contre  leur  propre  ouvrage,  par  condescendance 

•^^^.— ~^—      1^—^»  ..  Il,       — i— — — j^i»^— ■  ■     ■ 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint-DeniSt  t.  V,  p,  143-147.  Juvénal  des  Ur- 
Bins,  t.  II,  p.  489.  Monatrelet,  t.  III,  p.  92  et  suiv. 

'  Chronique  du  religieux  de  Saint'Denis,uyt  p.  149.  Juvénal  des  Ui*sins, 
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pour  les  princes,  ou  pour  mieux  dire,  dans  Tunique  dessein 
de  ne  pas  compromettre  leurs  places.  Les  lettres  patentes 
publiées  au  préjudice  et  contre  Thonneur  de  ces  mêmes 
princes  furent  également  révoquées.  On  accorda  pareille 
faveur  aux  seigneurs  composant  le  parti  des  armagnacs. 
Cette  mesure  en  amena  une  autre  qui  en  était  la  consé- 
quence naturelle,  quoiqu'elle  fut  impolitique  :  ce  fut  le 
renouvellement  de  Tadministration  et  des  tribunaux  dans 
les  provinces  aussi  bien  qu'à  Paris.  La  prévôté  des  mar- 
chands fut  rendue  à  Gentien  ^ 

L'écharpe  des  armagnacs  remplaça  la  croix  de  Bourgogne 
dans  l'habillement  des  Parisiens;  elle  fut  portée  avec  la 
même  affectation  et  la  même  fureur  :  on  en  afTubla  jusqu'à 
l'image  des  saints.  Personne,  ni  grand  ni  petit,  n'aurait 
osé  prononcer  le  nom  du  duc  de  Bourgogne,  sans  courir 
risque  d'être  mis  en  prison,  ou  banni,  ou  rançonné.  Lors- 
que les  enfants  chantaient  dans  les  rues  une  chanson  tant 
de  fois  répétée  où  Fon  disait  :  «  Duc  de  Bourgogne,  Dieu  te 
c  tienne  en  joie,  »  ils  étaient  battus  et  jetés  dans  la  boue. 
L'Église  excommunia  les  bourguignons  comme  elle  avait 
excommunié  les  armagnacs. 

Les  deux  partis  avaient  entamé  des  négociations  avec  les 
Anglais  et  se  préparaient  à  reprendre  les  armes  pour  se 
combattre.  Les  princes  attachés  au  parti  du  duc  d'Orléans 
s'étaient  étroitement  unis,  ainsi  que  leur  chef,  à  la  reine. 
Les  anciens  abus  reparurent.  Le  dauphin  était  mécontent; 
sa  femme,  fille  du  duc  de  Bourgogne,  essuyait  tous  les  jours 
de  nouveaux  affronts.  Ce  prince  frivole,  inconstant  et  qui 
n'avait  de  goût  que  pour  les  plaisirs,  avait  été  séquestré 
dans  le  Louvre  et  ne  pouvait  en  sortir.  Il  manda  à  son 
beau-père  que,  pour  l'éloigner  des  affaires,  on  le  tenait 
captif,  et  qu'il  le  suppliait  de  venir  le  délivrer  sans  délai. 
Il  était  plus  pressant  encore  dans  d'autres  lettres  qu'il  lui 

'  Chronique  du  relUjieuxde  Saini'DtfMt  U  Y,-  p.  149-163.  Juvénal  des  Ut* 
sins,  t.  W,  p.  490. 
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fit  parvenir.  Le  duc  transmit  aux  bonnes  villes  du  royaume 
le  contenu  de  ces  lettres,  et  il  rassembla  ses  chevaliers  et 
ses  hommes  d'armes  pour  marcher  sur  Paris.  La  reine  et 
les  princes,  persuadés  que  le  dauphin,  en  invoquant  le 
secours  du  duc  de  Bourgogne,  n'avait  fait  que  céder  aux 
suggestions  des  seigneurs  de  sa  maison  restés  fidèles  à  la 
cause  de  ce  dernier,  les  expulsèrent  de  Paris.  Le  dauphin 
en  montra  une  vive  colère  ;  il  voulait  sortir  du  Louvre 
pour  ameuter  le  peuple  ;  mais  les  princes- l'apaisèrent  peu  à 
peu,  et  leur  rapprochement  devint  si  intime  qu'ils  firent  de 
lui  un  des  appuis  les  plus  fermes  de  leur  parti. 

Le  dauphin,  pour  complaire  au  duc  d'Orléans,  ne  crai- 
gnit pas  de  démentir  ses  propres  lettres.  On  le  détermina  à 
écrire  aux  bonnes  viUes,  afin  de  détruire  dans  les  esprits 
la  mauvaise  impression  qu'avait  dû  y  laisser  la  correspond 
dance  de  son  beau-père.  Il  poussa,  dans  cette  circonstance, 
l'oubli  de  sa  propre  dignité  au  point  d'écrire  à  ce  dernier 
que  les  lettres  qu'il  lui  attribuait  n'émanaient  pas  de  lui,  et 
que  son  intention  aussi  bien  que  celle  du  roi  était  que  tous 
rassemblements  de  gens  d'armes  effectués  par  ses  ordres 
fussent  dissous  La  ville  de  Paris  se  joignit  au  dauphin  pour 
attester  aux  bonnes  villes  qu'il  était  parfaitement  libre,  que 
la  concorde  régnait  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, et  que  jamais  les  Parisiens  n'avaient  été  aussi  tran- 
quilles et  aussi  heureux  ' . 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  tint  aucun  compte  de  la  der- 
nière lettre  du  dauphin  ;  il  fit  au  contraire  grande  diligence 
pour  arriver  à  Paris  avec  les  troupes  qu'il  avait  pu  réunir. 
Les  habitants,  sans  être  divisés,  n'étaient  pas  tous  atta- 
chés au  parti  d'Orléans.  La  bourgeoisie  faisait  hautement 
profession  de  son  dévouement  pour  lui.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  classes  inférieures.  Il  existait  au  fond  de  celles- 
ci  une  vieille  inclination  pour  le  duc  de  Bourgogne,  que 


I  Chronique  du  religieux  de  Sainhlkm,  t.  V,  p.  231-341.  Juvénal  dc8 
UrsiM,  t.  Il,  p.  491. 
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les  bourgeois  ainsi  que  le  gouvernement  connaissaient ,  et 
qu'Us  ch^chaient  à  contenir ,  en  traitant  ces  classes  avee 
ménagement ,  et  en  les  détachant  autant  que  possible  des 
préoccupations  de  la  politique  par  le  travail. 

Le  dauphin ,  pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
la  lib^té  dont  il  jouissait,  et  sur  la  sympathie  qui  l'unissait 
au  parti  d'Orléans,  parcourait  les  rues  en  grand  appareil, 
avec  les  seigneurs  de  ce  parti,  et  donnait  des  festins  aux 
gens  de  guerre.  Il  se  constitua  le  défenseur  principal  de  la 
ville,  et  ne  montrait  aucun  doute  sur  le  mauvais  succès  de 
Texpéditioa  mitreprise  par  le  duc  de  Bourgogne.  Les  cabo- 
chiens,  qui  faisaient  partie  de  cette  expédition,  avaient  flatté 
le  due  de  Tappui  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Paris, 
qui  n'attendaient,  disaient-ils,  que  son  approche  des  murs 
de  cette  ville,  pour  se  déclarer  en  sa  faveur  ;  mais  le  comte 
d'Armagnac,  chargé  d'organiser  la  défense  sous  l'autorité 
du  dauphin,  combina  ses  dispositions  de  telle  sorte,  que  de 
forts  détachements  de  chevaliers,  d'écuyers  et  de  bourgeois 
faisaient  alternativement  le  guet  pendant  la  nuit,  et  par* 
couraient  les  rues  durant  le  jour  pour  prévenir  les  émeutes. 
Non-seulement  aucun  appel  ne  fut  adressé  aux  classées  labo- 
rieuses pour  leur  faire  partager  le  service  de  la  garde  inté<- 
rieure  de  la  ville,  mais  on  publia  dans  tous  les  carrefours 
une  ordonnance  du  roi  qui  interdisait  aux  ouvriers  de 
quitter  leurs  ateliers,  et  de  prendre  les  armes,  sous  peine  de 
mort.  Le  chancelier  et  le  pariement,  dans  cettecirconstance, 
reçurent  Tordre  de  monter  k  cheval,  en  armes,  et  de  par- 
courir la  ville  pour  aider  par  leur  présence  au  maintien  de 
la  paix  publique. 

Les  murs  et  les  tours  de  la  ville  étaient  défendus  par  dos 
hommes  d'armes,  qui  avaient  reçu  pour  consigne  de  rester 
immobiles  à  leurs  postes ,  sans  lancer  ni  trait  ni  flèdie ,  et 
de  ne  rien  répondre  aux  coureurs  du  duc  de  Bourgogne , 
qui  voudraient  ouvrir  des  pourparlers  avec  eux.  Ces  hommes 
gardèrent  cette  attitude  pendant  près  de  deux  heures,  c'est- 
à-dire  pendant  tout  le  temp^  que  le  duc  attendit  à  la  tète 
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des  siens,  en  face  de  la  porte  Saînt-Honoré,  la  nouvelle  de 
quelque  soulèvement  intérieur  pour  commencer  l'attaque  ; 
mais  cette  nouvelle  n'étant  pas  arrivée,  le  duc,  plein  de  dé* 
pit,  et  confus  du  mauvais  succès  de  son  entreprise,  prit  le 
parti  de  la  retraite'. 

Le  roi  rendit  contre  lui  un  édit  dans  lequel  tous  les  actes 
faits  dans  le  royaume,  sous  son  influence,  depuis  le  meurtre 
du  duc  d'Orléans,  étaient  flétris  comme  des  violences,  des 
crimes  et  des  rébellions;  il  fut  privé  de  ses  biens,  et  on  se 
mit  en  mesure  de  lui  faire  la  guerre.  Le  duc  de  Bourgogne, 
atteint  dans  son  honneur  et  proscrit  parle  pouvoir  séculier, 
devint  aussi  l'objet  de  Tanimadversion  de  l'autorité  spiri- 
tuelle ,  quoique  celle-ci  eût  pris  à  partie  son  propre  apolo- 
giste, le  docteur  Jean  Petit,  plutôt  que  lui-même.  En  effet, 
le  discours  prononcé  par  ce  docteur  pour  justifier  le  duc  de 
l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  fut  soumis  à  un  conseil  de 
foi,  sur  la  demande  de  Gerson,  et  condamné  à  être  brûlé 
publiquement.  L'exécution  eut  lieu  deux  jours  après,  au 
parvis  Notre-Dame;  Tévêque  de  Paris  et  l'inquisiteur  de  la 
foi  montèrent  sur  un  échafaud  qui  avait  été  dressé  à  cet 
effet,  et  après  avoir  fait  proclamer  par  un  célèbre  docteur 
en  théologie,  devant  la  foule  assemblée,  la  monstruosité 
des  opinions  contenues  dans  le  discours  de  Petit,  ils  firent 
livrer  ce  discours  aux  flammes.  De  ce  moment,  le  nom  du 
duc  de  Bourgogne  fut  honni  et  conspué  parmi  le  peuple , 
qui  chantait  des  chansons  contre  lui  dans  les  rues. 

La  persévérance  avec  laquelle  Gerson  poursuivit  la  con- 
damnation des  doctrines  impies  et  anti-sociales  de  Jean 
Petit,  est  un  trait  qui  honore  le  grand  caractère  et  l'âme 
élevée  de  ce  saint  docteur,  qui  au  milieu  d'un  siècle  per- 
vers et  déchiré  par  les  factions,  opposa  une  résistance  in- 
vincible au  débordement  des  mauvaises  mœurs,  et  à  l'inva- 
sion des  doctrines  brutales  de  la  force^. 


<  Chronique  du  religieux  de  Saint^Denis,  t.  V,  p.  245-247.  ~-  Ibid.,  p.  249 
et  suiv.  Juvénal  desUrsinë,  t.  II,  p,  501. 
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Le  roi  entra  en  campagne  pour  reprendre  les  villes  où  le 
duc  de  Bourgogne  avait  mis  garnison.  Cette  expédition, 
favorable  à  Tarmée  royale,  fut  terminée  par  un  accommo- 
dement signé  à  Arras  ;  ce  traité,  qui  n'était  que  provisoire, 
fut  converti  en  traité  définitif  à  Senlis  * .  Dans  l'intervalle, 
le  dauphin  ne  négligea  rien  pour  secouer  le  joug  des  prin- 
ces, et  s'emparer  du  gouvernement.  Il  se  fit  remettre  la 
direction  des  finances,  et  prodiguait  à  ses  serviteurs  et  à 
ceux  du  duc  de  Berri,  les  fonds  du  trésor,  avec  une  profu- 
sion révoltante.  Son  chancelier,  Juvénal  des  Ursins,  répu- 
gnait quelquefois  à  autoriser  le  payement  de  ces  dons  scan- 
daleux, par  l'apposition  du  sceau  du  prince.  Mais  ces 
scrupules  étaient  loin  de  plaire  aux  parties  prenantes  ;  aussi 
elles  parvinrent  à  force  d'intrigues  à  faire  révoquer  Thori- 
nête  chancelier^. 

Au  milieu  de  cette  confusion ,  le  parti  du  duc  de  Bour- 
gogne commença  de  nouveau  à  lever  la  tète;  mais  ses  ten- 
tatives se  réduisirent  à  quelques  manifestations  qui  furent 
immédiatement  réprimées.  Les  armagnacs,  de  leur  côté, 
poursuivirent  sans  relâche  leurs  ennemis ,  même  dans  les 
membres  de  leurs  familles.  Ils  firent  célébrer  un  service 
solennel  pour  le  feu  duc  d'Orléans,  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  en  présence  du  roi.  Gerson  y  prêcha;  il  s'exprima 
sur  le  compte  du  duc  de  Bourgogne  avec  une  grande  har- 
diesse, en  déclarant  toutefois  qu'il  ne  voulait  point  sa  perte, 
mais  que  par  respect  pour  les  lois  divines  et  humaines ,  il 
devait  être  humilié  ;  qu'il  fallait  qu'il  reconnût  son  péché , 
et  qu'il  donnât  à  la  famille  de  sa  victime  une  satisfaction 
éclatante.  Il  exprima  aussi  l'opinion  que  la  condaitination 
portée  contre  les  doctrines  de  Jean  Petit,  ne  répondait  pas 
à  l'énormité  de  l'attentat ,  commis  par  ce  dernier.  Gerson 
fut  complimenté  par  les  princes,  et  présenté  au  roi.  On  ré- 
péta cette  cérémonie  dans  deux  autres  églises ,  à  quelques 


I  Momtrelet,  t.  Ul,  p.  290  et  i^uiv. 
'  Juvénal,  t.  Il,  p.  502. 
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jours  d'intervalle.  Le  discours  deGerson  aTait  d'autant  plus 
d'importance,  que  le  duc  de  Bourgogne,  par  une  incroyable 
faveur,  avait  obtenu  auprès  de  la  cour  de  Rome  i'annular- 
tion  de  la  sentence  de  l'évéque  de  Paris,  et  que  ce  demiw 
en  avait  appelé  au  condle  de  Constance. 

Le  duc  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  confirmer  par  Iq 
condle  la  décision  de  la  cour  de  Rome.  Ses  envoyés  répan- 
daient l'or  et  les  présents  parmi  les  cardinaux,  pour  les 
engager  à  servir  ses  intentions.  Mais  la  voix  libre  et  ver^ 
tueuse  de  Gerson  se  fit  entendre,  et  le  concile,  près  de  céder 
aux  séductions  et  aux  menaces  du  duc  de  Bourgogne,  resta 
en  suspens;  il  n'osa  condamner  l'auteur  des  doctrines  qui 
lui  étaient  déférées ,  parce  qu'il  redoutait  le  ressentiment 
de  celui  en  qui  ces  doctrines  se  personnifiaient  ;  il  n'osa 
l'absoudre,  parce  que  Gerson  avait  parlé.  Néanmoins, 
comnie  par  son  silence  le  concile  aurait  sanctionné  le  crime, 
il  réprouva  les  doctrines  sans  étendre  Tanathème  à  ceuji 
qui  les  avaient  pratiquées  ou  justifiées  ^ 

Depuis  qu'il  avait  assumé  la  responsabilité  des  actes 
du  gouvernement ,  le  dauphin ,  obligé  de  s'imposer  une 
sorte  de  retenue  dans  ses  folles  dissipations,  à  cause  de 
la  présence  des  princes,  usa  d'un  misérable  stratagème 
pour  les  éloigner  tout  à  fait  de  sa  personne  ;  étant  allé  voir 
la  reine  à  Melun  avec  eux,  il  les  y  laissa  et  revint  en  toute 
hâte  à  Paris;  il  fit  lever  le  pont  de  Charenton,  et  ordonna 
que  les  portes  de  la  ville  fussent  fermées.  Le  lendemain, 
les  princes  reçurent  ordre  de  se  retirer  dans  leurs  domaines, 
et  de  ne  pas  reparaître  à  Paris,  sans  y  avoir  été  appelés  par 
le  roi.  Quelques  échevius  furent  changés,  et  le  dauphin 
manda  au  Louvre  le  corps  de  ville  et  Tuniversité  pour  leur 
faire  connaître  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  tenir  seul 
les  rênes  du  gouvernement.  Son  chancelier  passa  en  revue 
toutes  les  déprédations  commises  successivement  par  les 


I  Juvénal  des  Uroins,  t.  U,  p.  502.  Journal  d[un  bourgeois  de  Paris,  U  U, 
p.  644. 
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princes  pendant  tout  le  temps  qu'ils  avaient  concouru  à 
l'administration  des  affaires;  aucun  d'eux  ne  fut  épargné, 
pas  même  le  duc  de  Bourgogne,  beau-père  du  dauphin.  Un 
seul  nom  fut  omis  prudemment,  et  ce  nom  était  celui  même 
du  prince  qui  avait  provoqué  toutes  ces  censures  ;  mais 
les  auditeurs  n^eurent  pas  de  peine  à  réparer  cette  omis-» 
sion. 

Le  parti  adopté  par  le  dauphin,  quoique  bon  en  soi, 
n'amena  aucune  amélioration  réelle  dans  la  situation  du 
pays.  La  faible  volonté  et  les  vices  de  celui  qui  avait  pris  ce 
parti  devaient  le  faire  avorter.  En  effet,  loin  de  réformer  les 
abus,  le  dauphin  se  plut,  au  contraire,  à  les  multiplier.  Il 
s'empara,  d'autorité,  des  trésors  que  la  reine  avait  déposés 
chez  trois  bourgeois  de  la  ville.  Il  était  entouré  d'une  tourbe 
de  jeunes  seigneurs  qui  ne  s'étudiaient  qu'à  flatter  ses  mau- 
vais penchants  et  à  favoriser  ses  déportements.  Importuné 
par  les  remontrances  et  les  plaintes  de  la  dauphine,  il  la  fit 
enlever  dans  le  palais  même  de  la  reine  et  la  relégua  à 
quelques  lieues  de  Paris,  dans  une  résidence  qu'il  lui  fut 
interdit  de  quitter.  Le  duc  de  Bourgogne,  blessé  d'une  telle 
conduite,  envoya  par  deux  fois  à  sou  gendre  pour  l'engager 
à  reprendre  sa  femme;  la  seconde  fois,  le  dauphin  ayant 
répondu  avec  emportement  aux  représentations  du  duc,  les 
envoyés  de  ce  dernier  lui  dirent  que  s'il  refusait  à  leur  sou- 
verain la  satisfaction  qu'ils  lui  avaient  demandée  en  son 
non),  U  refuserait  tout  secours  à  la  France  dans  le  cas  où 
l'Anglais  viendrait  à  l'attaquer. 

Cette  attaque,  malheureusement,  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  La  France  était  si  mal  gouvernée  depuis  la  dé- 
mence de  son  roi,  et  le  dauphin,  adonné  à  tous  les  excès 
de  l'intempérance  et  de  la  débauche,  montrait  tant  d'éloi- 
gnement  pour  toute  occupation  sérieuse,  que  le  royaume, 
épuisé  et  désolé  par  la  guerre  civile,  semblait  être  désigné 
à  l'étranger  comme  une  proie  facile  et  mûre  pour  l'invasion. 
Le  roi  d'Angleterre,  instruit  du  cliaos  où  la  France  était 
plongée,  débarqua  sui*  les  o6les  de  Jioruiismdii^  avec  une 
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année  redoutable  par  le  nombre,  le  courage  et  la  discipline. 
Les  Français  opposèrent  à  cette  armée  des  forces  considé- 
rables ;  mais  cies  forces  n'étaient  pas  commandées  par  un 
cbef  assez  imposant  par  son  autorité  et  son  expérience  pour 
conduire  à  son  gré  des  seigneurs  aussi  présomptueux  que 
les  chevaliers  français  et  des  masses  aussi  nombreuses.  La 
présomption  de  la  noblesse  fut  cause  qu'on  refusa  le 
concours  de  six  mille  hommes  ofTerts  par  les  bourgeois 
de  la  ville  de  Paris ,  lesquels  avaient  offert  de  marcher  en 
tète  de  l'armée  les  jours  de  bataille  ;  d'autres  corps  formés 
de  volontaires  appartenant  à  diverses  communes  ne  fu- 
rent pas  non  plus  employés,  tant  la  noblesse  avait  foi  en 
elle-même  et  dédaignait  les  bras  nerveux  des  hommes 
qu'elle  appelait  les  gens  de  boutique. 

L'événement  ne  tarda  pas  à  prouver  qu^elle  avait  plus  de 
jactance  et  d'impétuosité  que  de  science  militaire  et  de  pru- 
dence. La  journée  d'Âzincourt  vit  moissonner  la  fleur  de 
cette  noblesse;  les  hommes  et  les  chevaux  enfonçaient  dans 
des  terres  labourées  et  trempées  de  pluie,  et  pouvaient  à 
peine  se  mouvoir,  tant  ils  étaient  pressés.  Les  Français  se 
défendirent  avec  une  admirable  bravoure;  mais,  vaincus 
par  les  obstacles  naturels  qu'ils  avaient  à  surmonter,  plus 
encore  que  par  la  discipline  de  l'armée  anglaise  où  les  gens 
des  communes  décidèrent  de  la  victoire,  ils  furent  ou  pris 
ou  massacrés  sur  le  champ  de  bataille  *. 

La  nouvelle  de  cette  défaite  à  jamais  déplorable  remplit 
de  deuil  la  capitale  et  la  France  tout  entière.  L'armée  fut 
ramenée  en  désordre  aux  environs  de  Paris  et  de  Rouen. 
Le  duc  de  Bourgogne  profita  des  embarras  du  roi  et  des 
princes  pour  faire  revivre  ses  prétentions  au  gouvernement 
d'un  pays  qui  avait  à  combatlre  tout  à  la  fois  et  l'étranger 
et  les  factions.  Le  comte  d'Armagnac  fut  appelé  à  Paris  par 
son  parti  qui  y  dominait  toujours.  Le  conseil  du  roi  témoi- 
gnait plus  de  crainte  du  duc  de  Bourgogne  que  des  Anglais. 

I  Juvénal  desUrein^  1. 11,  p.  520.  Moniftrelct,  t.  ill,  p.  305, '337  et  856. 
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Comme  il  avait  intérêt  à  traîner  en  longueur  jusqu'à  l'arri- 
vée du  comte  d'Armagnac,  il  consentit  à  négocier  avec  le 
duc,  dont  l'armée  approchait  de  Paris  ;  mais  les  messages 
et  les  pourparlers  n'amenaient  aucun  résultat. 

•  Sui^  ces  entrefaites,  le  dauphin  mourut.  Aussitôt,  le  duc 
redemanda  sa  flUe  que  ses  vertus  et  sa  patience  avaient  fait 
chérir  de  tous.  Elle  lui  fut  remise.  La  mort  du  dauphin  fut 
le  fruit  de  ses  débauches  et  délivra  la  France  d'un  de  ces 
princes  inutiles  et  odieux  qui  la  pressuraient  sans  la  servir. 
Le  comte  d'Armagnac  étant  arrivé,  le  roi  le  nomma  conné- 
table, et  il  se  trouva  naturellement  placé  à  la  tête  des  affaires, 
comme  chef  du  parti  dominant  ^ 

Quoique  le  duc  de  Bourgogne  fût  presque  aux  portes  de 
Paris,  entouré  des  hommes  les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
redoutés  du  parti  des  bouchers,  ce  parti  n'osa  tenter  dans 
l'intérieur  de  la  ville  aucun  mouvement  en  sa  faveur.  Son 
influence  était  contre-balancée  par  celle  de  la  bourgeoisie, 
qui  craignait  la  rentrée  du  duc  dans  les  murs  de  la  capitale, 
conmie  devant  être  le  signal  des  vengeances  d'un  parti  irrité 
et  de  la  nouvelle  domination  de  ce  dernier.  Plusieurs  indi- 
vidus ayant  eu  la  témérité  de  fomenter  l'esprit  de  sédition 
parmi  le  peuple  pour  faciliter  le  retour  de  cette  domination, 
furent  décapités.  Le  comte  d'Armagnac  mit  la  ville  en  bon 
état  de  défense.  Les  portes  furent  murées;  oii  rompit  les 
ponts  des  rivières  et  l'on  envoya  des  hommes  d'armes  dans 
la  campagne  pour  y  attaquer  les  bourguignons.  Une  police 
sévère  tint  en  respect  les  partisans  cachés  du  duc  de  Bour- 
gogne ;  il  n'était  permis  à  personne  de  se  montrer  eh  armes 
dans  les  rues.  Le  parti  bourguignon  était  réduit  aux  abois 
par  la  vigilance  infatigable  du  comte  d'Armagnac,  et  son 
propre  chef,  malgré  sa  persévérance  à  observer  Paris  pour 
appuyer  un  mouvement  populaire  qu'on  n'osait  même  plus 
organiser,  était  bafoué  par  ses  adversaûres  qui  l'appelaient 
Jean  le  Long,  Jean  de  Lagny.  Trompé  dans  ses  négociations 

*  Juvénal,  t.  n,  p.  526. 
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qu'il  entretenait  toujours,  aussi  bien  que  dans  les  espérances 
qu'il  avait  fondées  sur  son  parti,  il  retourna  en  Flandre, 
après  avoir  dévasté  les  environs  de  Paris. 

Le  comte  d'Ârmagnac  avait  singulièrement  accru  son 
pouvoir.  D  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir,  comme  connétable, 
le  commandaient  supérieur  dos  armées  du  roi  ;  il  voulut 
gouverner  les  finances,  et  il  fut  promu,  en  effet,  à  la  direo^ 
tion  de  cette  administration  qui  avait  renversé  tant  de 
hautes  fortunes.  Doué  d'une  grande  énergie,  il  avait  les 
défauts  de  cette  qualité  ;  son  caractère  était  dur  et  tyran- 
nique.  Dès  qu'il  fut  revêtu  de  ses  nouvelles  fonctions,  il  leva 
sans  ménagement  des  emprunts  et  des  tailles  qui  grevaient 
non-seulement  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  mais  le  clergé 
ordinairement  exempt  de  toute  sorte  d'impôts.  On  exilait, 
on  emprisonnait  les  gens  suspects  ou  mécontents.  Le  dief 
des  armagnacs  était  aveuglément  secondé  dans  l'exécution 
de  ses  mesures  oppressives  par  Barbazan ,  l'un  de  ses  ca- 
pitaines les  plus  expérimentés,  et  par  Tanneguy-Duchâtel, 
prévôt  de  Paris. 

Les  Parisiens  murmuraient  secrètement  des  exactions 
dont  ils  étaient  victimes,  et  plusieurs  souhaitaient  le  retour 
du  duc  de  Bourgogne.  Un  gentilhomme  attaché  à  la  maison 
du  duc  de  Berri,  passant  à  cheval  dans  la  rue  aux  Fèves, 
aperçut  dans  un  hôtel  garni  trois  bourgeois  armés.  Aussi- 
tôt, il  se  rendit  chez  Ju vénal  des  Ursins,  qui  avait  k  souper 
plusieurs  chevaliers  et  écuyers,  et  il  lui  fit  part  de  ce  qu'il 
venait  de  voir.  Les  convives  de  Juvénal  se  rendirent  en 
toute  hâte  auprès  du  roi  et  prirent  les  armes.  L'alarme 
ayant  été  donnée  partout,  on  sut  qu'un  complot  avait  été 
formé  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  à  l'instigation  do 
plusieurs  de  ses  gentilshommes,  qui  prirent  la  fuite  aussitôt 
que  leur  projet  eut  été  éventé.  Leurs  principaux  complices 
furent  arrêtés  et  livrés  à  la  justice  ;  l'un  d'eux ,  Nicolas 
d'Orgemont,  chanoine  de  Paris  et  maître  des  comptes,  fut 
rédamé  par  le  chapitre  qui  le  condamna  à  une  prison  per- 
pétuelle. Comme  il  avait  beaucoup  d'amis  à  Paris,  il  fut 


UVRE  SECOND  (43&0.4SG7).  39» 

transféré  à  Orléans,  dans  la  prison  de  l'évëque,  où  il  mou* 
rut  par  suite  des  mauvais  traitements  qu'on  lui  fit  subir. 
On  trouva  dans  son  hôtel  seize  mille  écus  au  fond  d'un  tas 
d'avoine,  et  un  magnifique  mobilier  estimé  de  soixante  à 
quatre-vingt  mille  écus.  Tout  cela  fut  confisqué  au  profit  du 
roi,  malgré  les  justes  prétentions  de  la  juridiction  ecclé* 
siastique.  Les  autres  compagnons  d'infortune  de  d'orge- 
mont  eurent  la  tête  tranchée  ;  les  moines  compromis  furent 
exilés  et  leurs  biens  frappés  de  confiscation  \ 

Le  comte  d'Armagnac  ayant  conclu  une  trêve  avec  les 
Anglais ,  et  n'ignorant  pas  qu'il  s'était  aliéné  les  habitants 
de  la  capitale  par  son  despotisme  et  le  fardeau  des  impôts 
qu'il  avait  multipliés  durant  son  administration ,  ne  garda 
plus  aucune  mesure.  Il  fit  enlever  les  chaînes  qui  servaient 
à  la  défense  de  la  ville  ;  les  bouchers  furent  désarmés ,  et 
l'on  enjoignit  à  tous  les  habitants  de  déposer  leurs  armes  à 
la  Bastille  ;  ils  ne  pouvaient  se  réunir,  même  en  cas  de  noces, 
sans  la  permission  du  prévôt ,  qui  envoyait  dans  le  lieu  de 
la  réunion  des  commissaires  ou  des  sergents,  aux  frais  de 
la  mariée,  afin  d'empêcher  tout  conciliabule  ou  toute  dis- 
cussion sur  les  affaires  publiques.  Il  fut  interdit  d'avoir  à  sa 
fenêtre  ni  caisses  ni  i)ots  à  fleurs ,  ni  rien  qui  pût  être  jelé 
dans  la  rue.  La  communauté  des  bouchers  fut  dissoute  et 
privée  de  ses  privilèges  ;  on  démolit  la  grande  boudierie 
située  près  du  Châtelet,  ainsi  que  Técorcherie  voisine  dû 
Grand-Pont.  Dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la 
commodité  des  habitants,  le  roi  fit  conshruire  quatre  nou- 
velles boucheries.  Les  anciens  étaux  dont  se  composait  la 
grande  boucherie  furent  donnés  à  ferme  au  lieu  d'être  hé- 
réditaires. La  réforme  introduite  dans  le  commerce  de  la 
boucherie  avait  un  double  but  :  elle  devait  ruiner  l'influence 
des  bouchers ,  objet  prindpal  de  la  sollicitude  du  gouver;^ 
nement,  et  assainir  les  quartiers  voisins  de  la  grande  bou-» 


*  JuTénal  des  Ursins^  1. 11,  p.  &3U  IfoMirfdet,  t.  III»  p.  176  et  mUt. 
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chérie,  en  distribuant  une  partie  des  étaux  qui  y  étaient 
réunis  sur  divers  points  de  la  capitale  ^ 

Dans  le  même  temps,  les  bourguignons  se  formèrent  en 
compagnies  et  dévastèrent  le  pays.  Ces  compagnies,  com- 
mandées par  les  anciens  chefs  des  bouchers,  ou  par  les  prin- 
cipaux adhérents  du  duc  de  Bourgogne,  furent  mises  hors 
la  loi  par  ordonnance  du  roi,  laquelle  prescrivit  aux  bon- 
nes villes  de  leur  courir  sus  et  de  les  traiter  comme  des  bri- 
gands. Le  comte  d'Ârmagnac  avait  recommencé  la  guerre 
contre  les  Anglais,  après  Texpiration  de  la  trêve.  Le  second 
fils  du  roi,  qui  était  deveiju  Théritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne depuis  la  mort  de  son  frère  aine,  ne  lui  survécut  que 
peu  de  temps.  On  crut  qu'il  était  mort  empoisonné;  ses 
droits  furent  recueillis  par  le  duc  de  Touraine.  Le  nouveau 
dauphin,  bien  qu'il  n'eût  que  quinze  ans,  fit  preuve  de 
beaucoup  de  bon  sens  ;  il  donna  sa  confiance  à  Robert  le 
Masson,  chancelier  dé  sa  maison,  lequel  passait  pour  un 
homme  sage ,  et  laissa  le  comte  d'Ârmagnac  maître  de  la 
haute  direction  des  affaires*. 

La  reine ,  malgré  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère  et 
des  discordes  civiles,  vivait  dans  un  complet  égoïsme.  Amas- 
ser des  trésors  qui  ne  lui  profitèrent  pas  toujours,  étaler 
un  luxe  sans  frein,  et  se  livrer,  malgré  son  embonpoint,  à 
des  bombances  indignes  de  son  rang  et  de  son  sexe,  tels 
étaient  ses  principaux  soins.  Sa  cour  était  d'ailleurs  ou- 
verte à  tous  les  vices,  et  les  excès  qui  s'y  commettaient 
étaient  connus  au  dehors.  Les  gens  de  bien  s^en  indignaient. 
Sous  prétexte  des  dangers  de  la  guerre,  la  reine  s'était  en- 
tourée d'une  garde  dont  elle  avait  confié  le  commandement 
aux  sires  de  Giac,  de  Graville  et  de  Bosredon;  ces  sei- 
gneurs, qu^elle  comblait  de  libéralités,  étaient  les  ordon- 
nateurs des  divertissements  et  des  orgies  de  sa  cour.  Les 
deux  premiers  en  furent  bannis  par  Finfluence  du  dauphin , 


'  Juvénal  des  Ursin»,  l.  U,  p.  531.  — <  '  Ibid,,  p.  63?. 
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et  le  troisième  perdit  la  faveur  dont  il  jouissait  p<ar  une  fin 
tragique. 

La  reine  étant  à  Viucennes ,  le  roi  fut  la  voir,  et  comme 
il  s'en  retournait  sur  le  soir  à  Paris,  il  rencontra  Bosredon 
à  cheval,  qui  se  rendait  auprès  d'elle.  Ce  seigneur,  sans 
s'arrêter,  salua  le  roi  d'un  air  léger,  qui  lui  déplut,  et  il 
poursuivit  son  chemin  en  toute  hâte.  Le  prévôt  de  Paris 
reçut  ordre  de  l'arrêter,  et  de  le  faire  conduire  au  Châlelet; 
là  il  fut  mis  à  la  question  ;  l'on  recueillit  de  sa  bouche  des 
aveux  d'une  grande  importance ,  et  il  fut  jeté  à  la  rivière 
dans  un  sac  de  cuir ,  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  : 
«  Laissez  passer  la  justice  du  roi.  »  La  maison  de  la  reine  subit 
d'autres  éliminations  commandées  par  l'honnêteté  publique; 
plusieurs  serviteurs  de  cette  princesse  se  dérobèrent  au 
châtiment  qu'ils  avaient  mérité.  Ses  trésors  furent  recher- 
chés par  ordre  du  roi,  et  mis  sous  sa  main;  exclue  du 
conseil  et  dépouillée  de  toute  autorité,  elle  fut  confinée  à 
Tours,  et  placée  sous  la  surveillance  de  trois  commissaires, 
établis  dans  sa  propre  demeure ,  de  peur  qu'elle  ne  traitât 
avec  le  duc  de  Bourgogne  *. 

Ce  dernier  rassemblait  des  forces  de  tous  côtés,  et  avait 
attiré  à  son  parti  plusieurs  communes  et  bonnes  villes.  Le 
gouvernement  du  roi,  obligé  de  faire  tête  aux  Anglais,  mit 
en  usage  tous  les  moyens  pour  se  procurer  de  l'argent. 
Outre  les  ressources  ordinaires  de  l'impôt,  il  s'empara  de 
plusieurs  reliquaires  en  or  qui  existaient  dans  les  églises, 
et  haussa  la  valeur  des  monnaies.  Les  travaux  de  défense  de 
Paris  furent  remis  en  bon  état.  On  s'occupa  aussi  de  forti- 
fier certaines  positions  pour  s'opposer  au  passage  des  ri- 
vières. Paris  fut  approvisionné  de  pierres  et  de  projectiles 
de  plomb,  afin  de  repousser  les  assiégeants.  On  prescrivit 
aux  habitants  de  se  pourvoir  de  vivres  pour  un  an,  et  on 
exempta  de  tous  droits  les  objets  de  consommation  appor- 
tés du  dehors  à  Paris ,  afin  d'encourager  les  cultivateurs 


'  Juvénal  des  Ursins,  t.  Il,  p.  &33.  Monstrelet,  t.  Ul,  p.  426-427. 
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à  brater  les  risques  auxquels  leurs  denrées  étaient  ex- 
posées à  cause  des  pillards  qui  infestaient  les  campagnes. 
Le  gouyemement  favorisait  l'émigration  des  personnes 
suspectes  d'attachement  au  parti  bourguignon,  quand  il 
ne  la  provoquait  pas.  Il  laissait  même  aux  émigrants  la 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  ;  c'est  ainsi  que  plu- 
sieurs membres  du  parlement,  de  Tuniversité,  et  des 
bourgeois  notables  se  déterminèrent,  quoiqu'à  regret,  h 
quitter  Paris.  Les  habitants  qui  continuèrent  à  résider 
dans  cette  ville  furent  assujettis  à  fournir,  en  cas  de  siégé, 
un^^ertain  nombre  d'honuneis  d'armes  ;  la  dépense  de  cha- 
que honune  devait  être  supportée  par  trois  bourgeois  réu- 
nis. Les  plus  riches  furent  tenus,  dans  le  même  cas,  de 
loger  et  d'entretenir  un  écuyer;  enfin  l'université  prit  l'en- 
gagement de  concourir  à  la  défense  de  la  ville,  en  désignant 
pour  prendre  les  armes  cinq  cents  de  ses  élèves  les  plus 
robustes  ^ 

Le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne,  que  Ton 
croyait  unis  par  uii  traité  secret,  se  dirigeaient  sur  Paris 
chacun  de  son  côté.  Le  comte  d'Armagnac,  désespérant 
d'arrêter  les  progrès  des  Anglais,  avait  appelé  dans  cette 
ville  les  gens  d'armes  qu'il  avait  mis  en  garnison  dans  plu- 
sieurs places.  Sur  ces  entrefaites,  le  duc  arriva  sous  les 
murs  de  Paris  avec  son  armée.  Le  gouvernement  du  roi 
résolut  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le 
dauphin  ayant  fait  dire  aux  bourgeois  qu'il  se  rendrait  à 
l'hôtel  de  ville  pour  déUbérer  avec  eux  sur  le  danger  com- 
mun ,  y  fut  reçu  par  une  nombreuse  assemblée.  Les  pa- 
roles du  jeune  prince,  qui  était  alors  l'espoir  de  la  France, 
et  dont  les  droits  étaient  revendiqués  avec  audace  par  un 
roi  étranger,  touchèrent  vivement  les  assistants.  Il  les  con- 
viait à  se  rallier  autour  du  roi,  à  rester  unis  malgré  les 
pratiques  de  ses  ennemis,  et  à  l'aider  par  de  nouveaux 
sacrifices.  Les  bourgeois  jurèrent,  en  effet,  de  se  confor- 


'  Juvénal  des  Ursins,  t.  11,  p.  533. 
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mér  m%  eiihortations  du  dauphin,  et  le  prièrent  dé  por- 
ter aux  pieds  dU  roi  l'offre  de  leurs  personnes  et  de 
lettré  bien».  Le  parlement  et  Tuniversité  firent  le  même 
serment  et  les  mêmes  offres  de  service.  Les  bourgeois 
éisAenl  d'cnitant  pitid  sincèfeë  dans  leurs  démonstrations, 
qu'ilg  étaient  instruits  chaque  jour  desi  excks  totnmiii  par 
les  troupes  du  duc  de  Bourgogne  contre  les  paysans  deâ 
environs,  et  des  efforts  qu'elles  faisaient  pour  affamer  Pa- 
ris.  Le  peuple  lui-même,  qui  était  loin  d'être  favorable  aux 
armagnacs,  s'irritait  des  difficultés  que  le  duc  apportait 
aux  arrivages  de  tivres  dans  la  ville. 

Le  comte  d'Armagnac  veillait  aux  besoins  de  la  dérensë 
avec  une  activité  infatigable.  D'un  autre  côté,  Tanneguy 
Duchfttel,  prévôt  de  Paris,  accompagné  des  priucipaiix 
bourgeois  dévoués  au  gouvernement,  parcourait  les  rues  h 
cheval,  et  exhortait  les  gens  de  la  milice  à  remplir  coura- 
geusement leurs  devoirs.  Les  ouvriers  ne  pouvaient  quitter 
letirs  ateliers  ni  se  réunir,  à  moins  qu'ils  ne  fissent  partie 
du  guet  ou  de  la  garde  des  portes.  Chacun  devait  feutrer 
chez  soi  à  Theure  du  couvre-feu.  Les  propriétaires  étaient 
tenus  de  placer  à  la  porte  d'entrée  de  leur  maison  un  ton- 
neau plein  d'eau  pour  remédier  aux  incendies^  et  de  faire 
boucher  les  fenêtres  des  cuisines  du  rez-de-chaussée  don-» 
nant  sur  la  rue. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  vit  contraint,  par  suite  des  me- 
sures vigoureuses  prises  par  le  comté  d'Armagnac,  de  re- 
noncer momentanément  à  toute  entreprise  contre  la  ville 
de  Paris  ;  mais,  informé  que  la  reine  était  courroucée  de 
l'état  de  déchéance  et  d'humiliation  où  on  Tavait  réduite, 
il  lui  fit  parvenir  secrètement  des  propositions  d'arrange- 
ment. EUe  se  hâta  d'y  répondre  d'une  manière  favorable, 
et,  sur  sa  prière,  il  réussit  à  la  délivrer  de  l'espèce  de  cap*- 
tlvUé  où  elle  était  retenue  par  les  ordres  du  dauphin.  Dè6 
qu'elle  eut  recouvré  sa  liberté,  eUe  écrivit  aux  bonnes  villes 
pour  leur  confirmer  les  faits  exposés  dans  les  manifestes  du 
duc  de  Bourgogne,  et  pour  les  engager  à  n'avoir  égard 
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qu'aux  réquisitions  de  ce  dernier.  En  même  temps,  elle 
s'arrogea  tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  en  faisant 
revivre  la  délégation  qu'elle  avait  obtenue  jadis  du  roi  et  de 
son  conseil. 

Une  conspiration  fut  formée  pour  livrer  au  duc  de  Bour- 
gogne la  porte  Saint-Marceau;  mais  Tun  des  conjurés,  ef- 
frayé des  suites  terribles  qu'entraînerait  le  succès  de  cette 
conspiration,  la  fit  avorter  par  ses  révélations  ^ 

Cependant,  la  reine  nomma  le  duc  de  Bourgogne  gou- 
verneur général  du  royaume,  et  créa  autour  d'elle  un  si- 
mulacre de  gouvernement.  Un  grand  nombre  de  villes 
avaient  fait  leur  soumission  au  duc.  Pendant  que  les  An- 
glais poursuivaient,  presque  sans  coup  férir,  le  cours  de 
leurs  conquêtes,  plusieurs  conseillers  du  roi  et  l'évêque  de 
Paris,  touchés  des  calamités  qui  affligeaient  la  France, 
firent  proposer  à  la  reine  et  au  duc  de  Bourgogne  des  con- 
ditions de  paix  qui  furent  agréées.  Leurs  efforts  échouè- 
rent, toutefois,  devant  la  mauvaise  volonté  du  comte  d'Ar- 
magnac *. 

Dès  que  le  peuple  sut  que  la  conclusion  de  la  paix  avait 
été  entravée  par  l'opposition  de  ce  dernier,  sa  haine  contre 
lui  éclata  avec  plus  de  violence  encore  que  par  le  passé. 
L'extrême  cherté  des  vivres,  l'insuffisance  du  salaire  de 
l'ouvrier,  les  corvées  auxquelles  il  était  soumis  par  l'auto- 
rité militaire,  qui  l'employait  sans  le  payer,  en  lui  prodi- 
guant le  mépris  et  l'insulte,  la  détresse  des  bourgeois,  qui 
étaient  surchargés  d'impôts,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient  soulevé  contre  le  gouvernement  l'indignation  géné- 
rale. On  attribuait  aux  gens  d'armes  du  comte  d'Ârmagnac 
les  excès  les  plus  coupables  et  les  desseins  les  plus  étran- 
ges. On  les  accusait  d'avoir  brûlé  des  hommes  et  des  en- 
fants parce  qu'ils  n'avaient  pu  payer  leur  rançon.  On  disait 
qu'ils  avaient  requis  toutes  les  toiles  qui  existaient  chez  les 


*  Juvénal  des  Ursins,  t.  H,  p.  535-538.  Monstrelet,  t.  IV,  p.  47-58. 
^  MoRstrelet,  t.  IV,  p.  81  et  suiv. 


LIVRE  SECOND  (135M567).  405 

marchands,  non  pour  en  former  des  tentes  et  des  pavillons, 
comme  ils  auraient  voulu  le  faire  accroire,  mais  pour  cou- 
dre toutes  les  femmes  dans  des  sacs  et  les  jeter  à  la  rivière. 
On  répandait  aussi  parmi  le  peuple  que  le  comte  d'Ârma- 
gnac  avait  Tintention  de  faire  périr  tous  les  habitants  de 
Paris,  et  que  ceux  à  qui  on  devait  laisser  la  vie  avaient  reçu 
un  écu  marqué  d'un  signe  qui  devait  les  protéger  contre  les 
exécuteurs  de  ce  grand  meurtre;  enfin  ou  prétait  ce  propos 
au  connétable  :  qu'il  vendrait  Paris  aux  Anglais  plutôt  que 
d'y  recevoir  les  Bourguignons.  Toutes  ces  rumeurs  témoi- 
gnaient du  désespoir  du  peuple  autant  que  de  sa.  fureur 
contre  les  armagnacs. 

Ce  que  l'armée  du  duc  de  Bourgogne  et  les  amis  de  ce 
dernier  avaient  tenté  vainement,  par  leurs  attaques  ou  leurs 
complots,  fut  entrepris  et  exécuté  par  un  jeune  homme  qui 
avait  juré  la  destruction  du  pouvoir  des  armagnacs  pour 
venger  l'outrage  qu'il  avait  reçu  des  gens  d'un  grand  per- 
sonnage attaché  à  ce  pouvoir. 

Peitinet  Leclerc,  fils  d'un  riche  marchand  de  fer,  de- 
meurant sur  le  Petit-Pont,  étant  allé  un  soir,  suivant  sa 
coutume,  poser  le  guet  à  la  porte  Saint-Germain,  dont  son 
père  avait  la  garde  en  qualité  de  quartenier,  fut,  en  retour- 
nant chez  lui,  injurié  et  battu  par  les  serviteurs  d'un  sei- 
gneur qui  était  un  des  membres  principaux  du  conseil  du 
roi.  Une  plainte  ayant  été  adressée  au  prévôt  par  le  jeune 
Leclerc  pour  obtenir  justice  des  voies  de  lait  dont  il  avait 
été  victime,  l'autorité  n'y  donna  aucune  suite.  Leclerc, 
irrité,  déclara  hautement  qu'il  s'en  vengerait.  Plusieurs 
bourguignons  ayant  appris  les  mauvais  traitements  commis 
envers  ce  jeune  homme,  et  leur  impunité,  s'insinuèrent 
auprès  de  lui,  afin  d'aigrir  son  ressentiment  et  de  l'attirer 
à  leur  parti.  Leclerc,  homme  de  courage,  et  préoccupé  de 
son  prpjet  de  vengeance,  ayant  été  pressenti  sur  les  moyens 
qu'il  pourrait  avoir  d'introduire  dans  Paris  le  sire  de  l'Ile- 
Âdam,  l'un  des  meilleurs  capitaines  du  duc  de  Bourgogne, 
avec  ses  gens,  répondit  que  la  chose  lui  paraissait  aisée  s'il 
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réussissait  à  s'emparer  des  clefs  de  la  porte  Saint-Germain, 
confiées  à  la  garde  de  son  père. 

U  fil,  de  son  côté,  pour  faciliter  le  succès  de  son  entre- 
prise, des  ouvertures  à  des  habitants  du  quartier,  mécon- 
tents comme  lui  de  l'oppression  que  le  parti  des  armagnacs 
exerçait  sur  le  peuple,  et  ces  habitants  entrèrent  hardiment 
dans  ses  vues.  On  prit  jour  avec  le  sire  de  l'Ile-* Adam  pour 
Texécution  du  complot  ;  il  promit  de  se  rendre  devant  la 
porte  Saint-Germain  entre  une  heure  et  deux  heures  après 
minuit,  avec  ses  gens  et  accompagné  de  deux  autres  capi- 
taines bourguignons  qui  devaient  également  amener  leurs 
hommes  d'armes.  Leclerc,  pendant  le  sommeil  de  son  père, 
se  saisit  des  clefs  à  la  possession  desquelles  était  attaché 
l'accomplissement  de  sa  vengeance,  et  il  se  rendit  avec  ses 
ftffidés  à  la  porte  Saint-Germain;  il  ouvrit  doucement,  et 
les  Bourguignons  entrèrent  en  silence.  S'étant  dirigés  sur  le 
Châtelet,  ils  y  trouvèrent  réunis  environ  quatre  cents  Pa- 
risiens armés  qui,  instruits  du  complot,  étaient  venus  ofifrir 
leurs  bras  pour  en  assurer  la  réussite.  On  forma  plusieurs 
bandes  avec  ce  qu'on  avait  de  forces.  Le  seigneur  de  Tlle- 
Adam  fut  droit  avec  ses  gens  à  l'hôtel  Saint-Paul,  habité  par  le 
roi.  Une  autre  bande  se  porta  par  la  rue  Saint-Honoré  vers 
la  demeure  du  comte  d'Armagnac,  et  le  reste  de  la  troupe 
suivit  la  rue  Saint-Denis,  Tous  criaient  dans  leur  marche  : 
«  Notre-Dame  de  la  Paix!  vive  le  roi!  vive  Bourgogne I  » 
h$  peuple  accourait  d^  toutes  parts  pour  se  joindre  h  eux 
en  répétant  le  même  cri,  Les  conjurés  trouvèrent  sur* 
tout  une  vive  sympathie  dans  les  rues  Saint-Penis  et  Saint- 
Honoré. 

Au  premier  bruit  de  ce  grand  événement,  le  prévôt  de 
Paris  courut  chez  le  dauphin,  qui  dormait  ;  il  lui  annonça 
l'entrée  des  Bourguignons  dans  la  ville,  lui  jeta  une  robe 
Mir  les  épaules  et  Teminena,  Le  prévôt  et  un  grand-officier  du 
prince  firent  aussitôt  monter  celui-ci  à  cheval  et  le  conduis 
sirent  au  château  de  la  Bastille.  On  se  présenta  che^  le  con- 
nétable pour  Tm'rèter  ;  il  avait  pris  la  fuite.  Le#  ^erviteur^ 
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(lu  dauphin,  les  fonctionnaires  les  plus  considérables  de 
l'État  et  les  riches  bourgeois  qui  passaient  pour  armagqacs, 
furent  poursuivis;  on  pillait  leurs  maisons,  et  quand  en 
pouvait  s'emparer  de  leur  personne,  on  les  tenait  en  cbar- 
tre  privée  pour  leur  extorquer  de  l'argent. 

Les  sires  de  TIle-Adam,  de  Chastellux  et  de  Veau-dur 
Bar,  se  procurèrent  de  la  sorte  des  sommes  énormes.  Leurs 
prisonniers  s'estimèrent  très  heureux  de  sauver  au  prix  de 
leur  fortune  leur  liberté  et  leur  vie.  Le  seigneur  de  l'Ile- 
Adam  s'enrichit,  ainsi  que  ses  gens,  par  les  nombreuses 
exactions  qu'il  commit  ou  qu'il  toléra.  Comme  ses  do* 
maines  étaient  tout  près  de  Paris,  sa  troupe  s'augmentait 
de  tous  ceux  doses  vassaux  que  le  butin  excitait  à  prendre 
les  armes  et  à  venir  se  ranger  sous  ses  ordres.  Ces  aventu- 
riers subalternes,  gorgés  de  rapinr,  affectaient  des  airs  de 
gentilshpmmes  et  dépensaient  avec  profusion,  Leurs  femmes 
échangeaient  leurs  habits  n^tiques  contre  des  robes  de 
nobles  demoiselles  K 

Les  chefs  bpurguigfions  qui  mettaient  leurs  prisonniers  h 
rançon  n'étaient  pas  les  plus  cupides.  Il  y  en  avait  qui  pre- 
naient, comme  les  plus  vils  de  leurs  gens,  de  Targenterie 
dans  les  n^aisons  et  môme  dans  les  églises.  Les  sires  dfs 
Saveuse  et  de  Crèveco^ur  se  tirent  surtout  remarquer  parmi 
ces  derniers. 

La  foule  se  porta  en  tumulte  au  collège  de  Navarre,  et 
voulait  en  massacrer  les  maîtres  et  le^  écoliers  réputés  ar- 
magnacs. Heureusement,  le  sire  de  l'Ile-Ad^m  arrivi^asstfjs 
tôt  pour  les  sauver,  mais  le  collège  qe  ppt  éch&pper  au 
pillage.  Les  prisons  étaient  combles;  plusieurs  malh^ur 
reux ,  que  l'on  poursuivait  de  retrait  ^n  retraite ,  tinireiit 
par  se  constituer  prisonniers ,  dans  l'espoir  de  garantir 
leur  yie  contre  la  rage  à^  leurs  persécuteurs.  Les  pria- 
cip^lpB  prisons  étaient  alors  le  grand  et  le  petit  Châtelet, 


*  Juvénal  dw  Unios,  t.  Il,  p.  540-54t.  Journal  dtun  bourgeois  de  ParU, 
t.  li,  p.  651.  NMfttrelet,  t.  IV,  p«  S7-^. 
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la  prison  du  Palais  ou  la  Conciergerie,  le  Louvre,  le  Tem- 
ple, la  Bastille,  Saint-Martin-des-Champs  et  Saint-Ma- 
gloire. 

Le  seigneur  de  l'Ile-Âdam  n'avait  pu  pénétrer  dans 
rhôtel  Saint-Paul  qu'après  en  avoir  enfoncé  la  porte. 
Le  roi  était  en  ce  moment  tout  à  fait  hors  de  sens.  On  le 
promena  dans  les  rues,  à  cheval,  afin  de  persuader  au 
peuple  qu'il  approuvait  le  mouvement  entrepris  en  faveur 
des  Bourguignons.  Le  sieur  Guy  de  Bar,  l'un  des  capitaines 
qui  avaient  le  plus  contribué  au  succès  de  ce  mouvement, 
fut  nommé  prévôt  de  Paris  en  remplacement  de  Tanneguy 
Duchàtel.  Sur  les  représentations  du  parlement,  il  s'occupa 
de  rétablir  quelque  ordre  dans  la  ville  ;  on  fit  défense  de 
détenir  qui  que  ce  fût  sans  autorité  de  justice,  et  l'on  me- 
naça des  peines  les  plus  sévères  ceux  qui,  ayant  connais- 
sance des  lieux  où  se  tenaient  cachés  le  comte  d'Armagnac 
et  ses  adhérents,  n'en  instruiraient  pas  l'autorité.  Un  ma- 
çon, qui  avait  donné  asile  chez  lui  au  chef  du  parti  vaincu, 
effrayé  du  péril  qu'il  courrait  s'il  gardait  plus  longtemps  le 
silence,  vint  déclarer  au  prévôt  que  le  comte  d'Armagnac 
était  caché  dans  sa  demeure.  Le  prévôt,  s'y  étant  rendu  en 
toute  hâte,  trouva  en  effet  l'homme  que  le  parti  bourgui- 
gnon regardait  comme  le  plus  redoutable  de  ses  ennemis, 
et  le  conduisît  au  Châtelet ,  après  l'avoir  fait  monter  sur 
son  propre  cheval,  derrière  lui. 

Tanneguy  Duchàtel  et  Barbazan,  deux  braves  chevaliers 
du  parti  d'Armagnac,  n'ignoraient  pas  que  l'attaque  im- 
prévue et  nocturne  devant  laquelle  ils  avaient  cédé  avait  été 
entreprise  par  une  troupe  de  gens  d'armes  dont  on  avait 
d'abord  exagéré  le  nombre,  mais  qui,  dans  le  vrai ,  était 
peu  considérable.  Es  conçurent  donc  le  projet  d'opposer 
ruse  contre  ruse,  et  un  matin  ils  débouchèrent  à  l'impro- 
viste  dans  Paris  par  une  des  portes  de  la  Bastille  qui  était 
restée  au  pouvoir  de  leur  parti,  menant  avec  eux  près  de 
seize  cents  hommes  d'armes.  Ils  suivirent  la  rue  Saint- 
Antoine  en  criant  :  A  mort!  àmorl !  Ville  gagnée!  Vivent 
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le  roi^  le  dauphin  et  le  roi  d* Angleterre  !  Tuez  iout^  tv£z 
tout  !  Ils  vinrent  jusqu'à  la  porte  Baudoyer,  et  s'ils  avaient 
poussé  jusqu'au  Châtelet,  ils  auraient  pu  délivrer  les  pri- 
sonniers et  en  faire  autant  d'auxiliaires  ;  mais  Tamour  du 
pillage  mit  du  désordre  parmi  les  assaillants,  et  quand  le 
peuple  vit  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  songeaient  qu'à 
faire  du  butin,  il  prit  les  armes,  se  joignit  aux  Bourgui- 
gnons, et,  conduit  avec  ceux-ci  par  le  nouveau  prévôt,  il 
rq>oussa  les  armagnacs  jusqu'à  la  Bastille,  ^rès  eu  avoir 
tué  un  grand  nombre  * . 

Ivre  de  ce  succès  et  épouvanté  encore  des  cris  de  mort 
proférés  par  les  assaillants  contre  la  ville  entière,  le  peuple 
se  mit  à  fouiller  les. hôtelleries  et  les  maisons  pour  y  re- 
chercher les  annagnacs,  et  quand  il  en  tombait  sous  sa 
main,  sans  s'inquiéter  de  leur  condition,  ni  s'ils  étaient  ou 
non  prisonniers,  il  les  amenait  dans  la  rue  et  les  livrait 
aux  gens  d'armes,  qui  les  massacraient.  La  fureur  popu- 
laire contre  les  armagnacs  était  telle,  que  ceux  qui  ne  pou- 
vaient en  tuer  frappaient  les  cadavres  des  victimes  avec 
leurs  armes  et  les  meurtrissaient;  les  femmes  et  les  en- 
fants, en  passant  auprès  d'eux,  les  chargeaient  de  malé- 
dictions, en  disant  :  Chiens  de  traître»,  vous  êtes '.mieux  trai- 
tés que  votts  ne  méritez  ;  encore  s'il  plaisait  à  Dieu  que  vous 
fussiez  tous  en  cet  état  !  Il  n'y  avait  presque  pas  dé  rue  qui 
n'eût  été  le  théâtre  de  quelque  meurtre .  Les  corps  des  victimes 
étaient  dépouillés  et  laissés  nus  jusqu'à  la  ceinture.  On 
évalua  leur  nombre  à  plus  de  cinq  cents,  sans  compter  les 
corps  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à  mort  dans  les  maisons. 
On  ne  peut  expliquer  tant  de  rage  chez  le  peuple  que  par 
la  tyrannie  et  la  cruauté  de  quelques  chefs  armagnacs. 
Jean  Gaude,  maître  de  l'artillerie,  était  le  plus  dur  et  le  plus 
despote  de  tous.  Quand  les  ouvriers  qu'il  avait  employés 
lui  demandaient  leur  salaire,  il  leur  disait  ;  N'avez-vous 


^  Juvénal  des  Ursins,  t.  Il,  p.  .S4l.  Journal  d'un  bourgeois  die  Pm-ùs^  l.  Il, 
p.  651i  Monstrelet,  l.  IV,  p.  87-94. 
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pas  un  sou  pour  acheter  une  corde  et  aller  vous  pendre; 
canaille,  ce  serait  là  votre  profit  ^ 

Les  capitaines  bourguigaons,  attirés  par  l'espoir  du  bur 
Un,  accouraient  des  provinces  voisines.  Le  dauphin  ayant 
quitté  la  Bastille,  les  gens  qu'il  y  avait  laissés  ne  tardèrent 
pas  à  se  rendre,  à  condition  qu'ils  auraient  la  vie  sauve. 
On  fit  tenir  par  le  roi,  au  Louvre,  où  l'on  avait  transporté 
le  siège  de  sa  résidence,  un  grand  conseil  dans  lequel  il 
fut  résolut  qu'on  enverrait  au  dauphin  une  ambass^e 
pour  le  supplier  de  revenir  à  Paris.  On  espérait  le  trouver 
à  Helun,  mais  il  avait  traversé  seulement  cette  ville  pour 
se  rendre  à  Bourges,  L'état  de  Pari3  était  d'autant  plus 
déplorable  qu'il  n'y  avait  aucun  grand  du  royaume  à 
qui  Ton  pût  remettre  le  dépôt  suprême  de  l'autorité.  Le 
duc  de  Bourgogne  n'était  pas  près  d'arriver.  11  savait  que 
son  parti  avait  de  nouveau  ressaisi  le  pouvoir  ;  mais  il  n'a- 
vait pas  encore  fait  connmtre  ses  intentions,  et  l'on  ne  sa- 
vait même  pas  où  il  était.  Cette  incertitude  rendait  le 
peuple  mécontent  et  indocile  ;  on  ne  pouvait  le  faire  ren- 
trer sous  Fautorité  des  lois. 

Dans  une  telle  situation,  les  alarmes  devaient  être  fré- 
quentes dans  Paris.  Soit  calcul  pour  tenir  les  habitants  en 
défiance,  soit  terreur,  il  ne  se  passait  presque  pas  de  nuit 
qu'on  ne  criât  aux  armes  ;  tantôt  c'étaient  les  armagnacs 
qui  s'étaient  montrés  à  une  porte  de  la  ville  ;  tantôt  c'é- 
tait une  conspiration  du  même  parti  qui  allait  éclater  au 
dedans.  Tous  ces  bruits  mettaient  le  peuple  en  émoi  ;  il 
courait  dans  les  rues,  faisait  de  grands  feux  pour  prévenir 
les  surprises;  inais  on  reconnaissait  bientôt  que  les  alarmes 
qui  avaient  troublé  son  repos  n'étaient  dues  qu'à  des  ru- 
meurs sans  fondement  ^. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  12  juin  1418,  le  peuple  de 
Paris  fut  soulevé  par  une  de  ces  paniques  soudaines  dont  il 
ne  pouvait  se  défendre.  Le  mouvement  éclata  d'abord  dans 
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les  environs  de  la  place  Maubert  ;  il  gagna  comme  l'incendie 
dans  les  quartiers  les  plus  peuplés  de  la  ville.  La  mullilude 
se  portait  siur  les  principales  places,  aux  halles,  à  la  Grève 
et  ailleurs.  De  là,  on  se  dirigeait  par  bandes  vers  la  place 
Haubert.  Des  détachements  considérables  furent  envoyés 
de  cet  endroit  à  la  porte  Saint-Marceau,  puis  à  la  porte 
Saint* Germain,  ou  Ton  devait  trouver  des  rassemble- 
ments d'armagnacs  ;  inais  ces  rassemblements  n'existaient 

pas. 

Le  nombre  des  Parisiens  à  qui  la  terreur  avait  mis  les 
jirmes  à  la  main,  durant  cette  nuit  qui  devait  enfanter  tant 
de  crin^s,  s'élevait  à  près  de  quarante  mille.  Il  y  avait 
parmi  eux  des  bouchers  nouvellement  arrivés  qui  étaient 
avides  de  vengeance.  Us  enflammaient  les  esprits  par  d'hor- 
ribles propos.  Un  habitant  de  la  Cité,  nommé  Lambert, 
simple  potier  d'étain ,  homme  plein  d'audace  et  de  résolu- 
tion, était  le  chef  apparent  de  cette  foule  égarée.  La  crainte 
d'une  double  attaque  combinée  entre  les  armagnacs  pri- 
sonniers et  leurs  amis  du  dehors,  fit  naître  dans  l'esprit  de 
quelques  misérables  l'idée  forcenée  de  se  porter  sur  les  pri- 
sons pour  frapper ,  disaient-ils,  un  grand  coup.  Tout  à  coup, 
un  cri  funèbre  :  <  Atuc  prisons  !  aux  prisons  !  »  retentit  dans 
les  rangs  pressés  de  la  multitude.  On  se  met  en  marche.  Le 
sire  de  l'Ile- Adam  et  le  prévôt  de  Paris  accourent  avec  mille 
chevaux  pour  empêcher  Texécution  du  dessein  atroce  qui 
était  parvenu  jusqu'à  eux.  Le  prévôt  s'adresse  tour  à  tour  à 
la  justice,  à  la  pitié,  à  la  raison  de  ces  furieux;  mais  il  ne 
peut  les  toucher.  «  Maugrebleu,  répondaient'^ils,  de  tous 
«  vos  grands  mots  de  justice,  de  pitié  et  de  raison!  Que 
«  Dieu  maudisse  ceux  qui  seraient  tentés  de  prendre  la 
<  défense  de  ces  traîtres  d'armagnacs  !  Ce  sont  des  Anglais, 
«  ce  sont  des  chiens.  Us  ont  ravagé  et  détruit  le  beau 
«  royaume  de  France  et  ils  l'ont  vendu  au  roi  d'Angleterre. 
«  Us  voulaient  jeter  à  l'eau,  dans  des  sacs,  nos  femmes  et 
«  nos  enfants.  Us  attendaient  que  la  trahison  eût  Uvré  Paris 
«  aux  Anglais  poiu*  ai*borer  sur  ses  murs  un  étendard  que 
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«  le  roi  d'Angleterre  leur  avait  envoyé.  Trente  mille  d'entre 
c  nous  devaient  être  assassinés  dans  leurs  demeures,  sur 
«  leur  propre  indication.  De  par  le  diable,  ne  nous  parlez 
€  donc  plus  de  cette  mauvaise  engeance  ;  rien  ne  saurait 
<  nous  détourner  de  notre  projet.  » 

Le  prévôt  jugeant  par  la  fureur  qui  les  animait  que  ses 
raisonnements  et  ses  instances  seraient  inutiles,  finit  par 
leur  dire  :  «  Mes  amis,  puisque  mes  paroles  ne  peuvent  rien 
c  sur  voies,  faites  ce  quil  vous  plaira.  »  Dès  lors,  ils  allèrent 
à  la  prison  du  Palais;  ils  firent  sortir  le  comte  d'Ârmagnac 
et  messire  Henri  de  Marie,  Tun  connétable  et  l'autre  chan- 
celier de  France,  et  les  ayant  entraînés  tous  les  deux  dans 
la  cour,  ils  leur  donnèrent  la  mort;  puis,  ils  découpèrent, 
avec  un  horrible  raffinement  de  cruauté  et  de  dérision,  sur 
le  corps  des  deux  victimes  une  lanière  de  leur  peau  pour 
figurer  Técharpe  des  armagnacs.  Leurs  corps  furent  liés 
ensemble  et  traînés  par  la  populace  d'un  carrefour  à 
l'autre. 

Dans  la  prison  du  prieuré  Saint-Éloî ,  ils  firent  main  basse 
sur  tous  les  prisonniers.  L'un  d'eux,  le  sire  de  Villeile,  abbé 
de  Saint-Dénis,  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux,  se  réfugia 
dans  la  chapelle  ;  il  tenait  la  sainte  hostie  levée  devant  l'au- 
tel, lorsqu'une  horde  d'assassins  fondit  sur  lui  et  l'aurait 
infailliblement  massacré,  si  le  sire  de  l'Ile-Adam  ne  fût 
survenu  au  même  instant  qu'eux  et  n'eût  dérobé  aux  coups 
de  leurs  haches  ensanglantées  la  tête  vénérable  du  saint 
prêtre. 

Le  petit  Châtelet  fut  aussi  le  théâtre  d'une  affreuse  bou- 
cherie. 11  y  avait  dans  la  prison  qui  en  dépendait  des  déte- 
nus de  la  plus  haute  distinction  :  des  prélats,  des  membres 
du  parlement,  des  maîtres  des  requêtes,  des  gens  de  la 
chambre  des  comptes  et  d'autres  personnes  considérables. 
Tous  y  furent  égorgés.  L'évêque  de  Coutances,  qui  avait 
beaucoup  d*or  sur  lui,  essaya  en  vain  de  se  racheter  en 
l'offrant  aux  assassins  ;  il  tomba,  comme  les  autres,  sous 
les  coups  de  ces  forcenés. 
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Les  égorgeurs  se  portèrent  ensuite  au  grand  Cbâtelet,  où 
les  prisonniers  étaient  en  très  grand  nombre.  Comme  la 
prison  qui  les  contenait  était  fortement  construite  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  procuré  des  armes,  ils  résis- 
tèrent pendant  près  de  deux  heures,  avec  l'aide  des  gar- 
diens, aux  efforts  redoublés  d'une  foule  a^ide  de  carnage. 
Celle-ci  ne  pouvant  venir  à  bout  de  briser  les  portes  de  la 
prison,  eut  recours  au  feu.  Pendant  que  les  détenus  luttaient 
contre  les  flammes  et  la  fumée,  on  s'introduisit  dans  la  pri- 
son par  les  fenêtres,  et  ceux  qui  avaient  survécu  à  l'incen- 
die étaient  jetés  sur  la  place  du  Cbâtelet,  où  ils  étaient 
reçus  par  une  forêt  de  piques  et  d'épées  que  la  multitude 
furieuse  levait  à  l'envi  pour  darder  les  corps  de  ces  mal- 
heureux. 

Les  prisons  de  Saint-Martin-des-Champs ,  de  Saînt-Ma- 
gloire  et  du  Temple  furent  forcées  de  même  ou  par  le  glaive 
ou  par  le  feu.  On  ne  respecta  que  celle  du  Louvre,  à  cause 
de  la  présence  du  roi.  Les  meurtriers  n'étaient  d'ailleurs 
retenus  par  aucune  considération.  Ils  n'épargnèrent  même 
pas  les  détenus  pour  dettes,  quoique  plusieurs  fussent  du 
parti  bourguignon.  Les  arbalétriers  genevois,  qui  ne  s'é- 
taient battus  pour  les  armagnacs  que  parce  que  ceux-ci  les 
avaient  pris  à  leur  solde,  étaient  chassés  des  maisons  où  ils 
logeaient  et  tués  dans  les  rues  par  la  populace.  Celle-ci 
exerçait  sa  rage  non-seulement  sur  les  hommes,  mais  sur 
les  femmes  et  les  enfants.  Une  pauvre  femme  grosse  fut 
frappée  mortellement  et  renversée  sur  le  pavé.  Comme 
l'enfant  qu'elle  portait  fit  quelques  mouvements,  on  enten- 
dit parmi  les  assistants  une  voix  qui  dit  :  «  Tiens,  le  petit 
«  chien  remue  encore  !  »  Les  morts  étaient  trainés  dans  les 
rues.  Plusieurs  cadavres  furent  outragés  comme  celui  du 
comte  d'Armagnac  ;  on  les  déchiquetait  de  manière  à  tracer 
sur  leur  peau  la  bande  de^  armagnacs.  Les  corps  du  con- 
nétable, du  chancelier  et  de  plusieurs  autres  personnages 
demeurèrent  exposés  pendant  deux  jours  sur  les  degrés  du 
Palais. 
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Le  massacre  dara  depuis  quatre  heures  du  matin  jdsqii'à 
midi.  Le  nombre  des  morts  fut  estimé  dé  ({Uinze  eents  ft 
deux  mille.  Malgré  tant  et  de  si  cruelles  yengeances,  la  sé- 
dition ne  s'apaisa  pas.  Aux  exécutions  en  masse  succédërettt 
les  supi^ioes,  les  meurtres  et  les  vexations  de  toute  espèce^ 
Les  armagnacs  faisaient  des  excursions  jusqu'aux  portes  dé 
Paris  ;  ils  mirent  le  feu  à  plusieurs  TiUages  et  à  plusieui^ 
granges  remplies  de  blé.  Les  yiyres  rendiérissaienl  tous  li^s 
jours;  le  commerce  était  anéanti.  Les  habitants  firent  quel- 
ques sorties  pour  repousser  les  armagnacs.  Si  les  subsifltan-< 
ces  étaient  rares  à  Paris^  dans  les  environs  il  y  atait  disette 
absolue.  On  cachait  les  denrées  pour  les  soustraire  au  pH^ 
lage  et  à  Tincendie.  Quand  les  Parisiens  rentrèrent  de  leurs 
expéditions,  ils  étaient  tellement  exténués  de  fatigue  et  de 
pritation  qu'exaltés  par  la  haine  et  la  colère,  ils  voulaient 
recommencer  les  scènes  de  carnage  qui  avaient  ensanglanté 
les  prisons.  Le  prévôt  parvint  à  les  détourner  de  leur  bar- 
bare projet,  et  fit  placer  de  fortes  barrières  autour  du  Châ- 
telet. 

Les  armagnacs,  pendant  leur  dernier  passage  au  pou- 
voir, s'étant  formés  en  confréries  religieuses,  le  peuple 
voulut  également  établir  une  confrérie  de  Bourgogne  qu'il 
appela  de  Saint-André.  Cette  confrérie  prit  pour  signe  une 
courontie  de  roses  ;  elle  fut  installée  dans  la  paroisse  de 
Saint-Ëustache.  Le  jour  de  la  cérémonie,  l'église  était  rem- 
plie d'hommes,  de  femmes  et  d'etifants  ayant  tous  la  tête 
ceinte  de  la  couronne  formant  le  symbole  de  la  nouvelle 
confrérie;  les  {nrêtres  eux-mêmes  la  portaient  ^ 

Le  duc  de  Bourgogne  arriva  enfin  à  Paris  avec  la  reine. 
Ils  furent  reçus  l'un  et  l'autre  avec  enthousiasme  ;  on  pleu- 
rait de  joie;  on  jetait  des  fleurs  sur  leur  passage.  Ils  des^ 
cendirent  à  Thôtel  Saint-Paill,  où  le  roi  fit  bon  accueil  à  la 
reine.  Le  duc  fut  nommé  gouverneur  de  Paris.  Il  y  eut  dans 


*  Jaténat  des  UrStns,  t.  Il,  p.  641-5^2.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris, 
t.  U,  p.  G52-653.  Monalrelet,  t.  IV,  p.  97-100. 
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les  hauts  emplois  de  nombreuses  mutations.  La  Tilte  re* 
couvra  ses  prérogatives  et  ses  privilèges.  Le  eOhseil  du  roi 
fut  réorganisé  et  tint  de  fréquentes  assemblées  pour  prépa^ 
rer  le  retour  du  bon  ordre.  Lé^  parlement  (|ui  avait  cessé  de 
rendre  la  justice  parce  que  ses  arrêts  eussent  été  sans  forcé 
au  milieu  du  désordre  général ,  se  réunit  aussitôt  qu'il  vit 
paraître  une  ombre  d'autorité.  Un  de  ses  premiers  soins 
fut  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  gênaient  Tappro- 
visionnement  de  Paris.  Il  représenta  au  duc  de  Bourgogne 
la  nécessité  d'encourager  le  commerce  du  blé,  que  les  gens 
de  guerre  entravaient,  en  s'autorisant  de  son  nom  ou  de 
celui  du  roi.  Mais  le  duc  avait  plus  de  bonne  volonté  que 
de  moyens  pour  réaliser  le  vœu  du  parlement  j  et  pour  faire 
rentrer  dans  l'obéissance  une  populace  affranchie  du  joug 
des  lois  depuis  si  longtemps  ^ . 

Celle-ci,  harcelée  par  la  misère,  la  disette  et  la  guerre, 
se  souleva  de  nouveau  le  31  août  ,*  pour  exterminer  ce  qui 
restait  d'armagnacs  ;  elle  se  porta  en  désordre  vers  le  grand 
Châtelet ,  escalada  les  murs  de  la  prison  avec  des  échelles^ 
malgré  une  grêle  de  tuiles  et  de  pierres  que  les  prisonniers 
faisaient  pleuvoir  sur  elle  ;  les  assaillants  s'étant  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  prison ,  passèrent  au  fil  de  l'épée  la 
plus  grande  partie  des  détenus  ^  et  las  de  tuer ,  ils  jetèrent 
les  autres  par  les  fenêtres;  ces  malheureux,  brisés  par 
leur  €hute  sur  le  pavé^  étaient  percés  de  mille  coups  par  la 
foule,  qui  se  disputait  Thorrible  {daisir  de  leur  donner  la 
mort. 

Les  séditieux  coururent  ensuite  au  petit  ChÂtelet,  où  ils 
rencontrèrent  aussi  une  vigoureuse  résistance.  Celle-ci , 
comme  la  première,  ne  fut,  hélas  !  que  trop  tôt  surmontée 
par  le  torrent  populaire,  et  tous  les  prisonniers  tombèrent 
sous  le  fer  des  assassins.  La  multitude  ne  pouvant  se  rassa^ 
sier  de  carnage,  marcha  contre  la  Bastille,  où  se  trouvaient 
plusieurs  prisonniers  de  marque.  Le  duc  de  Bourgogne  vint 


*  Javénal  des  Unins,  t.  II,  p.  542.  Monstrelet,  t.  IV,  p.  100-103. 
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au-devant  des  factieux  pour  les  calmer  et  les  exhorter  à  des 
sentiments  plus  doux;  mais  ils  furent  inexorables.  Arrivés 
devant  la  citadelle,  ils  en  attaquèrent  les  portes,  et  elles 
étaient  à  moitié  forcées,  lorsque  le  duc  se  présenta  de  nou- 
veau, accompagné  de  plusieurs  seigneurs  et  d'une  troupe 
considérable  de  gens  d'armes.  Il  entra  en  pourparlers  avec 
les  meneurs,  en  tète  desquels  était  le  bourreau,  appelé 
Càpeluche,  dont  il  prit  la  main,  sans  le  connsdtre.  Il  fut 
convenu, que  les  détenus  seraient  conduits  et  renfermés  au 
Châtelet.  Le  peuple  exigea  ce  déplacement,  parce  que,  di- 
sait-il, les  prisonniers  de  la  Bastille  obtenaient  presque  tous 
leur  élargissement  par  rançon,  et  qu'une  fois  libres,  ils 
rejoignaient  leur  parti  armé,  et  faisaient  plus  de  mal 
qu'auparavant.  Le  duc,  n'ayant  rien  à  répondre  à  ces  ob- 
servations, qui  étaient  parfaitement  vraies,  consentit  à  livrer 
les  prisonniers ,  à  condition  que  leur  vie  serait  en  sûreté. 
On  promit  d'observer  fidèlement  cette  condition.  Le  nombre 
des  détenus  s'élevait  à  près  de  vingt.  Ils  furent  transférés 
au  Châtelet,  sous  la  conduite  des  gens  du  duc  de  Bourgogne. 
Pendant  tout  le  trajet ,  aucun  acte  de  violence  ne  fut  tenté 
contre  eux;  toutefois,  lorsque  l'escorte  fut  en  vue  du  Châ- 
telet, elle  remarqua  sur. la  place  une  si  grande  quantité 
d'hommes  du  peuple  en  armes,  qu'elle  désespéra  do  pou- 
voir résister  en  cas  d'attaque.  Ceux-ci,  qui  ne  œnnalssalent 
pas  rengagement  pris  à  la  Bastille  en  faveur  des  prison- 
niers ,  furent  transportés  de  colère  en  les  voyant  ;  ils  se 
ruèrent  sur  eux,  et  les  massacrèrent  malgré  les  efforts  que 
firent  les  gens  du  duc  pour  les  protéger. 

Pendant  la  même  journée  il  y  eut  d'autres  meurtres  à 
déplorer.  La  horde  de  Càpeluche  vint  saisir  jusque  dans 
l'hôtel  du  roi  deux  seigneurs  attachés  à  sa  maison,  qui  fu- 
rent tués  à  quelque  distance  de  la  demeure  royale.  Càpe- 
luche était  l'instioiment  des  anciens  chefs  de  bouchers  :  des 
Legoix,  des  Saint-Yon  et  des  Caboche.  Ce  misérable,  altéré 
de  sang,  ne  pouvait  être  qu'assassin  ou  bourreau,  ou  plutôt 
il  était  destiné  à  devenir  l'un  et  l'autre  tout  ensemble.  Il 
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mit  à  mort  plusieurs  femmes  accusées  d'être  dévouées  au 
parti  des  armagnacs,  et  quoiqu'il  fût  entouré  de  sbires  bien 
dignes  de  le  suppléer  dans  ce  sanglant  office ,  il  semblait 
ambitionner  le  cruel  privilège  d'ôter  la  vie  à  ces  faibles 
et  innocentes  victimes.  Parmi  les  crimes  nombreux  dont 
ce  monstre  s'était  souillé,  il  y  en  eut  un  qu'on  lui  fit  chè- 
rement expier  :  Parmi  les  femmes  qu'il  avait  égorgées,  il 
s'en  trouva  une  en  état  de  grossesse,  dont  l'opinion  et  les 
relations  politiques  étaient  plus  opposées  que  favorables  au 
parti  vaincu.  La  famille  de  cette  femme  ayant  demandé  ven- 
geance au  duc  de  Bourgogne ,  ce  dernier ,  qui  ne  se  con- 
solait pas  d'avoir  touché  la  main  du  bourreau,  auteur  du 
meurtre,  le  fit  arrêter  et  livrer  au  prévôt.  Quelques  jours 
après  il  fut  exécuté  avec  trois  autres  assassins.  On  déploya 
dans  cette  circonstance  un  grand  appareil  militaire  pour 
prévenir  toute  démonstration  des  factieux  en  faveur  des 
condamnés.  Capeluche  dirigea  lui-même  les  apprêts  de  son 
supplice,  et  donna  à  son  valet,  qui  devait  faire  les  fonctions 
de  bourreau,  les  instructions  dont  il  avait  besoin.  Tous  les 
assistants  furent  stupéfaits  de  tant  de  sang-froid  et  de  tant 
d'indifférence  pour  la  vie. 

Une  bande  de  factieux  s'étant  portée  à  l'hôtel  de  Bour- 
bon ,  y  donna  la  mort  à  trois  prisonniers.  En  parcourant 
les  appartements,  elle  trouva  dans  une  chambre  une  espèce 
d'étendard,  sur  lequel  on  avait  figuré  un  dragon,  dont  la 
gueule  vomissait  du  feu  et  du  sang.  Cette  découverte  con- 
firma les  séditieux  dans  la  pensée  où  ils  étaient  que  les 
armagnacs  devaient  livrer  Paris  au  roi  d'Angleterre.  Ils 
promenèrent  donc  cet  étendard  dans  toute  la  ville,  en  agi- 
tant leurs  épées  et  en  criant  :  €  Voici  la  bannière  que  les 
«  armagnacs  devaient  planter  sur  les  murs  de  Paris,  comme 
«  signe  de  l'intention  où  ils  étaient  d'en  ouvrir  les  portes 
a  aux  Anglais,  et  de  faire  des  bourguignons  un  horrible 
«  massacre.  »  Ils  furent  la  montrer  ensuite  au  duc  de  Bour- 
gogne, et,  après  qu'il  l'eut  vue,  ils  la  foulèrent  aux  pieds, 
la  mirent  en  morceaux ,  et  sortirent  emportant  des  laro* 
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beaux  du  sînîslre  étendard,  au  bout  de  leurs  épées  et  de 
leurs  haches  ' . 

Le  duc  de  Bourgogne,  voulant  mettre  enfin  un  terme 
aux  excès  populaires  dont  Paris  était  chaque  jour  le  théâtre, 
s'entendit  avec  les  principaux  bourgeois  pour  assurer 
désormais  la  réjpression  de  tous  les  désordres.  Le  duc 
promit  aux  notables  l'appui  de  son  autorité ,  et ,  en  re- 
tour, ceux-ci  prirent  l'engagement  de  s'armer  pour  main- 
tenir la  paix  publique  conjointement  avec  les  archers  et  les 
gens  d'armes.  Le  prévôt  publia  une  ordonnance  du  roî 
qui  défendait ,  sous  peine  de  mort ,  tout  meurtre  et  tout 
larcin.  Le  duc  profita  même  habilement  des  courses  conti- 
nuelles des  armagnacs  autour  de  Paris  pour  exciter  les 
gens  du  peuple  les  plus  enclins  à  la  sédition  à  prendre  les 
armes  afin  d'aller  les  combattre  ;  ceux-ci  lui  ayant  demandé 
des  capitaines  pour  satisfaire  à  son  appel,  il  mit  à  leur  tête 
plusieurs  chevaliers,  qui  en  menèrent  plus  de  six  mille  de- 
vant Montlhéry  ^. 

Malgré  ces  dispositions,  qui  étaient  sages,  et  les  seules 
capables  de  faire  renaître  la  confiance  et  la  sécurité  parmi 
les  habitants  de  Paris,  le  duc  de  Bourgogne  mettait  plus  de 
soin  à  plaire  aux  principaux  chefs  de  son  parti,  qu'il  n'en 
apportait  à  régulariser  et  à  fortifiei*  la  marche  de  l'admi- 
nistration. C'est  ainsi  qu'il  s'occupa  d'abord  de  rétablir  le 
corps  des  bouchers  et  d'accorder  des  récompenses  à  ceux 
qui  l'avaient  servi.  Il  est  juste  pourtant  de  dire,  à  sa 
louange,  qu'il  essaya,  par  l'entremise  de  deux  cardinaux 
et  du  duc  de  Bretagne,  de  traiter  avec  le  dauphin  ;  mais  les 
gentilshommes  qui  entouraient  ce  dernier  traversèrent  de 
tout  leur  pouvoir  là  marche  des  négociations.  Ils  ne  respi- 
raient que  haine  et  que  vengeance  contre  les  bourguignons, 
qui  avaient  fait  périr  leurs  parents  ou  leurs  amis.  Le  duc 


>  Juvénal  des  Ursins,  t.  Il,  p.  M2-543.  Journal  d'un  bowgtoié  de  Paris, 
t.  H,  p.  665-656.  Monatrelet,  t.  IV,  p.  120-123. 
'  Journal,  déjà  cité,  t.  II,  p.  656. 
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de  Btrtfrgdgné  se  tit  dorifc  forcé  de  sdtiteriir  une  guerre  ac- 
iitë  cbnirë  le  dmiphih,  quoiqu'il  eût  à  défendre  le  t-oyaUirté 
côTitre  les  ftilglâis.  Lefe  dètix  prîiices  àVâlettt  'cM(M  lêtif 
^nfikinent  Cdtti  dti  dauphin  était  compésé  de  ^lusiëtti^ 
membres  du  parlement  de  Paris,  du  Châtelet,  de  la  bhsltiibrë 
déS  célnpteS  et  de  l^tittiterèité,  qui  avaient  été  tdiitraints 
d'àbàtidSnrier  leurô  familles  et  leurs  fortunes  pour  se  sôiiS- 
tràirè  aûl  perséciitidiis  réservées  dans  les  temps  de  rétolu- 
tîon  â  tous  les  gens  de  bien  qui  ont  montré  de  la  syHipâ- 
fhîé  pcfut  le  parti  Tàiiictt,  ou  qui  refusent  de  servir  leé 
Ijfèiàsiôlili  des  Tàiht[ueurs  * . 

Vûë  dérhière  tentative  dé  conciliation  eut  lîéd  entre  le 
Ûfit  dé  Bourgogne  et  le  dauphin,  et  cette  teiïtatitè  fut  sui- 
vie d'un  traité  de  paix  qui  paraissait  devoir  coitibiei*  tôué 
lés  voëut,  si  Ton  en  juge  par  les  transports  de  joie  qu'il 
ëidta  dans  Pai-is  ;  ïnais  des  démarches  du  duc  dé  Botir- 
gôghè,  iùiprudehtes  ôti  mal  interprétées,  firent  peiïser  que 
le  hoiivéàu  traité  né  serait  pas  plus  staWe  qtie  les  préôé- 
dêfhts.  Les  deux  prineeà  entretenaient  pourtàtit  des  reïa- 
tfjùfhô  privées  qui  annonçaient  des  deux  côtés  une  réfconci- 
liaitioh  sîftcère  :  ils  s'écrivaient,  se  confiaient  leurs  secrets, 
où  la  galanterie  avait  plus  de  part  qitie  la  politique  ;  enfin, 
ils  se  dôhilaiént  mutuellement  des  rendez-touâ  pour  jurer 
Tobsertatioti  dés  dispositions  que  le  conseil  du  roi  avait 
arrêtées,  afin  dé  réaliser  les  conditions  stipulées  dans  le 
traité  ;  mais  le  dafuphin  voulait  auparavant  avoir  avec  le 
duc  une  conférence  pour  éonnaître  ses  vues  sur  dès  ôt)jets 
qui  étaient,  disait-il,  d'uii  haiit  intérêt  pour  le  bien  dii 
royaume;  il  s'était  même  rendil  jusqtf à  Hoirfereati,  dans 
le  dessein  d'y  recevôît  le  duc. 

Plusieurs  officiers  dé  ééM-ci  àiïgiÈitalîéirt  mal,  potif  sa 

éliTeté,  dé  cette  erttreviïe,  qrii  lèù'r  paraissait  êXtfaordih'âîré 

après  le^  conventions  qui  stvaient  amené  la  concttfsîon  dé 

la  paix  ;  le  dufc  était  itrésolu  ;  il  avait  peine,  comfné  Sei 
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serviteurs,  à  s'expliquer  l'utilité  de  la  conférence  à  laquelle 
le  dauphin  Tavait  invité  plusieurs  fois  ;  cependant,  il  finit 
par  bannir  tout  sentiment  de  crainte,  et  se  rendit,  faible- 
ment accompagné,  au  pont  de  Montereau,  où  il  devait 
trouver  le  dauphin. 

Jusqu'au  moment  où  il  fut  introduit  dans  la  maison 
où  le  prince  l'attendait,  les  gentilshommes  de  ce  dernier 
Tentourèrent  de  toutes  les  marques  de  respect  et  de 
bienveillance;  mais  peu  de  temps  après  qu'il  eut  été 
reçu  on  entendit  au  dehors  :  «  Alarme,  alarme  !  tue,  tue  !  » 
Ces  cris  venaient  de  l'intérieur  du  bâtiment,  et  furent  le 
signal  du  meurtre  du  duc  de  Bourgogne,  que  les  officiers 
du  dauphin  massacrèrent  sous  les  yeux  de  celui-ci.  Les 
contemporains  ont  raconté  diversement  les  causes  de  ce 
meurtre.  Selon  les  uns,  il  fut  la  suite  d'un  guet-apens 
ourdi,  avec  le  consentement  du  dauphin,  par  les  anciens 
amis  du  duc  d'Orléans  qui  étaient  attachés  à  son  service. 
Au  dire  de  quelques  autres,  il  aurait  été  provoqué  par  des 
paroles  hautaines  du  duc  de  Bourgogne  et  par  l'attitude 
menaçante  que  le  duc  de  Navaiiles,  dont  il  était  accompa- 
gné, aurait  prise  pour  les  appuyer.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  explications  contradictoires,  la  postérité  a  jugé  que  le 
duc  de  Bourgogne  avait  été  assassiné  et  que  la  consomma- 
tion de  ce  crime  était  due  à  un  vieux  levain  de  vengeance 
qui  n'avait  cessé  de  fermenter  dans  le  cœur  des  amis  du 
duc  d'Orléans;  ce  sentiment,  aigri  par  des  querelles  d'am- 
bition, que  l'état  du  roi  et  la  jeunesse  du  dauphin  ne  pou- 
vaient que  prolonger,  malgré  des  accommodements  oubliés 
presque  aussitôt  que  conclus,  devait  éclater  tôt  ou  tard.  Les 
passions  sont  soumises  à  des  lois  comme  tous  les  instincts 
de  l'homme  :  celles  qui  se  nourrissent  de  haine  et  de  vio- 
lence se  combattent  avec  leurs  propres  éléments,  et  dans 
les  temps  de  troubles  elles  creusent  presque  toujours  le 
tombeau  de  celui  dont  elles  ont  élevé  la  puissance  K 

*  Juvénal  des  Ursins,  t.  11,  p.  552-553.  Fenin,  Mémoires,  t.  11,  W^  série, 
p.  598-é99,  collection  de  Michaud.  Monstrelet,  t.  IV,  p.  177  et  suiv. 
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CHAPITRE  V. 

D£  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  LE  MEURTRE   DU  DUC  DE  BOURGOGNE 

jusqu'à  L*AVÉNEMENT  de  louis  XI. 

Le  duc  Philippe ,  fils  de  Jean  sans  Peur,  prend  le  tilre  de  lieutenant  du  roi 
et  obtient  une  trêve  des  Anglais  ;  il  leur  livre  la  France  par  un  infâme 
trailé^  approuvé  par  le  conseil  du  roi.  —  Remise  de  Paris  aux  Anglais  par 
le  duc  de  Bourgogne  »  accompagné  du  roi  Charles.  —  Celui-ci  déclare  le 
dauphin  déchu  de  ses  droits  à  la  couronne.  —  Paris  et  la  France  sont  gou- 
vernés de  fait  par  les  délégués  du  roi  d'Angleterre.  —  Misère  des  Parisiens  ; 
'famine.  —  Le  duc  de  Bourgogne  poursuit  la  vengeance  du  meurtre  de 
son  père.  —  Henri  V,  époux  de  la  fille  de  Charles  YI,  conduit  sa  femme 
en  Angleterre.  —  Le  duc  retourne  dans  ses  domaines.  —  Dureté  de  l'admi- 
nistration anglaise.  ^-  Nombreuses  émigrations.  —  Mort  de  Henri  Y.  —  Le 
duc  de  Bedfort  est  régent  du  royaume  de  France.  —  Mort  de  Charles  YI.  — 
Prédications  du  frère  Richard.  —  Le  dauphin,  devenu  Charles  Yll,  prend 
le  titre  de  roi  de  France.  —  Ses  fortunes  diverses.  —  Jeanne  d'Arc.  — 
Sacre  de  Charles  YII  à  Reims.  —  Jeanne  veut  forcer  l'entrée  de  la  capi- 
tale ;  elle  est  blessée  dans  les  préparatifs  de  l'assaut.  —  Jeanne  est  prise 
par  les  Anglais  dans  une  sortie  de  Compiègne.  —  Elle  est  condamnée 
pour  crime  d*hérésie  au  supplice  du  feu.  —  Entrée  et  sacre  de  Henri  Y!  à 
Paris.  —  Mort  de  la  reine  Isabelle.  —  Succès  des  armes  de  Charles  Yil 
sous  les  murs  de  la  capitale.  —  Les  bourgeois,  las  du  joug  de  l'étranger, 
livrent  Paris  aux  troupes  de  Charles  Yll  ;  les  Anglais  se  mettent  sur  la  dé- 
fensive; ils  sont  battus.  —  Les  troupes  de  Charles  Vil  font  leur  entrée  dans 
Paris,  ayant  à  leur  tète  le  connétable  de  Richement.  —  Il  promet  au  nom 
du  roi  de  ne  rechercher  personne  pour  ses  opinions.  —  L'abondance  renaît 
dans  la  capitale  avec  Tordre  et  la  paix.  —  Entrée  de  Charles  Yil.  —  Procès 
et  condamnation  de  Jacques  Cœur. 

Dès  qu'on  apprit  à  Paris  la  nouvelle  du  meurtre  du  duc 
de  Bourgogne,  tous  les  habitants  furent  plongés  dans  la 
consternation,  parce  que  ce  meurtre  devait  raviver  les 
haines  des  partis  et  ôter  à  la  Francç ,  en  la  divisant  plus 
profondément  que  jamais,  tous  moyens  de  repousser  l'in- 
vasion des  Anglais.  Le  fils  de  Jean  sans  Peur,  quoique  à 
peine  âgé  de  vingt-trois  ans,  annonça  la  ferme  résolution 
de  venger  la  mort  de  son  père  et  de  se  maintenir  eu  France 
dans  la  position  que  ce  dernier  s'était  créée.  Les  députés 
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qui  lui  furent  envoyés  de  Paris  à  Lille,  où  il  était  yçnu^  lui 
apportèrent,  de  la  part  des  diverses  autorités,  des  protesta- 
tions de  dévouement  qui  répondaient  parfaitement  à  ses 
vues.  11  prit  le  titre  de  lieutenant  dq  roi,  et  écrivit  aux  Pa- 
risiens, ainsi  qu'aux  bonnes  villes,  qu'il  espérait  amener 
b3S  AoglaiU  à  consentir  à  une  nouvelle  trêve.  Ce  résultat 
était  d'autant  plus  désirable  que  l'ennemi  poussait  ses  re- 
connaissances jusqu'aux  portes  de  Paris,  où  la  misère  et  la 
disette  augmentaient  chac^ue  jour. 

Cette  trêve  fij^  qbtenw  au  prix  d'ua  exécratde  \m\é  qyi 
devait  priver  la  France  de  son  indépendance  comme  na- 
tion, e^  la  livrer  aux  Anglais,  après  la  mort  de  C^iarles;  YI. 
Le  dftiiphin»  q^i,  de  son  cdté,  ^yait  entamé  d^s  négoôa- 
tions  avec  Henri  V,  ne  pouvait  accepter  de  telles  conditions  ; 
c'eût  $té  2|b4iqu^  ses  çiroits  à  la  couronne  ;  aussi  le;  roi 
d'Aiigleierre  ^  ti&ta  4e  tiroiter  avec  \d  duc  de  Bourgogne, 
qui  s'inquiétait  plus  du  soin  de  sa  vengeance  que  de  ga- 
rantir aux  Français  la  perpétuité  de  la  dynastie  palionsje 
qui  les  gouverni^it.  Les  bases  â^e&  conventions  proppsées 

r  le  duc  Philippe  (c^élait  le  nom  de  l'héritier  du  dernier 

uc  de  ï{ourgog;ne)  consistaient  dfitfis  les  articles  suivajtits. 
l^aQU^du  roi.  Madame  Catherine,  dev^t  épouser  Henri  V, 
sans  que  ce  mariage  fit  peser  aucune  charge  sur  le  royaume. 
On  maintenait  Charles  YI  dans  la  possession  de  sa  covironne 
^i  dan$  la  jouissance  des  revenus  de  ses  Étata  durant  tout 
le  reste  de  sa  vie.  Après  le  décès  du  roi,  Henri  V  était  in- 
vesti de  ses  droits  à  la  couronne  de  France.  Toutefois,  ce 
dernier,  à  cause  de  Véta^  dç  démence  dv^  roi  Charles,  pij-e- 
nait  le  titre  et  l'autorité  de  régent}  du  jour  de  ]^  s;igr]iature. 
di^  traité  ;  lest  princes,  la  noblei^se,  les  bourgeois  et  Içs  com- 
munes devaient,  reconnajtrçL  le  rpi  d'^ugletçrre  comme  ré- 
gent et  s'engager  à  lui  obéir  comme  souverain,  après  la 
mort  du  roi  Cb$^les. 

Le  duc  Philippe  s'étant  engagé  à  faire  adopter  dans  le 
conseil  du  roi  ces  articles  hputeux  pour  la  Ç^rance,  mais 
qui  plaisaient  à  son  rçsseptiroeiJt  contre  le  dauphin,  la 


r. 
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trêve  qu'il  avait  promise  aux  Parisiens  fui  accordée  par  le 
roi  d'Angleterre.  Quoique  les  Anglais,  comme  anciens  en- 
nemis du  royaume,  fussent  toujours  en  aversion  aux  ba^ 
bitants  de  la  capitale,  néanmoins  la  haine  qu'on  avait  ins- 
pirée à  ces  derniers  contre  les  armagnacs,  dont  le  nom 
était  désormais  inséparable  de  celui  du  dauphin,  le  meurtre 
récent  du  duc  de  Bourgogne  qui  avait  encore  accru  cette 
haine  et  les  calamités  de  toute  espèce  qui  les  accablaient 
depuis  si  longtemps,  avaient  pour  ainsi  dire  étouffé  en  eux 
Famour  de  la  patrie  pour  n'y  laisser  subsister  que  l'amour 
du  repos  et  le  désir  du  bien-être.  Cette  indifférence  pour 
les  nobles  idées  d'honneur  national  et  d'indépendance  danç 
la  première  ville  de  France,  dans  une  cité  qui  avait  montré 
jusque-là  tant  d'horreur  pour  le  joug  de  l'étranger,  ne  sau- 
rait s'expUquer  que  par  les  maux  affreux  qu'enfantent  les 
guerres  civiles,  maux  qui  finissent  par  dégrader  le  citoyen 
et  par  abrutir  l'homme  lui-même. 

£n  effet,  il  y  eut  résignation  à  la  domination  anglaise, 
plutôt  que  soumission  volontaire  dans  les  masses  et  dans 
les  iJourgeois,  qui  n'étaient  pas  aveuglés  par  l'esprit  de 
parti.  On  gémissait  en  secret  de  l'abaissement  et  de  l'humi- 
liation que  le  duc  de  Bourgogne  avait  imposés  à  la  France 
pour  lui  procurer  la  paix.  On  murmurait  surtout  de  Tem- 
pressement  avec  lequel  la  reine  s'était  prêtée  à  dépouiller 
le  dauphin  de  ses  légitimes  droits  pour  faire  monter  sa 
fiUç  sur  le  trône,  malgré  les  anciennes  maximes  du  pays 
qui  excluaient  les  femmes  de  la  royauté.  La  reine  et  le  duc 
de  Bourgogne  ne  manquèrent  pas  de  faire  apposer  au  ro| 
sa  signature  sur  un  traité  par  lequel  il  frappait  son  fd$i 
d'une  déchéance  absolue,  sans  comprendre  même  le  sens 
du  grand  sacrifice  auquel  il  avait  concouru  au  miUeu  de 
tant  de  traliisons  ;  l'on  vit  cependant  de  nombreux  cheva- 
liers, dont  plusieurs  se  piquaient  d'être  les  fidèles  servi- 
teurs du  duc  de  Bourgogne,  manifester  hauteu^ent  Tin- 
dig nation  qu'ils  éprouvaient  en  refusant  de  jurer  un  traité 
qu'ils  regardaient  comme  ignominieux  pour  la  France.  Le 
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serviteurs  fidèles  et  par  quelques  bourgeois  qui  aimaient  à 
retrouver  en  lui  leur  vrai  et  légitime  souverain.  Henri  Y 
conduisit  sa  femme  en  Angleterre,  pendant  que  le  duc  de 
Boqrgogne  reprenait  le  chemin  de  la  Flandre.  La  condition 
du  peuple  devenait  pire  de  jour  en  jour.  On  avait  abaissa 
la  valeur  des  monnaies.  L'ouvrier  et  Tartisan  étaient  payés 
en  monnaie  faible,  et  ils  étaient  obligés  d'acquitter  leur 
loyer  en  mpunaie  forte,  sous  peine  d'être  ej^pulsés  de  leurs 
logeioents.  Les  gens  de  palais  se  faisaient  également  payer 
en  monnaie  de  haut  cours^ 

Le  premier  président  du  parlement,  Philippe  de  Morvil- 
liers ,  avait  indignement  trahi  l'honneur  et  les  intérêts 
de  sa  patne;  il  était  tout  anglais  et  possédait  la  confiance 
entière  de  Demi  V.  Jamais  le  parlement  n'avait  apporté 
dans  l'administration  de  la  police  une  plus  grande  sévérité, 
A(in  de  mettre  le  prix  des  denrées  à  la  portée  des  classes 
pauvres,  on  étahUt  un  maximum  qu'il  était  interdit  d'ou- 
trepasser. Tout  marchand  qui  contrevenait  au  tarif  avait  la 
langi^e  percée ,  on  le  promenait  dans  un  tombereau ,  ou 
bien  on  le  tournait  au  pilori,  Un  murmure ,  un  propos 
contre  le  gouvernement  était  puni  de  l'une  de  ces  peines, 
Le^  propriétaires  écrasés  d'impôts  et  trouvant  à  peine  dans 
leurs  revenus  de  quoi  suffire  à  leurs  premiers  besoins, 
cherchaient  Ik  se  défaire  de  leurs  immeubles  à  vil  prix  et  se 
hâtaient  de  quitter  Paris;  beaucoup  d'artisans  faisaient 
vendi?e  lew  ch^.tif  mobiUer  à  T  encan  sur  la  place  publique 
et  émi^raient  ég^^^^xient.  Ceux  qui  ne  transportaient  pas 
leur  résidence  dai^  d'autres  villes,  allaient  rejoindre  les 
troupes  du  dauphin,  ou  bien  ils  s'affiliaient  aux  compagnies 
de  paysans  que  le.  désespoir  et  la  misère  avaient  réduits  au 
métier  de  brigands.  Le  duc  d'Exeter,  gouverneur  de  Paris, 
ne  connaissait  pas  plus  que  Morvilliers  dans  son  adminis*» 
tration  l'usage  de  la  douceur  et  de  la  modération  ;  tous  deux 
maintenaientrordre,maisc'étaiipar  la  tyramiieetla  terreur*. 

<  Journal  dm  kour(jeoif  <^e  Paris,  i.  Il,  p.  6Q8-669.  Monstr^let^  t.  IV. 
p,  309  et  âuiv. 
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Henri  V  mourut  en  Angleterre  et  fui  remplacé  dons  les 
fonctions  de  régent  du  royauine  de  France  par  le  duc  de, 
Bedforcjy  son  frère.  L'infortuné  Charles  YI,  après  quarante- 
trois  ans  (te  règne,  suivit  dç  près  dans  la  tombe  celui  À  ^i^ 
dans  $j|  déinepce,  il  avait  transmis  les  droite  de  sa  couFO^nei 
4U  détrin^ent  de  ^on  prppir^  dis.  M^gré  l'exbérédation  de 
ce  derni^,  nulle  d'ailleurs  d^ns  «fon  principe,  nisilgré  la 
sentenœ  (at^lfi  qu'w  avçdt  dictée  contre  lui  h  son  père  et 
que  celuirçi  avait  signée  sans  disi^nement  et  par  çonsé^ 
quent  s^i^s  pouvoir»  te  dfi^upbin  témoigna  une  profonde 
douleur  en  apprenant  te  n^ori  de  Fauteur  de  ses  jours,  dont 
la  destinée  singulière  fut  davpir  vécu  chéri  de  ses  sujets  et 
d'avoir  été  en  ménie  temps  la  causo  involont^^^  des  maux 
inouïs  que  l'ambition  et  te  rapacité  de$  grands  firent  éprou- 
ver à  te  Fraiiçe,  durant  près  d'un  denii-çièçle.  Il  était  si 
pauvre,  aupoment  de  ^amort,  que  le  parlement  fut  obligé 
de  faire  vendre  les  n^eubles  de  son  bOtel  pour  fournir  aux 
frais  de  ses  funérailles.  Ce  fut  le  duc  de  Bedford,  un  An- 
glais, qui  conduisit  le  deuil  du  roi  de  France»  et  le  duc  de 
Bourgogne*  qui  l'avait  mis  dans  les  niain»  de  ^es  çnnemis, 
afirès  leur  avoir  livré  son  royaume,  rabandonna,  au  Ut  de 
mort,  san§  vemr  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  comme  il 
Vavait  abandonné  et  trahi  durant  sa  vie  ^ 

Pans  les  temps  de  calapûté,  un  peuple  religieui^i  las  de 
souffrir  t  tes.  de  s'insurger,  embrasse  avec  ardeur  l'espéranee 

de  se  racheter  des  mau^  que  le  ciet  lui  envoie  par  la  péni- 
tence, et  par  le  renoncement  à  toutes  le^  vanUi^  qni  l'atte- 
çhent  au  monde.  11  ne  faut  qu'un  prêtre  plein  d'une  foi 
vive  et  d'yne  éloquence  forte  et  pathétique  pour  captiver  les 
masses  et  les  entrainei*  à  cette  abnégation  d'elles-m^es,  à 
ce  mépris  des  choses  d'içi-bas  qui  forment  le  triQiinBfee  de  la 
religion.  Un  cordelier,  connu  sous  le  nom  de  frère  Riçhai'd, 
s'était  acquis  à  Paris,  par  ses  prédications^  un  tel  renom 

*  Journal  d*un  bourgeois  de  Paris,  t.  U,  p.  674.  Monstrelet,  U  IV,  p.  401-' 
430.  Juvénal  des  Ursins,  t.  Il,  p.  667-668. 
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d'éloquence  et  de  sainteté  que  la  foule  se  pressait,  dès  cin^ 
heures  du  matin,  soit  à  la  halle,  soit  dans  les  églises,  pour 
l'entendre.  A  la  halle,  il  prêchait  sur  un  échafaud  élevé, 
d'où  il  pût  dominer  son  auditoire  ;  des  flots  de  peuple  l'en- 
touraient, et  tous  les  cœurs  palpitaient  de  douleur  et  d'ef- 
froi sous  la  puissance  irrésistible  de  sa  parole.  On  voyait 
partout  éclater  le  repentir,  non  seulement  par  des  larmes, 
mais  par  des  actes  qui  annonçaient  des  projets  sérieux  de 
réforme.  Ainsi ,  à  l'issue  d'un  sermon,  les  hommes  allu- 
maient de  grands  feux  dans  les  rues  et  venaient  y  jeter  des 
cartes,  des  billes,  des  dés  et  tout  ce  qui  pouvait  réveiller 
en  eux  la  funeste  passion  du  jeu.  Un  autre  jour,  c'é- 
taient les  fenunes  des  bourgeois  et  les  nobles  demoiselles 
qui  livraient  publiquement  aux  flammes,  les  unes,  les 
pièces  de  cuir  ou  de  baleine  qui  soutenaient  leurs  cha- 
perons, les  bourrelets  qui  donnaient  du  relief  à  leurs  coif- 
fures, et  les  autres  les  cornes  en  forme  de  croissant,  dont 
elles  ornaient  leur  tête,  ainsi  que  les  grands  voiles  à  queue 
qui  s'en  détachaient. 

L'influence  extraordinaire  que  frère  Richard  exerçait  sur 
toutes  les  classes  de  la  population  et  les  assemblées  consi- 
dérables provoquées  par  ses  sermons,  là  où  l'on  savait  qu'il 
devait  se  faire  entendre,  excitèrent  l'ombrage  de  l'autorité 
anglaise,  qui  lui  interdit  de  continuer  plus  longtemps  son 
séjour  à  Paris.  Avant  de  quitter  cette  ville  pleine  de  lui,  il 
obtint  la  permission  de  faire  ses  adieux  aux  Parisiens,  dans 
un  dernier  sermon ,  où  il  fut  si  touchant ,  que  tout  l'audi- 
toire fondait  en  larmes,  ne  pouvant  supporter  l'idée  du 
prochain  départ  de  celui  que  la  population  tout  entière  re- 
gardait comme  un  apôtre,  comme  un  consolateur  nécessaire 
à  son  édification  et  au  soulagement  de  ses  misères*. 

Charles  VII  ayant  pris  le  titre  de  roi  de  France  après  la 
mort  de  son  père,  éprouva  des  fortunes  diverses.  Tantôt 
vaincu  par  les  Anglais,  tantôt  vainqueur,  l'exaltation  pieuse 

""     "     '  '  " I»»»—  ■       ■       ■  ^    ■  ■  ,  —  ■■    ■_!  ■    ■ ^     ■■     I     !■>  ■!■  ■  ■  ■  .■!  ■         ■ 

'  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  U  lil,  p.  352-264. 
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et  guerrière  d'une  fille  des  champs  affermit  la  couronne  sur 
sa  tête,  en  ranimant  le  courage  des  soldats  français,  par 
une  foi  aveugle  dans  les  succès  de  cette  fille  extraordinaire. 
Celle-ci  se  précipitait  dans  les  dangers  comme  entraînée 
par  une  vocation  divine;  elle  affrontait  la  mort  avec  calme, 
dans  la  persuasion  qu'elle  ne  pourrait  la  recevoir  qu'après 
avoir  assuré  le  sacre  du  roi  à  Reims.  Blessée  dans  un  assaut 
pendant  le  siège  d'Orléans ,  elle  ne  cessa  point  de  présider 
à  la  conduite  de  l'attaque.  Obéissant  à  sa  mission  providen- 
tielle, elle  marchait  d'un  pas  ferme  vers  son  but,  malgré  tous 

les  obstacles,  et  comme  pour  attester  la  vérité  de  cette  mis- 
sion, elle  eut  le  bonheur  d'assister  au  sacre  de  son  roi,  avec 
une  modestie  pleine  de  grandeur.  Jeanne  d'Arc  (c'était  son 
nom),  debout  près  de  l'autel,  et 'tenant  en  main  la  bannière 
qu'elle  portait  dans  les  combats ,  fixait  les  regards  étonnés 
de  tous ,  du  peuple  comme  des  chevaliers.  Préoccupée  et 
esclave,  pour  ainsi  dire,  d'une  idée  tout  à  la  fois  religieuse 
et  patriotique,  elle  acquit  une  gloire  immortelle  en  contri- 
buant à  la  délivrance  de  sou  pays  et  à  la  restauration  du 
trône  de  son  souverain  légitime. 

Après  le  sacre,  et  des  négociations  infructueuses  ouvertes 
par  le  roi  avec  le  duc  de  Bourgogne,  Jeanne  conçut  l'espoir 
de  forcer  l'entrée  de  la  capitale  par  un  assaut.  Les  chefs  de 
l'armée  française  essayèrent  de  se  ménager  des  intelligences 
avec  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  ;  mais  ceux-ci , 
dévoués  aux  Anglais  et  aux  bourguignons ,  furent  peu  tou- 
chés des  promesses  qui  leur  furent  faites.  Le  parlement,  les 
autres  corps  de  magistrats  et  les  quarteniers  étaient  trop 
compromis  à  l'égard  du  roi,  pour  qu'on  pût  entrer  en  pour- 
parlers avec  eux.  On  se  mit  donc  en  mesure  de  résister  à 
l'assaut.  On  prêtait  à  Charles  de  Valois  (c'est  ainsi  que  les 
bourguignons  appelaient  Charles  YII)  les  projets  les  plus 
sinistres  contre  Paris,  afin  d'exciter  la  populace  à  se  défen- 
dre. En  effet ,  le  jour  où  les  troupes  du  roi,  conduites  par 
Jeanne  d'Arc,  firent  leurs  dispositions  pour  s'apprêter  à 
livrer  l'assaut,  un  grand  nombre  d'habitants  se  portèrent 
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sur  les  iiettipafts,  et  Tinrent  se  joindre  aut  Âtiglâis,  aùt 
bourgui^otls  et  à  la  milice ,  àdh  de  rét)oiièser  les  assail- 
lants. Les  deux  (lartis  eti  étant  venus  aux  liiaitis,  Jeanne, 
entourée  de  plusieurs  chevaliers ,  marchait  en  âVaiit  avec 
son  audace  accouttihiée  ;  elle  avait  franchi  le  pf*éthier  fos^c, 
et  après  avoir  soildé  lé  seCoiid  en  plusietit-É;  ehdrôits,  àù 
Qiilieu  d'une  ^le  de  traits,  elle  s'occupait  de  le  faire  com- 
bler, lorsqu'elle  fut  atteiiite  d*tmè  flèche  à  la  jàinbé.  Là  niiit 
approchait,  et  inal^é  sa  blessuf^,  leâune,  assise  sUr  lé  révers 
d'un  tertre ,  présidait  encore  h  Tattàqué  ;  Hiaié  Cdinîne  on 
désespérait  de  franchir  le  ftosé  qtli  était  profond ,  il  fallut 
songer  à  la  retraite.  Jeanne  setîlé  s'dpiniâtrâlt  à  tester  ;  les 
remontrances  et  les  prières  ne  |it)tivant  rieii  sur  elle,  il 
fallut  qfiie  lé  duc  d'Alençoâ  vint  M  persoime  pour  l'etû- 
tnener'. 

Le  conseil  du  roi  était  divisé  stir  l'opportunité  dé  Contî- 
huer  l'attaque.  Uhe  partie  même  li'aurait  pas  vouhi  que 
celle-ci  eût  été  entreprise.  Cette  portion  dû  conseil,  faisant 
valoir  le  découragement  des  gens  d'armes,  obtint  que  l'ar- 
mée retournerait  vers  la  Loire.  Plus  tard  on  revint  au  projet 
d'établir  de  nouveau  le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  en^^i- 
rons  de  Paris.  C'est  dans  cette  campagne  que  Jeanne  d'Arc, 
qui  était  devenue  pltts  que  jamais  la  terféifr  des  Anglais, 
fut  faite  prisonnière  dans  Une  sof  tie  de  Compiègne,  où  elle 
s'était  enfermée  potfr  ooWserter  eéfle  place  au  roi  de  France. 
Elle  battadft  en  retraMe  avec  farrière^garde,  lorsqu  après 
s'être  défendue  varillamâietit ,  rfle  tomba  dtt  fiîotivoir  des 
ennemis.  Bne  victoire  impcirfasite  Êl'eût  pas  produit  pltfs  de 
joie  parmi  lesAngtàiâ,  qftie  là  captivité  dé  Jeanne.  Ses  succès 
predîgimx ,  et  l'auréole  cnàgi^m  attaehée  à  soti  nom,  fii- 
reiftt  cause  de  sa  pefté;  Elle  fut  htrée  à  Titiquisheur  de  laf 
foi,  comme  soupçonnée  de  crisiies  sentant  l'hérésie,  et  elle 


1  Journal  dnn  bourgeois  de  Paris,  LUI,  p.  256.  Mémoires  sur  la  Pucellé 
ifOrUans,  t.  HI,  1^»  série,  p.  95,  105,  108  et  109,  collection  de  Michaud. 
Honstrelel,  I.  V.  p.  237-255. 


tùl  conàatûWèe  à  mourir  dans  les  flammeâ.  L'histoire,  de 
France  f  enferme  peu  de  récits  aussi  touchant^  que  celui  de 
son  procès.  C'eét  la  vertu  et  la  raison  aux  prises  avec  la 
froide  cruauté  du  fanatisme  et  Tateuglement  de  la  ven- 
geance. Dans  cette  dernière  lutte,  et  à  l'heure  suprême, 
Jeanne  ne  fut  pas  moins  admirable,  par  §on  sâng-froid  et 
son  courage,  que  sur  ïô  champ  de  bataille  ^ 

ftenri  VI  vint  à  Paris  pour  se  faire  sacrer  roi  de  France. 
On  entoura  son  entrée  de  la  plus  grande  magnificence. 
Mais  son  séjour,  qui  ne  s6  prolongea  pas  aii  delà  d'un  mois, 
n'apporta  aucun  adoucissement .  aU  sori  malheureux  des 
Parisiens^.  Le  gouvernement  des  Anglais  était  en  un  tel 
désordre,  que  les  membres  du  parlement,  privés  de  leurs 
gages,  avaient  cessé  de  rendre  la  justice.  Lé  dti<5  dé  Bour- 
gogne, caressé  par  le  parti  anglais  et  parle  parti  français, 
avait  jugé  utile  à  sa  politique  dé  flatter  pendant  longtemps 
Tespoir  des  deux  partis  «arw  à' ailier  ostensiblement  ni  àved 
Tun  ni  avec  Tautre.  Cependant,  à  la  finies  vieux  sentiments 
d'amitié  de  sa  famille  pour  la  France,  prévalurent  en  lui 
avec  d'autant  plus  de  force,  que  les  Anglais  l'avaient  blessé 
plus  d'une  fois  par  leur  orgueil  et  leur  insolence.  Il  conclut 
la  paix  avec  Charles  YII  à  Arras,  et  un  in  aprëë  il  déclara  la 
guerre  à  l'Angleterre  *. 

La  reine  Isabelle  mourut  sur  ceû  entrefaites  à  Paris.  Elle 
y  passa  ses  dernières  années  abandonnée  de  tous,  ci  même 
des  Anglais,  qui  lui  avaient  promis  de  grands  avantages  en 
récompense  du  zèle  impie  qu'elle  avait  mis  h  leur  livrer  le 
royaume  de  son  fils.  Pauvre  et  méprisée,  les  outragea 
qu'elle  eut  à  essuyer  d'eux  et  des  Français  qui  étaient  res- 
tés fidèles  à  la  cause  de  l'indépendance  nationale,  ne  furent 
qu'une  faible  expiation  des  tnaux  incalculables  qu^elle  avait 


^  Journal  dun  bourgeois  de  F&is,  t.  lY,  p.  !^59-263.  Monstrelet,  t.  IV, 
p.  291  et  8aiv. 

'  Journal  dun  bourgeois  de  Pùtis,  t.  lY,  p.  !^66.  fionfKfefet,  t.  Yf,  {H.  H 
et  Buiv. 

3  Monstrelet,  t.  VI;  p.  186  et  ratr.,  p.  353. 
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causés  à  la  France.  I^ouse  adultère,  mère  dénaturée,  elle 
servit  tour  à  tour  les  deux  factions  qui  désolaient  le  peuple 
qu'elle  aurait  dû  protéger,  suivant  que  l'intérêt  de  son 
ambition  et  de  son  avarice  la  portait  vers  l'une  ou  vers 
l'autre.  Dépourvue  de  sens  moral,  elle  foula  aux  pieds  les 
devoirs  réputés  les  plus  sacrés  parmi  les  hommes;  elle 
trahit  celui  qui  fut  son  époux  et  son  roi,  son  propre  fils,  et 
la  France,  qui,  pour  prix  de  son  adoption,  ne  reçut  d'elle 
qu'infortune  et  que  déshonneur  \ 

Les  Anglais  et  les  troupes  du  roi  Charles  en  étaient  ve- 
nues aux  mains  plusieurs  fois  autour  de  Paris  ;  le  combat 
qui  eut  lieu  entre  Saint-Denis  et  Épinay  fut  très  sanglant  ; 
mais  l'avantage  demeura  enfin  aux  Français,  qui  mirent 
l'ennemi  en  pleine  déroute.  Une  partie  des  Anglais  fugitifs 
se  retira  sur  Paris,  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  refuge.  La 
porte  de  Saint-Denis,  vers  laquelle  ces  fugitifs  se  diri- 
geaient, ayant  été  fermée,  ils  furent  tués  au  bord  du  fossé, 
auprès  de  la  barrière,  sous  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  de  la 
population  parisienne,  qui,  du  haut  des  remparts,  pouvait 
juger  des  forces  du  roi  Charles,  qu'on  lui  avait  dépeint 
comme  un  prince  pauvre  et  sans  armée.  La  nouvelle  de  la 
défaite  des  Anglais  émut  beaucoup  les  esprits  et  encoura- 
gea les  bourgeois,  qui  étaient  honteux  du  joug  de  l'étranger, 
à  s'entendre  pour  traiter  secrètement  avec  les  principaux 
officiers  des  troupes  de  Charles  VII  ^. 

Parmi  les  auteurs  de  ce  hardi  projet,  le  plus  important 
était  un  nommé  Michel  Laillier,  lequel  fit  savoir  au  conné- 
table (le  comte  de  Richement)  et  au  sire  de  l'Ile- Adam, 
chefs  de  la  brillante  expédition  qui  avait  tourné  à  l'avan- 
tage du  parti  national,  que  plusieurs  habitants  étaient  prêts 
à  favoriser  leur  entrée  dans  Paris,  s'ils  voulaient  promettre 
à  la  ville,  au  nom  du  roi,  un  pardon  général  et  le  respect 


*  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  1. 111,  p.  276.  Monstrelet,  t.  VI,  p.  228 
et  8uiv. 

*  Journal dun  bourgeois  de  Paris,  t.  III,  p.  277. 
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des  propriétés.  Le  connétable  fit,  en  effet,  celle  promesse, 
et  de  ce  moment  il  prit  des  mesures  pour  se  rendre  à  l'une 
des  portes  de  Paris  avec  des  troupes  de  choix  et  des  offi- 
ciers dont  la  prudence  était  éprouvée. 

11  se  présenta,  dès  la  pointe  du  jour,  à  la  porte  Saint- 
Michel  ;  là,  suivant  les  signes  convenus,  des  gens  d^armes 
s'étant  avancés  vers  le  mur  d'enceinte,  un  homme  qui  était 
dessus  leur  dit  :  «  Cette  porte  ne  s'ouvre  pas  ;  mais  allez  à 
«  l'autre  porte,  et  Ton  vous  ouvrira.  Du  reste,  on  travaille 
«  pour  vous  aux  halles,  d  Le  connétable  courut  avec  ses  gens 
à  la  porte  Saint- Jacques.  II  envoya  un  de  ses  officiers,  à  qui 
il  remit  la  bannière  du  roi,  vers  ceux  qui  gardaient  la  porte: 
Les  bourgeois  préposés  à  cette  garde  lui  demandèrent  de 
quelle  part  il  venait.  L'officier  leur  répondit  qu'il  avait  des 
ordres  du  connétable,  lequel  était  à  peu  de  distance  de  lui. 
Comme  les  bourgeois  témoignaient  le  désir  de  parler  au 
connétable  lui-même,  ce  dernier  se  rendit  auprès  d'eux, 
monté  sur  son  coursier,  et  leur  ayant  donné  l'assurance 
que  l'intention  du  roi  était  d'oublier  le  passé  et  de  ne  re- 
chercher personne  pour  ses  opinions  ni  pour  ses  actes,  ils 
lui  ouvrirent  la  porte. 

Cependant,  les  bourgeois  qui  étaient  les  principaux  chefs 
de  l'entreprise  avaient  préparé  le  peuple  à  l'entrée  des 
troupes  du  roi  Charles,  en  lui  annonçant  leurs  dispositions 
bienveillantes  pour  la  ville.  Chacun  s'armait.  Les  uns  pre- 
naient la  croix  blanche,  les.  autres  la  croix  Saint- André  de 
Bourgogne,  tous  criaient  :  «  Vive  la  paix!  vivent  le  roi  et  le 
duc  de  Bourgogne  !  »  L'évêque  de  Thérouanne,  chanceUer 
de  France  pour  les  Anglais,  manda  le  prévôt  de  la  ville  et 
lord  Willonghby,  afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  de 
résistance  à  opposer  aux  hommes  d'armes  du  roi  Charles  et 
à  l'émeute  qui  venait  d'éclater.  Il  fit  prendre  les  armes  aux 
Anglais,  qui  furent  divisés  en  trois  compagnies.  Le  prévôt 
se  dirigea  avec  une  de  ces  compagnies  sur  les  halles,  que 
l'on  craignait  beaucoup.  Lord  Willonghby  et  Tévêque  de 
Thérouanne  prirent  la  rue  Saint-Denis,  et  Jean  Larcher, 

I.  28 
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lietitetiatit  du  prévôt,  que  les  Parisiens  abhorraient  à  eatlSe 
de  sa  cruauté,  suivit  la  rue  Saint-Martin. 

Chaque  compagnie  était  forte  de  troi^  tents  hotnmed, 
qui  criaient  :  <  Saint  Georges  !  saint  Georges  !  mort  aux 
€  Français  !  »  Jean  Larcher  animait  ses  gens  contre  les  Pa- 
risiens par  son  exemple,  et  voulait  qu*on  ne  fit  quartier  & 
personne  ;  mai^  la  partie  du  peuple  et  )es  bourgeois  qui  ne 
s'étaient  pas  armés  rtotrèrent  prudemment  dans  leur 
demeuré.  La  troupe  de  LaTcher  mit  à  mort  deux  honnêtes 
bourgeois  devant  Téglise  de  Saint-Merry;  elle  continua 
sa  marche  en  poussant  les  mêmes  cris  et  en  tirant  des 
flèches  aux  fenêtres.  Aux  halles^  le  prévôt  Se  montra  aussi 
cruel  que  déloyal  à  Tégard  d^m  riche  marchand  nommé 
Levasseur;  celui^i,  qui  le  connaissait,  Taborda  en  lui  di^ 
sant  :  «  Mon  compère,  prenez  garde  à  vous.  Cette  fois,  il 
«  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  il  faut  foire  la  paix,  ou  nous  sommes 
€  tous  perdus  !  —  Comment,  traître^  lui  dit  le  prévôt,  tu 
«  as  donc  tourné  aussi  de  Taulre  côté  ?  >  et  au  même  in- 
stant, l'ayant  frappé  de  son  épée  au  travers  du  visage,  il  le 
fit  tuer  par  ses  gens. 

Cependant,  le  peuple,  irrité  de  plus  en  plus  contre  les 
Anglais,  avait  tendu  les  chaînes  dans  les  rues.  A  mesure 
qu'ils  passaient,  hommes,  femmes,  enfants,  leur  jetaient 
par  les  croisées  dés  pierres,  des  bûches,  des  meubles  ;  leurs 
pariisans,  effrayés  de  cette  résistance  unanime,  se  joi- 
gnaient aux  bourgeois  en  disant  qu'ils  avaient  pris  les 
armes  pour  le  roi,  et  en  affectant  de  montrer  leur  dévoue^ 
ment  à  la  cause  commune,  afin  de  détourner  d'eux  le  soup- 
çon. Les  Anglais,  malgré  les  projectiles  de  toute  espèce  que 
Ton  faisait  pleuvoir  sUr  eux  des  croisées,  parvinrent  jus- 
qu'à la  porte  Saint-Denis  ;  mais  là,  ayant  été  reçus  à  coups 
de  canon,  et  voyant  qu'on  avait  rassemblé  sur  ce  point  des 
forces  imposantes,  ils  se  retirèrent  à  la  Bastille,  où  ils  s'é- 
taient ménagé  un  refuge. 

Les  Parisiens  avaient  déjà  mis  les  Anglais  en  fuite,  lors- 
que le  connétable  et  les  seigneurs  qui  l'accompagnaient 
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entrèrent  par  la  porte  Saint-Jacques  avec  leurs  horomeg 
d'armes.  La  confiance,  la  joie,  et  une  sorte  de  fraternité 
patriotique,  respiraient  sur  le  visage  de  tous  ces  chevaliers. 
La  colonne  que  le  connétable  commandait  étant  arrivée  au 
pont  Notre-Dame,  Michel  Laillier,  tenant  h  la  Inain  une  ban- 
nière aux  armes  du  roi ,  se  présenta  devant  le  comte  de 
Richemont  pour  faire  sa  soumission  au  nom  de  la, bour- 
geoisie. Il  était  suivi  d'un  grand  nombre  d'habitants;  dès 
que  le  connétable  se  vit  au  milieu  d'eux,  il  ne  put  retenir 
ses  larmes  :  «  Mes  bons  amis,  leur  dit-ii,  le  roi  Charles  vous 
«  remercie  mille  fois  des  efforts  que  vous  avez  faits  pour  le 
c  remettre  en  possession  de  la  ville  la  plus  importante  de 
c  son  royaume,  et  si  quelqu'un  a  forfait  envers  lui,  il  peut 
«  compter  sur  le  pardon  de  ses  fautes,  qu'il  soit  présent  ou 
«  absent.  »  En  même  temps,  il  fit  crier,  à  son  de  trompe, 
qu'aucun  de  ses  gens,  sous  pekie  de  la  corde,  n'osât  se  loger 
chez  un  bourgeois  malgré  lui ,  ni  lui  causer  le  moindre 
déplaisir  par  quelque  reproche  ou  autrement. 

Le  peuple  fut  si  émerveillé  des  paroles  et  de  la  conduite 
du  connétable,  que  durant  toute  la  journée  il  n'y  eut  pas 
de  Camille  où  son  nom  ne  fût  comblé  d'éloges,  et  où  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  n'eussent  été  prêts 
à  sacrifier  leur  vie  pour  chasser  les  Anglais  de  France. 
Le  comte  de  Ridiemont  passa  du  pont  Notre-Dame  à  la 
place  de  Grève,  où  il  apprit  que  la  ville  était  Ubre,  et  que 
les  Anglais  s'étaient  renfermés ,  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents,  à  la  Bastille,  d'où  ils  ne  pouvaient  sortir,  les 
issues  étant  gardées  par  les  bourgeois.  Comme  les  habi- 
tants du  quartier  des  halles  s'étaient  comportés  avec  une 
grande  bravoure  dans  la  lutte  que  la  ville  avait  soutenue 
contre  les  An^s,  le  connétable  voulut  visiter  ce  quartier 
pour  y  faire  ses  remerciemeate  aux  bons  Français  qui 
avaient  prêté  un  appui  si  utile  aux  troupes  du  roi.  U  y  l'ut 
reçu  avec  une  joie  très  vive.  En  passant  devant  la  porte  de 
son  ancien  épicier,  Jean  Asselin,  ce  dernier  vint  nmve- 
ment  lui  offrir  de  se  rafraîchir.  Gomme  c'était  jour  de 
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jeûne,  le  connétable  accepta  seulement  à  boire  et  goûta 
quelques  épices.  Enfin  il  fut  entendre  la  messe  h  Notre- 
Dame,  où  il  fit  lire  les  lettres  d'a})olition.     . 

Quoique  la  cause  des  Anglais  fût  perdue  à  Paris,  néan- 
moins les  habitants  s'inquiétaient  de  les  voir  en  si  grand 
nombre  à  la  Bastille.  Le  counélable  voulait  mettre  le  siège 
devant  cette  forteresse,  du  côté  des  champs,  et  il  Teût  fait 
s'il  avait  eu  l'argent  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses 
que  cette  opération  exigeait;  mais  dans  la  position  où  se 
trouvait  le  roi  de  France  à  l'égard  de  Paris,  il  eût  été  im- 
(NTudent  d'établir  un  impôt,  même  dans  un  but  aussi  légi- 
time. On  prit  donc  le  parti  de  traiter  avec  les  Anglais,  et 
on  leur  permit  de  sortir  de  la  forteresse  avec  armes  et 
bagages'. 

Dès  le  lendemain  les  portes  de  la  ville  furent  ouvertes  ; 
les  paysans,  sûrs  d'être  protégés,  apportèrent  des  vivres  en 
abondance  dans  les  marchés.  La  cherté  disparut,  et  la  si- 
tuation des  choses,  comme  la  disposition  des  esprits,  s'é- 
taient améliorées  comme  par  enchantement,  de  manière  à 
ne  laisser  place  à  aucun  regret  pour  le  gouvernement  des 
Anglais.  Nicolas Laillier fut  nommé  prévôt  des  marchands; 
on  lui  adjoignit  de  nouveaux  échevins,  et  le  sire  de  Ter- 
nant  fut  investi  des  fonctions  de  prévôt  de  Paris  ^. 

Le  roi  ne  fit  son  entrée  dans  cette  ville  qu'environ  un  an 
après  sa  soumission.  Le  cortège  qui  l'accompagnait  était 
orné  d'une  brillante  suite  de  chevaliers  ;  on  y  distinguait 
surtout  le  jeune  dauphin  couvert  de  son  armure.  La  foule 
se  pressait  dans  les  rues  ;  toutes  les  fenêtres  étaient  gar- 
nies de  spectateurs.  A  la  vue  du  roi,  bien  des  gens  pleu- 
raient d'attendrissement,  et  les  transports  d'allégresse  que 
l'on  fit  éclater  partout  sur  son  passage  le  touchèrent  aussi 
plus  d'une  fois  jusqu'aux  larmes.  Le  roi  ne  resta  que  quel- 


'  Richemont,  Mémoires,  t.  111,  p.  207  208,  \^  série,  Gollection  MIehaud. 
Mongtrelet,  t.  Vl<  p.  2C2  et  suiv.  Journal  dCun  bourgeois  de  Paris,  I.  III, 
.  277-278.  —  «  llfid.,  p.  279, 
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ques  semaines  à  Paris  ;  il  lui  était  difficile,  ainsi  qu'à  son 
conseil,  de  rétablir  instantanément  Tordre  dans  le  royaume 
et  dans  les  services  publics  après  une  subversion  totale  des 
garanties  nécessaires  à  la  marche  de  ces  services  et  au  dé- 
veloppement des  intérêts  privés.  Les  impôts  et  les  em- 
prunts se  succédaient  pour  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  les  Anglais.  Les  compagnies  dites  des  écorcheurs 
pillaient  tout  le  monde,  amis  et  ennemis.  Le  commerce, 
entravé  par  de  tels  désordres,  était  presque  nul  ;  le  travail 
manquait;  enfin  la  population  fut  moissonnée  par  la  fa- 
mine et  par  l'épidémie  dans  tous  les  pays  qui  étaient  le 
théâtre  de  la  guerre  * . 

Le  roi  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre  le  fléau  de  la 
guerre  et  contre  les  maux  qu'elle  tredne  à  sa  suite,  mais 
aussi  contre  la  coupable  ambition  des  grands  qui  avaient 
recommencé  leurs  brigues  pour  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  du  royaume  ;  ils  mettaient  en  avant, 
comme  leurs  devanciers,  dans  les  remontrances  qu'ils 
adressaient  au  roi,  les  mots  de  bien  public  et  d'économie, 
et  ils  n'étaient  mus  que  par  le  désir  d'agrandir  leurs  do- 
maines ou  leur  fortune  aux  dépens  du  peuple,  qu'ils  di- 
saient vouloir  soulager;  mais  les  honnêtes  gens  ne  se 
firent  pas  illusion  sur  le  vrai  but  de  leurs  remontrances. 
Ils  savaient  que  le  roi  était  plus  animé  de  l'amour  de  son 
peuple  qu'aucun  de  ceux  qui,  par  pure  envie,  censuraient 
son  administration,  et  ils  mirent  toute  leur  confiance  dans 
le  monarque,  dont  la  sagesse  et  la  douceur  parvinrent  à 
satisfaire,  dans  une  juste  mesure ,  les  intérêts  des  mé- 
contents. 

Charles  YH  fut  jugé  sévèrement  par  la  nation,  tant  qu'il 
céda,  pour  le  choix  de  ses  conseillers,  aux  intrigues  des 
principaux  seigneurs  qui  l'approchaient.  En  effet,  par  suite 
de  l'incertitude  que  ces  changements  trop  fréquents  ap- 


'  Jourtial  dun  bourgeois  de  Paris ^  t.  H,  p.  283.  Monslrelct,  t.  VI,  p.  364 
et  stiiv. 
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portaient  dans  la  iqardie  du  pouvoir,  le  gouyernement  était 
hors  d'étal  de  prendre  une  assiste  flxe  et  d'entreprendre 
ou  d'achever  les  réformes  que  la  situation  politique  de  la 
France  rendait  nécessaires.  Le  peuple,  qui  souffrait  depuis 
si  longtemps,  éprouvait  le  besoin  de  voir  la  morale  renaître 
aussi  bien  que  Tordre  puUic.  Quoique  la  galanterie  batu^ 
luelle  de  nos  rois  ne  dût  pas  le  rendre  difficile  à  l'égard  de 
leurs  mœurs,  pourtant  les  temps  malheureux  qu'il  avait  tra- 
versés semblaient  avoir  redoublé  sa  sévérité  sous  ce  rap- 
port, et  il  ne  cadiait  ni  son  m^ris  ni  sa  haine  pour  Agnès 
Soreli  midtresse  du  roi,  autant  par  sympathie  pour  là  reine, 
qui  était  humiliée  de  la  faveur  de  celle  qui  lui  avait  ravi  la 
tendresse  de  son  époux,  que  par  impatience  de  voir  se  pro- 
longer des  brigues  politiques  dont  les  seigneurs  faisaient 
leur  unique  étude,  et  qu'Agnès  encourageait  suivant  ses 
préférences  et  l'intérêt  de  sa  domination. 

Dès  que  le  roi  eut  la  sagesse  et  la  force  de  choisir  ses  mi- 
nistres et  les  membres  de  son  conseil  hors  du  cercle  de  ses 
favoris  ou  de  ses  courtisans,  sa  puissance  se  raffermit,  Tar- 
roée  apprit  à  connaître  et  à  respecter  les  lois  de  la  disci- 
pline ;  et  après  avoir  été,  par  ses  excès,  l'obstacle  le  plus 
sérieux  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  elle  en 
devint  l'instrument  le  plus  utile  et  le  plus,  ferme  soutien. 
Avec  Tordre  on  vit  réfleurir  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce.  La  levée  des  impôts  n'éprouva  plus  aucune  ré- 
sistance, parce  que  l'activité  du  travail  et  la  sûreté  des  dé- 
bouchés permirent  aux  contribuables  d'acquitter  leurs 
taxes  avec  plus  de  facilité;  enfin,  la  France,  après  une 
longue  et  terrible  tourmente,  fut  replacée  au  rang  des  na- 
tions sagement  gouvernées. 

Malgré  les  améliorations  importantes  qu'il  avait  intro*- 
duites  dans  le  gouvernement  de  l'État,  le  roi  avait  peu  de 
goût  pour  les  afiEaires  ;  il  se  reposait  des  soins  du  gouver- 
nement sur  Thomme  d'État  qu'il  avait  mis  à  la  tête  de  Tad- 
ministration  générale.  Cehii-ci  demeurait  en  possession  de 
sa  confiance  :  le  roi  se  dirigeait  d'après  ses  avis  ;  mais,  in- 
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constant  dans  ses  amitiés  comme  dans  ses  amours,  la  fai- 
blesse de  son  caractère  le  rendait  accessible  à  des  préven- 
tions qui  le  privèrent  quelquefois  du  concours  d'homme 
supérieurs  et  utiles  à  la  prospérité  de  l'État. 

Jacques  Cœur,  son  trésorier,  fut  ainsi  victime  de  Tenvio 
qu'éditèrent  son  immense  fortune  et  sa  haute  capacité. 
Doué  d'un  esprit  vaste,  judicieux  et  hardi,  il  obtint  dans 
le  commerce  des  succès  qui  lui  permirent  d'étendre  ses  re- 
lations dans  les  contrées  les  plus  lointaines  ;  il  avait  des 
facteurs  dies  les  peuples  les  plus  puissants  du  globe.  Les 
hautes  facultés  qui  développèrent  en  lui  cette  étonnante  apti- 
tude pour  les  opérations  commerciales  les  plus  compliquées 
et  les  plus  diverses  lui  fournirent  les  moyens  de  prêter  au 
roi  les  sommes  énormes  dont  il  avait  besoin  pour  recon-* 
quérir  une  partie  de  son  royaume,  et  elles  firent  de  lui  non 
seulement  un  babUe  financier,  mais  un  homme  d'État  très 
distingué*  Les  plu&  grands  seigneurs  de  la  cour  étaient  ses 
débiteurs  aussi  bien  que  le  roi. 

Dans  ces  temps  de  superstition  çt  d'ignorance,  on  croyait 
difficilement  à  la  puissance  de  rintdligence  et  du  génie.  Le 
peuple  expliquait  la  justesse  des  calculs  de  ce  dernier  par 
la  magie,  et  les  grands,  lorsque  ces  calculs  procuraient  à 
leur  auteur  une  fortune  extraordinaire,  lui  imputaient  aisé- 
ment à  crime  les  richesses  qu'il  avait  acquises,  s'il  arrivait 
qu'il  joignit  à  son  industrie  particulière  la  gestion  des 
Ânances  de  l'État.  Habitués  h  s'enrichir  par  des  dilapida- 
tions effrontées,  ils  ne  savaient  expliquer  l'opulence  d'un 
homme  public  que  par  des  exactions  ou  de»  détournements 
eoupaUës. 

Le  crédit  et  la  fortune  de.  Jacquep  Cœur  furent  détruits 
par  une  cabale  à  la  tête  de  laquelle  étaient  le  comte  de 
Dammartin  et  le  sire  de  Gouffier,  chambellan  du  roi.  Les 
ennemis  de  ce  grand  admipistratair,  étant  parvenus  à  le 
perdre  dans  l'esprit  du  prince,  l'iiccusèrent  d'avoir  empoi- 
sonné Agnès  Sorel,  quoiqu'elle  l'eût  nommé  son  exécuteur 
testamentaire,  et  qu'il  fftt  miom  QMÇ  m  mort  4Yl4t  été 
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causée  parles  suites  fâcheuses  d'une  couche.  Cette  imputa- 
tion, qui  n'était  qu'un  prétexte  pour  rendre  suspect  celui 
qui  en  était  l'objet,  et  pour  le  faire  destituer  de  sa  place, 
parut  suffisante  pour  motiver  son  emprisonnement  et  la 
confiscation  de  ses  biens.  Le  roi  disposa  de  cent  mille 
écus  sur  le  produit  de  la  confiscation  pour  ses  préparatifs 
de  guerre,  et  donna  les  terres  et  seigneuries  aux  princi- 
paux auteurs  de  )a  cabale  et  à  d'autres  personnes  de  la 
cour.  Cette  main  mise  sur  les  biens  de  l'accusé  et  leur  dis- 
tribution eurent  lieu  non  seulement  avant  le  jugement, 
mais  avant  toute  information. 

Une  pareille  manière  de  procéder  annonçait  que  la  con- 
damnation de  Jacques  Cœur  était  arrêtée  d'avance.  En 
eiSet,  au  lieu  d'instruire  le  procès  de  ce  dernier  par  les 
voies  ordinaires,  on  créa  une  commission  composée  du 
comte  de  Dammartin,  du  sire.de  Gouflier  et  d'un  Florentin 
nommé  Othon  Castellan,  qui  avait  remplacé  l'accusé  dans 
ses  fonctions  de  trésorier.  Quelle  impartialité  pouvait-on 
attendre  de  juges  dont  deux  avaient  été  non  seulement  les 
promoteurs  de  l'accusation,  mais  les  donataires  des  biens 
dont  leur  propre  victime  avait  été  dépouillée  avant  que  le 
moindre  indice  de  culpabilité  eût  été  prouvé  contre  elle? 
Quant  au  troisième,  il  eût  été  récusable  par  sa  qualité  de 
successeur  de  l'accusé  dans  son  emploi,  lors  même  qu'il 
ne  l'aurait  pas  été  comme  son  ennemi  déclaré. 

Le  grief  tiré  de  l'empoisonnement  d'Agnès  Sorel  ayant 
disparu,  comme  étant  le  résultat  d'un  faux  témoignage,  on 
eut  recours  à  d'autres  prétendus  crimes.  Jacques  Cœur  fut 
accusé  d'avoir  conspiré  contre  le  roi  ;  mais  cette  imputation 
ne  put  soutenir  l'examen,  tant  elle  était  hasardée.  On  le 
chargea  ensuite  d'autres  méfaits  :  il  avait,  disait-on,  expé- 
dié hors  du  royaume  beaucoup  d'argent  et  de  cuivre,  rendu 
aux  Sarrazins  un  esdave  chrétien  qu'ils  avaient  réclamé, 
contrefait  le  sceau  privé  du  roi,  ruiné  le  Languedoc  par  ses 
exactions  et  vendu  des  armes  aux  infidèles.  Il  vouhit  faire 
entendre  des  témoins  pour  établir  son  innocence  sur  tous 
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ces  griefs  ;  cette  faculté  lui  fut  refusée,  bien  que  Ton  eût 
reçu  contre  lui  les  témoignages  des  personnes  les  plus  dé- 
criées. Il  demanda  l'assistance  d'un  avocat,  ou  tout  au  moins 
celle  du  facteur  principal  de  son  commerce  ;  il  ne  put  obte- 
nir ni  Tune  ni  Fautre.  La  juridiction  ecclésiastique  évoqua 
l'affaire,  à  cause  de  la  qualité  de  clerc  de  l'accusé  ;  mais  les 
commissaires  prétendirent  être  seuls  compétents. 

Jacques  Cœur  fut  déclaré  coupable  de  lèse-majesté  et 
condamné  à  la  peine  capitale.  Toutefois,  en  considération 
de  ses  services  et  de  l'intercession  du  pape,  cette  peine  fut 
commuée  en  un  bannissement  perpétuel.  Les  biens  du  con- 
damné furent  adjugés  pour  la  forme  à  ceux  qui  en  étaient 
les  détenteurs.  Le  roi,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  disposer 
du  prix  de  l'adjudication ,  en  accorda  une  partie  considé- 
rable à  madame  de  Villequiers,  sa  maîtresse.  Jacques  Cœur, 
s'étant  retiré  dans  les  États  du  pape,  y  fut  bien  accueilli. 
Le  saint-père  lui  confia  le  commandement  de  quelques 
galères  qu'il  envoyait  contre  les  infidèles.  Jacques  Cœur 
mourut  dans  un  combat  qu'il  leur  livra  dans  l'île  de  Chio. 
Etant  près  d'expirer,  il  recommanda  au  roi  le  sort  de  ses 
enfants.  Ses  ennemis  ne  jouirent  pas  longtemps  du  fruit  de 
leurs  machinations.  Deux  d'entre  eux,  le  sire  de  Gouffier  et 
Othon  Castellan,  furent  poursuivis  et  condamnés  pour  des 
crimes  avérés.  Quelques  débris  de  la  fortune  de  Jacques 
Cœur  furent  remis  à  ses  enfants,  à  titre  seulement  de  libé- 
ralité. Sous  le  règne  suivant,  le  comte  de  Dammartin, 
banni  à  son  tour  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  fut 
privé  de  ses  biens,  et  ceux  dont  il  avait  dépouillé  Jacques 
Cœur  furent  rendus  à  sa  famille  * . 


'  Duclercq,  Mémoires,  t.  UI,  p.  617,  \^  série,  collection  de  Michaud. 
Boiiamy,  Mémoire,  Académie  des  inscriptions,  t.. XX,  p.  609-634.  Suite  du 
Mémoire  du  même,  p.  535-547.  Seyssel,  Hisloire  de  hotiU  XII,  p.  77.  Comioes, 
Mémoires,  édition  do  Godcfroy,  au\  Preuves,  U  W,  p.  320-323. 
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CHAPITRE  VI. 


M  LA  POLICE  POLITIQUE  DEPUIS  L'ATÉNEMBirT  DE  LOUIS  XI  JUSQU'a 

CflAKLES  IJL. 


Eipril  ffmatiit  de  la  noblene  wiu  Loait  XI.  -*  Sqppliet  df  Rardl  «nraincu 
de  tentaiiYe  d'empoisoDnement  wir  la  personne  du  roi.  —  Le  connétable 
de  Saiiit-Pol  décapité  pour  crime  de  haute  trahison.  ^  Supplice  du  duc  de 
Renottrs.  ~  Polilique  défiante  et  oppressive  de  Louis  XI.  —  Prédications 
de  FradiB,  eordeller:  il  est  iMinol  du  rojfaume.—  Remoetraoees  du  parltw 
ment  au  roi  à  propos  de  mauvaises  mesures  prises  contre  la  disette.  —  Belles 
paroles  de  Lavacqnerie.  —  Caractère  Indépendant  du  chancelier  d'Orioie  ; 
il  est  éloigilé.  —  ProAmalion  d'une  image  de  la  Vierge  sous  Franfois  I»".  _ 
Affaire  des  placards  séditieux.  ^  Procès  et  exécution  de  Semblançai.  — 
Poursuites  contre  un  couturier  de  la  maison  de  Henri  II  pour  cause  d'hé- 
résie ;  il  est  eondamné  à  être  brûlé.  Le  roi  assiste  à  Texécution.  —  Assem- 
lilés  isefèts  dfl  pratesUnts,  me  Saint-Jacques.  «-  Chant  des  psaumes  en 
français  sur  le  Pré  aux  derca.  ^  DiviiOon  du  parlement  sur  la  conduite  4 
tenir  à  l'égard  des  cas  d'hérésie. —  Henri  II  se  rend  au  parlement  un  Jour  de 
merruriale;  discours  de  plusieurs  magistrats  tendant  à  user  de  modération 
•overs  les  réformés.  —  Dufaur  et  Anne  Dubourg;  leur  arrestation  par 
ordre  et  en  présence  du  roi.  —  Dubourg  jugé  et  décapité  sous  François  IL— 
Assemblée  de  huguenots  dans  une  maison  de  la  place  Maubert,  —  Descente 
du  lieutenant  erimlnsl  dans  nn  hôtel  garni  de  la  rue  des  Marais  fréquenté 
par  des  sectaires.  —  Résistance  ds  deux  gentilshommes  à  main  armée.  — 
Assaut  donné  par  des  écoliers  à  une  maison  du  Pré  aux  Clercs,  où  priaient 
des  protestants. 

L'écrit  remuant  de  la  noblesse  fut  réprimé  par  Louis  XI 
avec  une  inexoraUe  sévérité.  Après  avoir  (ii8sou3  la  ligue 
du  bien  public  formée  au  commeucement  de  son  règne  par 
les  seigneurs  mécontents,  il  eut  à  déjouer  les  intrigues  de 
Cliarles  le  Téméraire,  duc  de  Boiurgogue,  aussi  violent  et 
aussi  impétueux  qu'il  était  lui-même  froid,  circonspect  et 
avisé.  Le  duc,  ne  pouvant  surprendre  la  vigilance  de  son 
habile  adversaire,  qui  faisait  avorter  ou  ruinait  à  son  gré 
toutes  ses  entreprises  contre  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France,  prit  le  parti  odieux  de  le  faire  empoisonner.  Il  gagna 
pour  cet  effet  un  nommé  Ythier,  qui  avait  été  serviteur  de 
feu  le  duc  de  Guyenne,  frère  du  roi,  et  son  domestique 


.* 


LIVRE  SECOND  (135(M567).  IIS 

appelé  Hardi,  lequel  s^était  retiré  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne avec  8on  maître,  après  la  mort  du  duc  de  Guyenne. 
Hardi,  s'étant  chargé  de  Texécution  du  crime,  emporta  avec 
lui  le  poison  dont  il  devait  faire  usage  et  des  sommes  con- 
sidéral)le8  destinées  aux  complices  qu'il  espérait  trouver 
parmi  les  serviteurs  attachés  à  la  domesticité  du  roi.  Il  se 
mit  en  rapport  avec  un  saucier  de  la  cuisine  de  ce  prince, 
qui  avait  été  employé,  comme  lui,  dans  la  maison  du  duo 
de  Guyenne,  et  lui  promit  vingt  mille  écus  s'il  voulait  tenter 
de  donner  la  mort  au  roi  à  Taide  du  poison.  L'homme  à 
qui  Hardi  venait  de  s'ouvrir  ne  parut  pas  éloigné  de  trem- 
per dans  le  complot  ;  mais  il  lui  ât  observer  que  leur  ten- 
tative ne  pourrait  réussir  qu'autant  qu'ils  seraient  secon- 
dés par  le  chef  de  la  cuisine  du  roi ,  nommé  CoUinet , 
lequel  avait  également  fait  partie  de  la  maison  du  duc 
de  Guyenne.  Il  offrit  de  lui  parler  de  leur  dessein ,  et  il 
demanda  que  le  poison  dont  il  était  porteur  lui  fût  r&am 
pour  le  montrer  à  CoUinet. 

Dès  qu'il  fut  nanti  du  poison,  il  s'entendit  avec  le  cuisi- 
nier du  roi  pour  instruire  ce  dernier  du  projet  d'empoi- 
sonnement formé  contre  lui.  Le  roi,  indigné  de  l'attentat 
médité  contre  ses  jours,  récompensa  dignement  ses  fidèles 
serviteurs  et  ordonna  l'arrestation  de  Hardi.  Il  était  alors 
au  chftteau  d'Amboise  où  les  pourparlers  avaient  eu  lieu.  Il 
voulut  que  l'instruction  du  procès  fût  entourée  de  la  plus 
grande  publicité  et  en  saisit  le  parlement  de  Paris.  Hardi 
fut  conduit  d'Amboise,  à  la  suite  du  roi,  chargé  de  fers  et 
escorté  par  un  détachement  des  archers  du  dauphin.  Arrivé 
fc  Paris,  il  fut  reçu  par  le  iH*év6t  des  marchands  qui  l'atten- 
dait à  la  porte  Saint-Denis  accompagné  des  édievins  et  d'un 
grand  nombre  de  notables.  Les  sergents  et  archers  de  la 
ville  avaient  également  suivi  le  prévôt.  Hardi  fîit  placé  sur 
une  sorte  d'estrade  qu'on  avait  établie  dans  une  diarrette, 
afin  qu'il  pût  être  vu  aisément  de  tout  le  monde.  On  le 
mena,  par  la  rue  Saint-Denis,  jusqu'à  Thôtel  de  ville,  où  il 
fut  confié  à  la  garde  du  prévôt  des  marchands  et  des  éçbe- 
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vius.  Le  roi,  dans  cette  circonstance,  dérogea  aux  règles 
ordinaires,  qui  attribuaient  au  prévôt  de  Paris  le  droit  de 
veiller  à  la  garde  et  à  la  poursuite  du  prévenu,  ainsi  qu'à 
Fexécution  de  la  sentence.  Il  voulut  remettre  ces  divers 
soins  à  Tautorité  municipale,  afin  de  réserver  à  la  ville  seule 
rhonneur  de  venger  le  crime  projeté  contre  sa  personne. 

L'information  faite  paç  le  parlement  dura  deux  mois. 
Hardi,  convaincu  d'avoir  tenté  d'empoisonner  le  roi,  fut 
condamné  à  être  écartelé.  On  le  traîna,  sur  la  claie,  de  la 
Conciergerie  au  Palais  ;  de  là  il  fut  conduit  dans  un  tombe- 
reau sur  la  place  de  Grève,  où  il  subit  la  peine  de  son 
crime.  Le  bourreau  mit  au  bout  d'une  pique  la  tète  du 
condamné,  laquelle,  demeura  exposée  sur  la  place  pendant 
plusieurs  jours,  et  les  quatre  membres  furent  envoyés  à  un 
pareil  nombre  de  bonnes  villes  des  extrémités  du  royaume 
pour  être  aussi  exposés  avec  un  écriteau  annonçant  la  cause 
et  la  jiature  de  la  condamnation  du  coupable.  Le  tronc  fut 
brûlé  sur  le  lieu  même  du  supplice.  La  maison  où  Hardi 
avait  pris  naissance  fut  rasée,  sans  qu'on  pût  y  reconstruire 
aucun  nouvel  édifice  ;  on  planta  sur  l'emplacement  un  po- 
teau qui  portait  un  écriteau  indiquant  le  crime  du  con- 
damné et  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Le  supplice  de  ce  dernier  eut  lieu  en  présence  du  sire  de 
Gaucourt,  lieutenant  du  roi,  du  premier  président  du  par- 
lement, du  prévôt  de  Paris,  de  celui  des  marchands,  des 
échevins  et  de  plusieurs  autres  personnes  notables  ^ 

Quelque  temps  après  cet  attentat,  le  duc  de  Bourgogne 
s'étant  réconcilié  avec  le  roi,  celui-ci,  avant  de  signer  le 
traité,  exigea  du  duc  la  promesse  qu'il  livrerait  entre  ses 
mains  le  connétable  de  Saint-Pol.  Ce  seigneur  était  alors 
très  puissant  par  ses  domaines  et  par  ses  relations.  Loufs  XI 
et  le  duc  de  Bourgogne  le  redoutaient  également,  à  cause 
de  son  penchant  pour  l'intrigue  et  de  sa  déloyauté.  Ils  lui 
reprochaient  d'avoir  été  le  fauteur  des  discordes  qui  avaient 


'  Deli-oye,  Chroniques,  t.  IV,  p.  307-308. 
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éclaté  entre  eux.  Le  roi  surtout  désirait  ardemment  sa  perte, 
[)arce  qu'il  avait  appris  par  des  voies  sûres  que  son  dessein 
était  de  le  faire  tuer,  afin  de  profiter  de  la  minorité  du 
dauphin  pour  gouverner  le  royaume,  à  l'aide  d'un  conseil 
de  régence.  Le  connétable,  instruit  du  sort  qui  le  menaçait, 
s'efforça  de  le  conjurer  en  écrivant  au  roi  et  au  duc;  mais 
ayant  perdu  la  confiance  et  l'estime  de  ceux  dont  il  espérait 
toucher  le  cœur,  il  fut  remis  par  les  conunissaires  du  duc 
de  Bourgogne  à  ceux  du  roi  de  France  et  conduit  à  Paris. 
On  le  constitua  prisonnier  à  la  Bastille.  Le  capitaine  de  cette 
forteresse  le  reçut  en  présence  du  chancelier,  du  premier 
président,  des  présidents  et  de  plusieurs  conseillers  du 
parlement.  Il  subit  devant  ces  magistrats  un  premier  in- 
terrogatoire, dont  copie  fut  envoyée  au  roi,  qui  était  alors 
au.PIessis,  près  de  Tours.  L'instruction  fut  terminée  et 
l'arrêt  rendu  un  mois  après  l'entrée  du  connétable  à  la 
Bastille.  Mandé  devant  la  cour  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  arrêt,  il  s'y  rendit  à  cheval,  sous  bonne  escorte.  Haï  du 
peuple,  qui  connaissait  son  ambition,  sa  duplicité,  et  qui 
lui  reprochait  d'entretenir  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis de  l'État^  il  parcourut  non  sans  crainte  le  trajet  de  la 
Bastille  au  Palais. 

Ayant  été  amené  par  l'escalier  de  la  tour  criminelle  dans 
la  salle  du  parlement,  le  chancelier  lui  dit  :  «  Monseigneur 
«  de  Saint-Pol,  vous  avez  été  réputé  jusqu'ici  pour  le  plus 
«  sage  et  le  plus  ferme  chevalier  du  royaume,  maintenant 
«  vous  avez  besoin  de  plus  de  constance  que  vous  n'en  avez 
«  jamais  eu.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Monseigneur,  il  faut  que 
«  vous  ôtiez  le  collier  de  Tordre  du  roi  que  vous  portez.  » 
Le  connétable  l'ôta  en  effet,  et  après  en  avoir  brisé  le  mé- 
daillon ,  il  le  remit  au  chancelier.  Celui-ci  lui  ayant  de- 
mandé où  était  son  épée,  il  répondit  qu'on  la  lui  avait  prise 
lorsqu'il  avait  été  arrêté.  Le  chancelier  se  retira,  et  aussitôt 
après  vint  l'un  des  présidents  de  la  cour,  pour  faire  lecture 
au  prisonnier  de  l'arrêt  par  elle  rendu.  Cet  arrêt  portait 
qu'après  grande  et  mûre  délibération ,  le  connétable  avait 
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^tédéclaré  ooufmbledu  crime  de  lèBe-majesté,  et  que  comme 
tel  il  avait  été  condamné  à  être  décapité  dans  le  jour ,  de- 
vant rhôtel  de  ville.  Le  même  arrêt  ordonnait  la  conflgca* 
tion  de  ses  seigneuries  et  revenus  au  profit  du  roi. 

Le  connétable  parut  un  moment  étonné  de  cette  cou* 
damnation  ;  il  ne  croyait  pas  que  le  parlement  prcmonçàt 
contre  lui  la  peine  capitale  ;  toutefois  la  fermeté  qu'il  avait 
montrée  jusque-là  ne  se  démentit  point.  Il  dit  seulement  : 
c  Ahl  ah!  Dieu  soit  loué.  Voici  une  bien  dure  sentence,  te 
«  prie  Dieu  qull  me  donne  la  gr&ce  de  le  bien  ODnnaitre 
«  aujourd'hui.  »  Le  curé  de  Saint-André-des- Arts ,  assisté 
de  trois  religieux,  vint  le  préparer  à  la  mort.  H  se  confessa 
et  demanda  àconununier,  ce  qui  lui  fût  refusé  ;  mais  on 
célébra  devant  lui  une  messe  qu'il  mtendit  avec  un  profond 
recueillement  ;  on  lui  donna  ensuite  un  peu  de  pain  bénit 
dont  il  mangea. 

L'heure  &tale  étant  venue,  il  descendit  du  palais,  et  re» 
monta  à  cheval  pour  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  était 
accompagné  du  greffier  criminel  et  des  huissiers.  Arrivé  à 
l'hôtel  de  ville,  il  fut  mené  dans  le  lieu  où  se  tenait  ordinal^ 
rement  le  bureau;  là  il  dicta  son  testament  sous  le  bon 
plaisir  du  roi  ;  s'entretint  quelques  instants  avec  ses  confes- 
seurs, à  qui  il  remit  soixante-dix  écus  d'or,  pour  être  dis- 
tribués aux  pauvres.  0  tira  de  son  doigt  un  anneau  enrichi 
de  diamants,  et  pria  l'un  des  religieux  de  le  placer  au  doigt 
de  l'image  de  Notre-Dame  de  Paris.  Enfin,  il  dit  au  même  : 
c  Voici  une  pierre  que  je  porte  depuis  longtemps  à  mon 

<  cou,  et  que  j'ai  beaucoup  aimée,  parce  qu'elle  possède 

<  une  grande  vertu  :  elle  préserve  de  toute  contagion  et 
«  résiste  à  tout  poison.  Soyez  asses  bon  pour  la  remettre  à 
«  mon  petit-fils,  et  dites-lui  bien  de  la  conserver  prédeu- 
c  sèment  pour  l'amour  de  moi.»  Après  qu'il  eut  fait  ces  di- 
verses di^ositions ,  il  marcha  au  supplice  en  suivant  un 
passage  en  bois  qui  partait  d'une  fenêtre  de  l'hôtel  de  ville^ 
et  allait  aboutir  à  l'échafaud,  dressé  sur  la  place.  Parvenu 
au  bout  de  ce  dernier,  il  se  mit  à  genoux  devant  l'église 
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Notre-Dame,  fil  êa  prière  avec  ferveur,  et  prenant  de  temps 
en  temps  la  croix  qu'un  reli^eux  tenait  devant  lui,  U  la 
baisait  en  pleurant.  Sitôt  qu'il  eut  fini  sa  prière,  il  se  leva 
et  le  bourreau  lui  lia  les  mains  avec  une  corde ,  ce  qu'il 
souffrit  sans  marquer  la  moindre  émotion.  Il  se  tourna  en- 
suite Vers  le  diancelier,  le  sire  de  Concourt,  et  autres  offi- 
ciers du  roi,  présents  à  ce  triste  spectacle,  en  leur  criant  : 
«  Merci  pour  le  roi.  Priez  pour  moi  et  recommandez  mon 
c  âme  à  Dieu.  »  Il  invoqua  également  les  prières  du  peuple  ; 
puis,  s'étant  mis  à  genoux  sur  un  petit  carreau  de  laine, 
aux  armes  de  la  ville,  le  bourreau  lui  banda  les  yeux.  Pen* 
dant  les  courts  instants  que  dura  cette  opération,  il  baisa 
une  dernière  fois  la  croix  que  le  religieux  avait  approchée 
de  ses  lèvres  et  il  courba  la  tête.  Le  bourreau,  d'un  coup 
de  hadie,  l'abattit  en  un  clin  d'œil  ;  après  l'avoir  lavée  dans 
un  baquet  rempli  d'eau,  il  la  montra  au  peuple. 

L'exécution  étant  consommée,  le  chancelier  demanda 
aux  confesseurs  si  le  connétable  leur  avait  fait  quelque  ré- 
vélation importante.  Il  voulut  savoir  ensuite  ce  qu'il  leur 
avait  donné.  Il  leur  permit  de  disposer  de  l'or  et  de  la  bague 
suivant  les  da*nières  intentions  du  condamné;  mais  il 
exigea  que  la  pierre  fût  remise  au  roi.  Le  parlement  avait 
iustrutt  le  procès  avec  une  grande  solennité.  Le  roi  aui*ail 
voulu  le  déférer  à  une  commission  ;  mais ,  sur  les  observa- 
tions du  chancelier,  il  consentit  à  ce  que  la  justice  réglée  en 
fût  saisie  ^ 

Un  an  après,  Louis  XI  eiot  encore  à  sévir  contre  un  grand 
seigneur,  qui  avait  été  le  compagnon  de  son  enfance  :  c'était 
le  duc  de  Nemours,  p<^t-fils  du  fameux  oomte  d'Anna» 
gnaC)  massacré  à  la  Goûcia'gerie.  Son  p^e  avait  été  gouver- 
neur du  roi.  Quoique  le  duc  de  Nemours  eftt  été  comblé 
de  bienftdts  fmt  oa  dernier,  il  fit  partie  de  la  ligue  du  bien 

*  Detr^ye,  Ckmdque$,  t.  IV,  ip.  SI 7*112.  OMifaM»  Uimo^reê,  t.  If, 
|re  g^e^  p,  9S-100,  collection  de  MicluiicU  Prtwe*  de  Godeftiey,  à  la  iolle 
des  Mémoires  de  Comines,  publiés  |Mur  ce  SAvant,  1. 111,  p.  4S2  et  suiv.,  t.  Il, 
^  t47-«4S. 
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public.  Il  dut  son  salut ,  ainsi  que  les  autres  seigneurs , 
membres  de  cette  ligue,  au  traité  que  Lpiiis  XI  conclut  avec 
eux  ;  mais  les  confédérés,  craignant  que  le  roi  ne  vînt  à  les 
détruire  les  uns  après  les  autres,  avaient  conservé  entre 
eux  de  secrètes  intelligences.  Le  duc  de  Nemours  prît  part 
depuis  à  une  révolte  que  le  roi  lui  pardonna ,  parce  qu'il 
fit  volontairement  sa  soumission.  Il  paraissait  dès  lors  avoir 
renoncé  à  toute  espèce  de  cabale ,  et  vivait  paisiblement 
dans  ses  domaines,  chéri  de  ses  vassaux,  qui  se  louaient  de 
sa  justice  et  de  la  douceur  de  ses  mœurs. 

Cependant  Louis  XI,  irrité  contre  le  duc,  par  les  ra^ 
ports  qu'il  recevait  sur  son  compte,  sentit  renaître  dans  son 
cœur  la  haine  qu^il  avait  vouée  à  la  maison  d'Armagnac , 
et  il  le  fit  arrêter.  Le  duc  avait  eu  connaissance  de  plu- 
sieurs machinations  ourdies  par  les  seigneurs  mécontents, 
contre  le  roi ,  mais  il  n'y  avait  point  trempé.  Louis  XI  lui 
fit  un  crime  de  ne  pas  les  lui  avoir  révélées.  Il  fut  con- 
duit à  Paris,  et  enfermé  à  la  Bastille.  On  le  traita  d'abord 
avec  douceur;  mais  telle  n'était  pas  l'intention  du  roi,  qui 
ordonna  que  son  procès  fût  instruit  sans  retard.  Il  fut  en- 
chaîné et  mis  dans  une  cage  de  fer.  Le  roi  ne  voulut  point 
qu'il  fût  jugé  par  le  parlement,  mais  par  une  commission, 
dans  laquelle  ce  dernier  comptait  son  premier  président  et 
plusieurs  conseillers.  Le  duc  protesta  contre  l'incompétence 
de  ce  tribunal.  Il  réclama  la  juridiction  du  parlement,  suffi- 
samment garni  de  pairs. 

Quoique  le  roi  eût  ordonné  personnellement  les  mesures 
cruelles  de  rigueur  employées  contre  le  duc  de  Nemours  , 
le  chancelier  permit  qu'on  lui  ôtât  les  fers,  et  qu'on  le 
fit  sortir  de  son  horrible  prison,  lorsqu'il  aurait  à  ré- 
pondre à  quelque  interrogatoire.  On  le  conduisait  à  une 
tribune  de  la  chapelle,  pour  entendre  la  messe,  afin  de  lui 
procurer  quelques  instants  de  liberté  et  de  consolation. 
Mais  le  roi,  inquiet  de  ces  concessions ,  commandées  par 
l'humanité,  quand  elles  ne  l'auraient  pas  été  par  la  justice, 
voulut  qu'il  ne  sortît  plus  de  son  affreuse  cage,  si  ce  n'est 
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pour  subir  la  torture,  et  encore  fallait-il  qu'elle  lui  fût  don- 
née dans  sa  chambre.  L'ombrageuse  et  froide  cruauté  du 
tyran  se  peint  en  traits  hideux  dans  sa  correspondance  avec 
un  sire  de  Saint-Pierre ,  qui  était  un  des  principaux  chefs 
de  la  garde  de  l'infortuné  duc  de  Nemours. 

L'impitoyable  Louis  XI,  craignant  que  le  chancelier,  dont 
le  noble  caractère  faisait  disparate  avec  le  sien,  ne  s'asservit 
trop  aux  formes  lentes  de  la  justice,  le  manda  auprès  de  lui, 
ainsi  que  les  commissaires  qu'on  lui  avait  signalés  comme 
trop  circonspects  et  trop  scrupuleux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  déjuges.  Il  voulait  les  gagner  ou  les  intimi- 
der ;  mais  l'entrevue  qu'il  eut  avec  eux  produisit  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'il  en  attendait.  Le  chancelier, 
Pierre  d'Oriole,  loin  de  céder  à  des  exigences,  qui  auraient 
aggravé  la  condition  du  prisonnier,  amena  le  roi,  par  l'as- 
cendant de  sa  haute  raison,  à  rendre  au  parlement  la  con- 
naissance du  procès.  U  fut  moins  heureux ,  toutefois ,  que 
dans  celui  du  comte  de  Saint-Pol ,  dont  le  jugement  fut  atr 
tribué,  dès  l'origine,  par  le  roi ,  malgré  sa  répugnance,  à 
ce  même  parlement,  grâce  à  la  courageuse  franchise  et  à  la 
fermeté  du  vertueux  magistrat.  Ce  retour  du  roi  aux  véri- 
tables règles  de  la  justice  fit  d'autant  plus  d'honneur  au 
chancelier,  que  les  commissaires  les  plus  considérables 
avaient  reçu,  pour  prix  de  leur  criminelle  complaisance,  les 
terres  et  les  domaines  de  l'accusé,  lesquels  avaient  été  con- 
fisqués avant  même  que  sa  culpabilité  eût  été  reconnue. 

Le  parlement  reprit  donc  la  procédure  au  point  où  elle 
en  était,  mais  sans  le  concours  des  pairs.  Il  se  transporta 
en  corps  à  la  Bastille,  afin  de  procéder  à  de  nouveaux  inter- 
rogatoires, et  de  recevoir  les  déclarations  que  le  duc  de 
Nemours  aurait  l'intention  de  faire  pour  modifier  ses  pre- 
miers dires.  Du  reste,  le  prisonnier  fut  traité  par  ses  nou- 
veaux juges  avec  toutes  sortes  d'égards.  Il  demanda  son 
renvoi  devant  la  juridiction  ecclésiastique,  comme  ayant 
été  destiné  dans  sa  jeunesse  aux  ordres  sacrés,  et  comme 
ayant  reçu  la  tonsure  ;  mais  après  vérification  des  faits,  le 
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parlement  paftfta  otitre,  attendu  qu'il  s'agissait  dU  crlllie  âë 
lèse-majesté.  Le  duc  déclara,  au  surplus,  qu'il  aVait  propoi^ 
ce  moyen,  bien  moins  pour  se  ménflger  d^autres  jtt^es,  qw 
par  devoir  de  cduscience  en  sa  qualité  d'ancien  clerc. 

Le  parlement  était  près  de  délibérer  sUr  le  ftôTt  dé  Tae- 
cttsé,  lorsqu'il  reçût  ordre  du  roi  de  se  rendre  à  Noyon 
pour  y  terminer  le  procès  hors  de  la  présence  du  duc;  et 
comme  si  cette  atteinte  portée  à  l'indépendance  de  la  Jttlp 
tice  n'étsdt  pas  assez  grare,  le  roi  exigea  que  les  andenê 
commissaires  Tinssent  prendre  séance  dans  le  sein  du  par- 
lement, et  il  en  ajouta  même  d'autres  entièrement  étran- 
gers à  rinstruction  de  l'affaire.  Le  sirô  de  Beaujeu,  sdtl 
gendre^  fut  chargé  par  lui  de  présider  le  parlement  aiufti 
transformé. 

Ce  seigneur,  au  moment  de  la  délibération,  refusa  dV 
piner,  et  se  borna  à  recueillir  les  Toix.  Plusieurs  juges  se 
récusèrent  ou  s'abstinrent  de  Voter,  par  des  scrupules  de 
conscience  qui  furent  appréciés  et  respectés  par  l'assem-^ 
blée,  quoiqu'elle  ne  pût  douter  que  le  roi  en  éprouverait  un 
Ytf  déplaisir.  Le  duc  de  Nemours  fut  déclaré  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté  et  condamné  à  être  décapité.  L'arrêt 
ordonna  en  outre  la  conflscatiot)  de  ses  biens.  Le  duc,  atailt 
qu'on  eût  statué  sur  son  sort,  fit^  dans  une  lettre  au  roi, 
une  sorte  de  confession  sur  les  différents  chefs  d'accusation 
qui  formaient  la  matière  du  procès,  et  invoqua  la  clémence 
du  monarque.  U  ne  reçut  aucune  réponse. 

Le  premier  président  du  parlement,  Jean  Lé  Boulanger, 
accompagné  du  greffier  criminel  et  de  plusieurs  commis^ 
saires,  se  rendit  à  Paris,  et  tint  à  la  Bastille  pour  signifier 
au  duc  de  Nemours  la  sentence  portée  contre  lui.  Ce  der- 
nier répondit  à  cette  communication  par  quelques  pét- 
roles empreintes  d'une  touchante  résignation.  A  peine 
eut-il  le  temps  de  se  préparer  à  la  mort.  Il  se  confessa 
dans  une  chambre  qu'on  avait  tendue  de  noir,  et  où 
l'on  brûla  du  genièvre  comme  on  l'eût  fait  dans  la  chambre 
d'un  hiort  ;  il  fut  ensuite  conduit  aux  halles  sur  un  grand 
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cheval  drapé  de  noir,  et  exécuté  sur  un  échafaud  donstruit 
tout  exprès  et  recouvert  aussi  de  draperies  noires.  Sa  mort 
inspira  du  peuple  autant  de  douleur  que  de  pitié.  La  tradi-^ 
tion,  altérée  par  l'intérêt  populaire  qui  s'était  attaché  à  la 
fin  tragique  et  non  méritée  du  duc  de  Nemours,  a  mêlé  à 
ce  triste  événement  un  épisode  d'après  lequel  les  enfants 
de  la  victime,  vêtus  de  blanô,  auraient  été  placés  sous  Té* 
chafaud  pour  recevoir  le  sang  de  celle-ci  sur  leur  tête; 
mais  cette  circonstance  peut  être  considérée  comme  une 
fiction,  car  on  n'en  trouve  de  trace  dans  aucun  des  récits 
laissés  par  les  auteurs  contemporains  sur  le  supplice  du 
duc  de  Nemourd  ^ 

Ce  supplice,  qui  aurait  dû  étouffer  dans  le  cœur  du  roi 
les  derniers  restes  de  son  ressentiment  contre  le  duc  de 
Nemours,  ne  l'empêcha  pas  de  suspendre  de  leur  office 
trois  conseillers  qui  avaient  opiné,  à  Fégard  de  ce  dernier, 
pour  une  autre  peine  que  la  peine  capitale.  Le  parlement, 
atteint  dans  sa  prérogative  la  plus  essentielle,  c'est-à-dire 
dani  sou  libre  arbitre,  se  bÀta  dç  protester  contre  cet  excès 
de  pouvoir  ;  mais  Louis  XI,  ne  consultant  que  l'intérêt  de 
son  autorité»  ou  plutôt  de  sa  tyrannie,  répondit  avec  dureté 
aux  représentations  du  parlement ,  et  le  menaça  de  nou- 
velles éliminations.  Il  rendit ,  à  l'occasion  du  procès  qui 
l'avait  tant  préoccupé,  une  ordonnance  qui  punissait  la  non 
révélation  du  crime  de  conspiration  de  la  même  peine  que 
le  crime  lui-même.  Cette  ordonnance,  qui  décelait  le  na-^ 
turel  pervers  et  despotique  de  son  auteur,  ne  fut  pas  re*- 
connue  par  le  parlement. 

Le  gouvernement  du  roi  devenait  de  plus  en  plus  op^ 
pressif.  Le  produit  des  impôts,  dont  on  aggravait  sans  cessé 
le  fardeau,  était  dévoré  par  des  guerres  suscitées  par  le  mo- 
narquci  ou  qu'il  s'attirait  par  sa  mauvaise  Coi.  I^s  Parisiens 
se  plaignaient  hautement  des  charges  dont  ils  étaient  acca* 
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blés  et  des  enlraves  que  le  roi  apportait  à  la  libre  distribu- 
tion de  la  justice.  Ils  frondaient  son  administration  sous 
plusieurs  autres  rapports,  et  la  hardiesse  de  ces  critiques 
déplaisait  à  Louis  XI ,  qui ,  pour  s'y  soustraire,  évitait  de 
résider  et  même  de  séjourner  momentauément  dans  la  ca- 
pitale, préférant,  à  l'agitation  de  celle-ci,  la  vie  retirée  et 
impénétrable  de  son  château  du  Plessis. 

Au  milieu  de  ces  sourdes  dissensions,  un  cordelier, 
nommé  frère  Antoine  Fradin,  nouvellement  arrivé  à  Paris, 
vint  ajouter  aux  inquiétudes  et  au  mécontentement  du  roi 
par  des  prédications  ardentes  qui,  sans  exciter  les  esprits  à 
la  révolte,  embrassaient  dans  leur  censure  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  particulièrement  les  grands,  sans  en  ex- 
cepter ceux  qui  entouraient  le  roi.  En  l'absence  de  toute 
institution  protectrice  des  intérêts  populaires,  la  liberté  de 
ces  prédications  ne  pouvait  que  plaire  aux  masses,  alors 
surtout  que  l'orateur  ne  faisait  aucune  acception  de  classes 
ni  de  rang.  Frère  Fradin,  comme  tous  les  religieux  pas- 
sionnés pour  la  vérité  et  inaccessibles  à  la  crainte,  faisait 
accourir  dans  l'église  de  son  ordre  les  diverses  classes  de  la 
population.  Il  avait  le  don  de  captiver  et  d'émouvoir  pro- 
fondément ses  auditeurs  :  sa  parole  persuasive  avait  pro- 
duit plus  d'une  conversion  ;  les  femmes  surtout  se  pres- 
saient autour  de  la  chaire  de  vérité  pour  l'entendre. 

Ce  qui  fortifiait  principalement  son  crédit  sur  les  esprits, 
c'était  la  véracité  avec  laquelle  il  attaquait  les  abus  publics, 
les  vices  des  grands,  la  corruption  de  la  magistrature  et 
les  mauvais  conseils  qui  assiégeaient  le  gouvernement  du 
roi.  Louis  XI,  instruit  de  la  franchise  avec  la(|uelle  frère 
Fradin  jugeait  sa  conduite  et  les  mœurs  de  la  noblesse,  lui 
fit  donner  l'ordre,  par  Olivier  Ledain,  de  cesser  ses  prédi- 
cations ;  mais  la  foule  le  suppUait  de  ne  tenir  aucun  compte 
d'un  pareil  ordre  et  de  continuer  à  édifier  les  fidèles  par 
ses  pieuses  exhortations.  Craignant  même  que  l'autorité  ne 
se  portât  à  son  égard  à  quelque  violence,  elle  faisait  pour 
ainsi  dire  le  guet  nuit  et  jour  autour  de  l'église  des  Corde- 
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liers  pour  venir  au  besoin  à  son  aide.  Les  femmes  n'é- 
taient pas  moins  déterminées  à  protéger  la  sûreté  du  pauvre 
cordelier;  elles  se  rendaient  aux  abords  du  couvent,  où  il 
demeurait,  avec  des  couteaux  et  des  pierres  qu'elles  ca- 
chaient sous  leurs  robes,  et  y  passaient  quelquefois  la  nuit 
pour  veiller  à  sa  sûreté. 

Les  rassemblements  devenaient  si  nombreux  que  Ton 
jugea  nécessaire  de  publier  dans  les  carrefours  de  Paris  une 
ordonnance  de  police  qui  interdisait,  sous  peine  de  confis- 
cation de  coq)s  et  de  biens,  toute  assemblée  dans  Téglisè 
des  Cordeliers  ou  ailleurs,  et  qui  enjoignait  aux  chefs  de 
famiUe  d'empêcher  que  leurs  femmes  ne  se  rendissent  à  de 
telles  assemblées.  On  glosa  beaucoup  sur  cette  publication, 
et  parmi  le  peuple  on  disait  que  le  roi  ne  savait  probable- 
ment rien  des  faits  qui  avaient  provoqué  ces  mesures; 
qu'en  tout  cas  une  pareiUe  ordonnance  était  plus  contraire 
que  favorable  au  bien  public.  Quelques  jours  après,  Jean 
Le  Boulanger,  premier  président  du  parlement,  accompagné 
de  Denis  Hesselin,  maître  d'hôtel  du  roi,  se  présenta  au 
couvent  des  Cordeliers,  et  déclara  au  moine  Fradin  qu'il 
était  banni  pour  toujours  du  royaume;  il  lui  ordonna  en 
même  temps  de  quitter  Paris,  au  plus  tard,  dès  le  lende- 
main ;  ce  qu'il  fit.  Au  moment  de  son  départ,  le  peuple  lui 
témoigna  toute  sa  sympathie.  Dans  sa  colère,  il  attaquait  le 
gouvernement  avec  une  rude  franchise,  et  une  foule  con- 
sidérable escorta  l'exilé  hors  de  Paris,  à  une  grande  dis- 
tance ^ 

Louis  XI  sentait  décliner  sa  santé.  Son  caractère  absolu 
et  défiant  devenait  de  plus  en  plus  irritable.  Il  avait  pris  en 
haine  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  et  ces  sages  len- 
teurs, qui  sont  le  signe  d'une  justice  exacte  et  bien  réglée, 
lui  paraissaient  avoir  pour  effet  de  désarmer  son  autorité  et 
d'encourager  la  révolte.  Cependant,  le  parlement  opposait 
à  Faigreur  et  à  la  fierté  du  roi  une  fermeté  pleine  de 

^  Detroye,  Chroniques,  t.  IV,  p.  33^S37. 
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respect  et  de  calme.  Il  prit  à  tàdie  d'introduire  la  morale 
et  la  stricte  observation  des  lois  dans  la  politique.  Le  pro- 
cureur général  de  Saint-Romain,  qui,  dans  les  démêlés  de 
rÉgUse  de  France  et  de  la  cour  de  Rome,  avait  fait  preuve 
de  tant  de  lumières,  de  probité  et  d'énergie,  fut  un  des 
magistrats  qui  luttèrent  avec  le  plus  de  courage  pour  sous- 
traire la  justice  aux  influences  corruptrices  ou  menaçantes 
de  la  royauté.  Il  succomba  dans  cette  noble  lutte,  et  il  eut 
le  bonheur  d'emporter  dans  sa  retraite  les  regrets  et  Te&r 
lime  du  parlement  tout  entier. 

En  {443,  les  intempéries  des  saisons  ayant  occasionné 
une  disette  alarmante,  le  roi  rendit  un  édit  ^ui  prohibait 
TaLportation  du  blé  et  du  vin ,  et  qui  ordonnait  que  dans 
les  localités  où  les  commissaires  du  gouyernement  se  pré- 
senteraient pour  acheter  du  blé,  ils  devraient  obtenir  la 
préférence  sur  tous  autres,  et  ne  payer  la  denrée  qu'à  un 
prix  raisonnable.  Cet  édit,  qui  n'avait  pas  été  soumis  à 
^enregistrement  du  parlement,  et  qui  d'ailleurs  était  ap- 
puyé en  paitie  sur  des  doctrines  réprouvées  par  une  saine 
administration,  eut  natureilement  pour  résultat  de  rendre 
le  bié  plus  rare  sur  le  marché,  et  d'exciter  les  fermiers  à  le 
cacher  afin  de  le  soustraire  aux  recherches  des  agents  de 
l'autorité. 

La  capitale  étant  menacée  de  la  famine,  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  se  rendirent  auprès  du  roi  pour 
lui  faire  des  remontrances  contre  l'édit  sur  le  blé.  Le  par- 
lement délibéra,  de  son  côté,  que  cet  édit,  n'ayant  été  ni 
vériûé  ni  enregistré  avant  sa  publication,  ne  pouvait  avoir 
aucune  force,  et  il  ordonna  de  faire  crier  dans  Paris  que, 
malgré  les  dispositions  de  l'édit ,  l'approvisionnement  et 
le  commerce  seraient  soumis  aux  mêmes  règles  que  par  le 
passé.  Il  décida,  en  outre,  qu'une  députation  prise  dans 
son  sein  porterait  au  roi  ses  remontrances,  qui  furent  ré- 
digées sur-Ie-diamp.  Jean  Lavacquerie,  alors  premier  pré- 
sident du  parlement,  suivi  des  présidents  et  de  plusieurs 
conseillers,  tous  revêtus  de  kurs  robes  fougçs^  a^âat  été 
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admis  chez  le  roi,  lui  fit  une  peinture  si  yive  et  «i  éner- 
gique des  maux  causés  par  son  édit,  que  Louis  XI  parut 
voir  dans  cette  démarche  une  sorte  d'acte  séditieux;  il 
rappela  aux  députés  les  entrayes  que  le  parlement  ne  ces- 
sait d'apporter  à  ^accomplissenle^t  de  ses  volontés  par  des 
remontrances  abusives  ;  et  comino  il  s'emportait  en  m^ 
naces,  Lavacquerie  lui  répondit  avec  gravité  :  c  Sir^,  nous 
(  remettons  nos  charges  entre  vos  mains,  et  nous  souffrît 
«  rons  tout  ce  qu'il  vous  plaira  plutôt  que  d'offenser  nos 
<  consciences  en  vérifiant  des  édits  que  mw  croyons  con- 
te traires  au  bien  du  royaume.  » 

Le  roi,  étoqné  de  tant  de  désintéressement  et  de  fermeté, 
et  craignant  d'ailleurs  de  s'aliéner  tout  h  fait  une  ville  aussi 
importante  que  Paris  en  maintenant  son  édit  sur  les  grains, 
changea  tout  h  coup  de  langage;  il  adressa  au  premier  pré« 
sident  et  qux  députés  des  paroles  pleines  d'estime  et  de 
bienveillance,  ordonna  la  libre  circulation  des  grains,  et 
abolit  le  privilège  exorbitant  qu'il  avait  accordé  à  ses  com- 
missaires. La  conduite  courageuse  tenue  par  Lavacquerie 
dans  cette  circonstance  lui  concilia  tous  les  suffrages ,  et 
attacha  à  son  nom  une  vénération  que  la  postérité  a  con- 
sacrée en  le  plaçant  parmi  les  magistrats  dignes  de  servir 
de  modèles  à  ceux  qui  se  vouent  aux  nobles  fonctions  de 
ministres  de  la  justice  K 

Le  chancelier  d'Oriole  fut  moins  heureux  que  Lavao 
querie;  ses  fonctions  étaient  plus  épineuses  que  celles 
de  ce  dernier,  et  l'avaient  mis  souvent  en  discord  avec 
Louis  %l.  Ld  cause  la  plu^  fréquente  de  leurs  dissentiments 
était  ]^  pei)j9ban|  du  roi  pour  I4  justice  par  conunissîons, 
et  h  répugnance  que  le  /chancelier  avait  toujours  mani- 
festée pour  ce  fentôme  de  tribunal  dont  le  nom  détesté  im- 
pliquait dans  tous  les  esprits  l'asservissement  des  juges  à 
la  vdonté  4u  iPiQP^que.  L^  jtyrwnie  de  Louis  XI,  ne  con- 
naissait plus  de  bornes ,  supppr^t  avec  impatience  les 
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eourageuses  représentations  de  son  chancelier.  Gomme  il 
n'osait  pas  frapper  de  destitution  un  magistrat  aussi  con- 
sidérable et  aussi  estimé,  il  prétexta  son  grand  âge  pour 
le  mettre  à  la  retraite,  et  donna  son  office  à  un  autre. 

L'opposition  du  parlement,  comme  corps  politique,  ne 
date,  à  vrai  dire,  que  du  règne  de  Louis  XI.  Le  droit  de  re- 
montrance, dont  il  a  commencé  à  user  sous  le  règne  for- 
midable de  ce  monarque,  prouve  que  le  pouvoir  absolu  est 
impossible  sans  contre-poids,  et  qu'il  doit  se  soumettre  à 
des  tempéraments  raisonnables,  dans  Tintérèt  même  de  sa 
propre  force. 

L'intervention  du  parlement  dans  \çs  matières  d'État 
fit  décliner  peu  à  peu  le  crédit  de  l'université,  qui  était 
alors  en  possession  d'adresser  des  remontrances  aux  rois. 
On  doit  applaudir  à  cette  intervention,  parce  qu'elle  était 
justifiée  par  des  connaissances  positives  que  l'université 
n'avait  pas  et  ne  pouvait  acquérir,  et  que  d'ailleurs  le  par- 
lement occupait  dès  lors,  dans  l'État  et  dans  les  esprits, 
un  rang  plus  élevé  que  l'université,  rang  que  le  temps  a 
entouré  d'un  éclat  que  ce  corps  illustre  a  constamment  sou- 
tenu avec  honneur  tant  que  sa  vôix  a  pu  parvenir  aux 
oreilles  du  souverain. 

Sous  François  P%  l'ambition  des  grands  fut  contenue 
par  le  caractère  énergique  de  ce  prince.  La  réformation 
religieuse  qui  agitait  alors  les  esprits  brava  tous  les  obsta- 
cles et  le  bûcher  lui-même  pour  propager  ses  doctrines. 
L'orthodoxie ,  voyant  que  la  controverse  était  insuffisante 
pour  dompter  les  sectaires,  recourut  à  la  violence.  Elle 
comptait  étouffer  le  schisme  par  la  force,  et  elle  ne  fit  que 
le  réchauffer.  Les  dissidents  se  raidirent  contre  l'oppres- 
sion et  la  haine  de  celle-ci  les  jeta  dans  les  voies  de  la 
sédition. 

En  effet,  au  fort  des  persécutions  dont  ils  étaient  l'objet, 
quelques-uns  d'entre  eux  commirent  à  Paris,  au  coin  de  la 
rue  des  Rosiers  et  de  la  rue  des  Juifs,  un  acte  de  profana- 
tion qui  émut  la  population  tout  entière.  Us  abattirent  la 
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tête  d'une  image  de  la  Vierge,  placée  dans  le  mur  d'une 
maison  de  la  rue  des  Rosiers,  percèrent  de  plusieurs  coups 
de  poignard  la  robe  dont  cette  figure  était  revêtue,  et  jetè- 
rent dans  la  boue  son  couvre-chef,  qu'ils  foulèrent  aux 
pieds.  François  I"  fit  rechercher  les  auteurs  de  cet  attentat, 
en  promettant  une  forte  récompense  à  ceux  qui  les  dénon- 
ceraient à  Tautorité.  Mais  ces  recherches  furent  vaines,  et 
l'on  fit  une  procession  générale  pour  expier  la  profana- 
tion. 

Le  roi  ayant  commandé  une  statue  d'argent  de  la  hau- 
teur de  celle  qui  avait  été  mutilée,  l'évêque  de  Lisieux,  son 
grand-aumônier,  la  porta  durant  tout  le  trajet  de  la  pro- 
cession. Le  roi  y  assista,  ainsi  que  les  princes  du  sang,  les 
grands-officiers  de  la  couronne,  les  ambassadeurs  et  les 
principales  autorités.  Cet  imposant  cortège  se  dirigea  len- 
tement vers  la  rue  des  Rosiers.  Le  roi  plaça  la  nouvelle  sta- 
tue dans  une  niche,  qu'on  avait  construite,  sur  un  pilier  qui 
devait  lui  servir  de  piédestal.  Il  montra,  dans  cette  cir- 
constance, les  signes  d'une  piété  respectueuse,  et,  en  des- 
cendant les  degrés  de  l'escalier  qu'on  avait  pratiqué  devant 
le  pilier,  des  larmes  roulaient  dans  ses  yeux. 

Par  une  singulière  fatalité,  cette  statue,  dont  la  valeur 
devait,  du  reste,  exciter  la  convoitise  des  malfaiteurs,  fut 
volée  au  bout  de  plusieurs  années,  malgré  la  grille  en  fer 
qui  en  fermait  la  niche.  Ou  la  remplaça  par  une  autre, 
sculptée  en  bois,  laquelle  fut  brisée  par  les  protestants; 
enfin,  l'évêque  de  Paris  y  substitua  une  statue  en  marbre 
que  l'on  porta  de  nouveau  avec  un  grand  appareil  K 

Un  actcLséditieux  d'une  autre  nature  vint  bientôt  alarmer 
la  sollicitude  de  l'autorité  publique. 

Des  placards  contre  l'eucharistie  et  le  clergé  ayant  été  af- 
fichés dans  tous  les  carrefours  de  Paris  malgré  l'opposition 
des  protestants  les  plus  sages,  l'autorité  dut  informer  con- 
tre un  acte  propre  à  semer  la  division  dans  les  esprits.  Les 

*  Ft'libien,  Histoire  de  Paris,  t.  H,  p.  981  et  suir. 
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auteurs  de  ces  placards  poussèrent  Tinsolence  au  point  d'e^ 
faire  afficher  un  sur  la  porte  de  la  chambre  du  roi,  qu^ 
alors  était  à  Blois.  Cette  bravade,  ou  plutôt  cet  outrage, 
ajrant  été  vivement  ressenti  par  le  monarque,  celui-ci  ne 
voulut  plus  voir  dans  les  protestants  de  simples  sectaires, 
mais  des  factiem:,  et  leur  voua  dès  lors  une  haine  impla- 
cable. Les  auteurs  et  complices  des  placards  furent  cou- 
damnés  à  dtre  brûlés^  Afin  de  frapper  fortement  les  ima^ 
ginations^  on  résolut  d'exécuter  les  condamnés,  non, 
suivant  la  coutume,  sur  le  lieu  qui  servait  de  théâtre  au 
supplice  des  hérétiques,  mais  sur  diverses  pLaces  de  la  ville. 
Le  jour  même  où  ils  furent  livrés  aux  flammes,  on  fit,  dans 
le  même  but,  une  procession  plus  solennelle  encore  que 
celle  qui  avait  eu  pour  cause  l'outrage  fait  à  la  statue  de  la 
yievf^e,  I/e  roi  y  assista,  ainsi  que  )es  princes  et  toute  la 


cour  V 


Dans  le  nombre  des  faits  qui  peuvent  servir  à  caractéri- 
ser les  déplorables  intrigues  de  la  cour  de  François  F,  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  décisif  que  le  procès  de  Semblançai,  sur- 
intendant de  ses  finances.  Cet  administrateur,  habile  au- 
tant qu'il  était  intègre,  possédait  toute  la  confiance  du  roi, 
qui  rappelait  son  père,  et,  dans  plus  d'une  circonstance,  la 
duchesse  d'Angoidéme,  investie  des  fonctions  de  régente, 
en  l'absenciç  de  son  fils,  avait  proclamé  sa  haute  capacité, 
sa  droiture  et  son  dévouement  au  roi  et  à  l'État.. Lors  delà 
guerre  entreprifiQ  en  ^521  par  François  P'  pour  défendre 
le  Milanais  contre  Içs  troupes  réunies  du  pape  et  de  l'em- 
pereur, J^autrec,  chargé  du  commandement  de  l'armée 
française,  h  cause  de  la  faveur  dont  la  comtesse  de  Châ- 
teaubriant,  sa  sœur,  jouissait  auprès  du  roi^  ne  voulut  re- 
joindre l'arméç  qu'iE^ès  avoir  reçu  de  ce  dernier  l'assu- 
rance qu'à  son  arrivée  à  Milan  il  recevrait  quatre  cent 
mille  écus  pour  la  solde  des  Suisses  qui  devaient  faire  la 


'  Théoilora  de  Bèi»,  HUtoirê  de*  Éylise*  réformée,  t.  I,  p.  15-21.  Félibien, 
X.  Il,  p.  997. 
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campagne  sous  ses  ordres.  Il  était  d'autant  plus  inquiet  de 
l'envoi  de  ces  fonds,  qu'il  savait  que  la  duchesse  d'Angou- 
léme  aurait  désiré  voir  le  commandement  de  l'armée  dans 
les  mains  d*un  autre  général,  et  que  le  dépit  que  lui  cau*^ 
sait  le  crédit  de  sa  sœur  devait  naturdlement  la  porter  à 
traverser  ses  desseins. 

Arrivé  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  Lautrec  écrivit  au  roi 
pour  lui  rappeler  sa  promessa,  et  celui*ci  lui  fit  répondre 
que  les  fonds  qu'il  avait  demandés  allaient  lui  être  envoyés. 
Le  surintendant  des  finances  se  disposait,  en  effet,  à  exé-* 
cuter  les  ordres  du  roi,  lorsque  la  duchesse  d'Angoulème 
exigea  que  les  quatre  cent  mille  écus  lui  fussent  remis,  en 
disant  au  surintendant  qu'elle  prenait  sur  eUe  la  responsa- 
bilité de  Fév^nement.  Semblançai  paraissait,  d'ailleurs, 
garanti  par  le  reçu  de  la  duchesse  qu'il  avait  en  mains. 

Le  mauvais  succès  des  armes  de  la  France  dans  l'expé- 
dition du  Milanais  ayant  fait  éprouver  à  Lautrec  le  besoin 
de  se  justifier,  il  obtint  du  roi  une  audience  dans  laquelle 
il  annonça  que  la  principale  cause  de  ses  revers  devait  être 
attribuée  au  manque  d'argent  pour  la  solde  de  l'armée.  Le 
roi^  se  croyant  trahi,  appela  Semblançai  et  lui  demanda 
compte  des  fonds  qu'il  l'avait  chargé  d'envoyer  au  général 
e^  (Aid  de  l'armée  d'Italie.  Le  surintendant  répondit  en 
tremUant  que  le  jour  même  où  il  se  disposait  à  exécuter  ses 
ordres,  la  duchesse  d'Àngouiême  l'avait  vivement  pressé  de 
lui  remettre  la  somme  qu'il  avait  réservée  pour  cette  desti- 
nation, et  qu'il  n'avait  pas  osé  retuser  la  mère  de  son  roi; 
que  le  reçu  de  celle^i  iétait  la  meilleure  preuve  de  ce  qu'il 
avançait. 

Le  roi,  qui  n'avait  cessé  jusque-là  de  montrer  pour  sa 
mère  h  plus  profond  respect,  ne  put  maîtriser  sa  colère  en 
lui  demandant  4es  ^^Ucations  mr  les  faits  a^wés  par  Iq 
surintendant.  La  ducbesse,  s'emportant  à  son  tour,  nia 
formellement  ces  faits,  traita  Semblançai  d'insol^t  et  de 
calomniateur,  et  exigea  qu'il  parût  devant  elle.  Le  surin- 
imdmt  répéta  en  sa  pr^oç^  cç  qu'U  avait  4it  w  ro^.  Aprè« 
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bien  des  paroles  hautaines  et  menaçantes,  après  plusieurs 
démentis,  la  duchesse  d'AngouIême  finit  par  avouer  qu'elle 
avait  reçu,  en  effet,  de  Semblançai  quatre  cent  mille  écus, 
mais  que  cette  somme  était  le  fruit  de  ses  épargnes,  et  que 
le  surintendant  à  qui  elle  l'avait  confiée  n'avait  fait  que  son 
devoir  en  la  lui  restituant. 

Le  roi  ne  fut  pas  dupe  des  artifices  de  sa  mère  ;  il  recon- 
nut aisément  que  les  fonds  qu'il  avait  destinés  à  l'armée 
d'Italie  avaient  été  détournés  par  elle.  Il  continua  donc  sa 
confiance  au  surintendant  et  ne  donna  aucune  suite  à  un 
acte  qui  eût  dû  coûter  la  vie  à  Semblançai  s'il  l'avait  réelle- 
ment commis,  mais  qui  ne  causa  à  la  mère  du  roi  d'autre 
déplaisir  que  celui  de  n'avoir  pu  sacrifier  le  ministre  hon- 
nête dont  elle  avait  trompé  la  bonne  foi.  Humiliée,  toute- 
fois, du  rôle  qu'elle  avait  joué  dans  ce  déplorable  strata- 
gème ,  la  duchesse  d'Ângoulême  jura ,  de  ce  moment ,  la 
perte  de  celui  qui  l'avait  déshonorée  en  la  convainquant 
d'un  vol,  d'autant  plus  criminel  qu'il  avait  contribué  à  la 
défaite  de  l'armée  française  dans  le  Milanais. 

Trois  ans  après,  Bonnivet  ayant  été  aussi  battu  en  voulant 
conserver  celte  possession  à  la  France ,  le  roi  annonça  le 
dessein  de  porter  de  nouveau  la  guerre  en  ItaUe.  Comme 
l'argent  manquait,  on  proposa  au  surintendant  d'en  avan- 
cer ;  mais  il  refusa  en  alléguant  qu'il  lui  était  dû  déjà  trois 
cent  mille  francs  par  le  trésor.  Ce  refus  entraîna  sa  dis- 
grâce ;  il  rendit  ses  comptes  et  il  prouva  qu'en  effet  l'État 
était  son  débiteur.  Il  fallait  que  sa  créance  fût  bien  étabUe, 
puisqu'elle  fut  reconnue  légitime  par  le  gouvernement, 
malgré  la  défaveur  attachée  alors  à  son  nom  et  malgré  la 
haine  que  lui  portait  la  duchesse  d'Angoulême. 

Celle-ci  se  trouvait  en  ce  moment  à  la  tête  des  affaires, 
comme  régente.  Elle  profita  de  l'absence  de  son  fils  pour 
attaquer  Semblançai  au  civil  en  restitution  de  son  prétendu 
dépôt.  Mais  l'issue  de  ce  procès  inquiétait  peu  l'ancien 
surintendant,  qui  vivait  retiré  dans  une  de  ses  terres.  En 
effet,  ce  procès  fut  jugé  contre  celle  qui  l'avait  intenté. 
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Cependant,  de  son  côté,  Semblançai  sollicitait  vivement  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dû.  Les  finances  du  roi  étant 
délabrées,  on  taxa  d'ingratitude  Tinsistance  avec  laquelle 
Semblançai  reproduisait  ses  demandes.  La  duchesse  avait 
fait  connedtre  à  son  fils  les  embarras  où  le  trésor  serait  ré- 
duit si  Ton  y  avait  égard,  et  elle  en  avait  pris  occasion  pour 
irriter  le  roi  contre  Thomme  qu'elle  était  impatiente  d'im- 
moler à  sa  vengeance.  Semblançai  était  possesseur  d'une 
grande  fortune  ;  mais  on  en  exagérait  l'importance,  afin 
de  la  rendre  suspecte  ou  de  présenter  sous  des  couleurs 
odieuses  ce  qu'il  y  avait  seulement  d'inopportun  dans  la 
vivacité  de  ses  instances.  On  transforma  en  malversations 
les  émoluments  qu'il  avait  retirés  de  sa  place,  et  pour  libé- 
rer l'État  envers  lui,  on  trouva  tout  simple  de  l'accuser  de 
péculat.  Il  fut  enfermé  à  la  Bastille  et  jugé  par  une  commis- 
sion qui,  sans  parler  du  détournement  des  fonds  destinés 
à  l'armée  d'Italie,  le  condamna  pour  concussions  à  être 
pendu.  Ses  biens  furent  confisqués,  et  la  commission  or- 
donna, sur  le  produit-de  la  confiscation,  le  prélèvement  de 
trois  cent  mille  francs,  à  titre  d'amende,  au  profit  du  roi. 
Cette  somme  formait  précisément  le  montant  de  la  créance 
due-  par  l'État  au  surintendant.  Semblançai  fut,  comme 
Montaigu  et  Jacques  Cœur,  ses  devanciers,  victime  de 
l'envie  et  des  coupables  intrigues  de  ses  ennemis  encoura- 
gés par  la  haine  et  le  crédit  de  la  duchesse  d'Ângoulême. 
Le  peuple  était  persuadé  de  son  innocence  et  il  déplora 
sincèrement  sa  mort  ^ . 

Henri  II  renchérit  sur  les  exécutions  sanglantes  auto- 
risées par  son  père  [contre  les  réformés  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  étrange,  c'est  que  la  duchesse  de  Yalentinois  (Diane 
de  Poitiers),  sa  maîtresse,  ne  cessait  d'exciter  son  zèle  fa- 
natique. Quel  siècle  que  celui  où  une  concubine  éhontée  et 


'  Martin  de  Bellay,  Mémoires^  t.  V,  X"^  série,  p.  153,  collection  de  Mi- 
chaud.  De  Tavannes,  Mémoires,  t.  VU,  1*«  série,  p.  66-67,  même  ooUecflon, 
Gaillard,  Hutoire  de  François  /«<",  t.  I,  p.  4611  et  suiv. 
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lin  roi  dissolu  pâtiraient,  avec  l'approbation  d'titi  peuple 
que  la  superstition  avait  rendu  aveugle  éternel,  per^cufer 
des  hommes  dont  le  seul  crime  était  de  TOuloir  adorer  leur 
Dieu  librement  ! 

Un  couturier  qui  travaiUait  pour  la  maison  du  roi  s'étaiit 
eMiYerti  à  la  foi  nontelle,  Henri  II  eut  la  fantaisie  de  l'in-^ 
terroger  sur  ses  croyances.  Il  lui  adressa,  en  effet,  plusieurs 
questions  en  présence  de  la  duchesse  de  Yalentinois  et  d'un 
Ipnmd  nombre  de  courtisans,  qui  furent  étonnés  du  juge^ 
ment  dont  cet  homme  ât  preuve  dans  ses  réponses  et  de  la 
fermeté  de  sa  conviction.  La  duchesse  ayant  osé  le  ques-^ 
tionner  à  son  tour,  le  sectaire  lui  répondit  ateo  un  froid 
mépris  qu'il  n'appartenait  pas  à  ceUe  qui,  par  le  scandale 
de  sa  vie,  avait  porté  de  si  fortes  atteintes  aux  préceptes 
sacrés  de  la  religion,  de  l'interroger  sur  des  principes  avec 
lesquels  sa  conduite  était  en  opposition  ouverte.  Le  roi, 
courroucé  de  la  liberté  stpique  de  ces  paroles ,  ordonna 
qu'on  informât  contre  lui  et  voulut  être  témoin  de  son 
supplice.  Lorsque  la  condamnation  de  ce  malheureux  eut 
permis  à  Henri  11  de  satisfaire  le  désir  inhumain  qu'il  avait 
exprimé,  il  se  rendit,  le  jour  de  l'exécution,  au  lieu  où  elle 
devait  être  consommée.  Son  imagination  fut  tellement  frap- 
pée du  lugubre  appareil  de  ce  spectacle  et  des  tortures  hor- 
ribles que  le  bûcher  fit  éprouver  au  patient,  que  son  som- 
meil en  fut  troublé  pendant  plusieurs  nuits  et  que  des 
visions  épouvantables  lui  rappelaient  sans  cesse  les  angois- 
ses et  les  affreux  tourments  de  Finfortuné  qu'il  avait,  pour 
ainsi  dire,  litre  de  sa  main  aux  flammes  K 

Les  protestants  qui,  d'abord,  se  réunissaient  furtivement 
et  en  petit  nombre  dans  des  maisons  particulières,  éprou*^ 
vèrent  le  besoin  de  constituer  leur  Eglise  à  Paris,  et  cette 
oirganisation  eut  lieu  avec  succès  malgré  les  difficultés  et 
les  persécutions  auxquelles  ils  étaient  en  butte  ^.  L'autorité 


*  Théodore  de  Bèze,  Histoire  4e4  Églim  réformais,  1. 1,  p.  79.  ^  '  /Md., 
p.  99«100. 
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stirVêillait  tôtiiS  leâ  quartiers  et  ordonnait  deâ  recherches 
dans  tontes  les  maisonâ  que  Ton  soupçonnait  de  servir  de 
demeure  à  une  ou  à  plusieurs  fàmiltes  de  sectaires.  On  eut 
recours  à  toutes  sortes  d'artifices  pour  découvrir  les  opi- 
nions religieuses  dé  ceux-ci.  Un  de^  plus  répandus  consis- 
tait dans  Tciposition  au  coin  des  rues  d&  petites  figures 
représentant  la  Vierge  ou  les  Saints.  Ces  figurés  étâiéht 
ornées  et  couronnées  de  fleurs  ;  des  cierges  brûlaient  d&> 
Vaut  elles.  Des  gens  de  la  lie  du  peuple  s'assemblaient  au 
pied  de  ces  images  et  chantaient  des  cantiques  ou  récitaient 
des  prières.  On  avait  placé  tout  près  des  troncs  où  les  pas- 
sants étaient  forcés  de  déposer  quelques  pièces  de  monnaie 
pour  Tenlretien  des  lumières.  SiFun  d'eux  réfusait  de  payer, 
s'il  passait  devant  les  images  sans  Se  découvrir,  si,  enfin,  il 
'  ne  s'arrêtait  pas  avec  respect  lorsque  le  peuple  se  livrait  à 
ces  exercices  de  dévotion,  il  était  insutté  par  les  assistants 
et  maltraité  comme  hérétique  ou  suspect  d'hérésie.  Dans 
les  églises,  le  moindre  signe  d'improbation  manifesté  à 
l'occasion  d'un  dogme  ou  d'une  assertion  avancée  par  un 
prédicateur  pouvait  compromettre  la  sûreté  de  celui  qui  se 
serait  permis  une  telle  liberté  * . 

L'esprit  de  secte  ne  laissait  pas,  néanmoins,  de  se  propa^ 
ger.  Une  assemblée  de  quatre  cents  personnes,  toutes  pro^ 
fessant  des  opinions  contraires  aux  croyances  établies, 
s'était  réunie  dans  Une  maison  de  la  rue  Saint'- Jacques  pour 
y  célébrer  la  cène.  Les  voisins,  parmi  lesquels  on  comptât 
beaucoup  d'écoliers,  s'en  étant  aperçus,  se  munirent  d'armes 
et  de  pierres  pour  assaillir  les  protestants  au  sortir  de  cette 
maison.  La  populace,  attirée  par  le  bruit  de  la  première  at- 
taque et  par  les  cris  des  assaillants ,  accourut  et  votllut  en- 
foncer les  portes.  Ceux  qui  étaient  restés  dans  la  maison, 
craignant  d'être  forcés,  prirent  la  résolution  de  se  faire  jour 
à  travers  la  foule  les  armes  à  la  main.  Plu^ietu^  protestants, 
munis  de  leurs  épées,  se  mirent  à  la  tête  du  plus  grand 

*  De  Thou,  Hisloriarum  sui  lemporis,  édition  de  Londres,  t,  1,  llv.  XXHl, 
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nombre  et  réussirent  par  leur  audace  et  leur  courage  à 
Taincre  les  efforts  de  la  multitude  qui  voulait  s^opposer  à 
leur  passage.  Quelques-uns  de  ceux  qui  les  suivaient  furent 
blessés  ;  un  seul  resta  mort  sur  la  place.  Un  petit  nombre 
de  protestants,  ainsi  que  les  femmes  et  les  ûUes,  demeurè- 
rent enfermés  dans  la  maison.  Le  lendemain,  le  lieutenant 
criminel  les  fit  conduire  en  prison  et  ne  put  les  sauver 
qu'avec  peine  de  la  fureur  du  peuple.  Il  y  avait  parmi 
eux  des  dames  appartenant  aux  premières  classes  de  la 
société. 

La  découverte  de  cette  assemblée  fit  grand  bruit.  La 
prévention  et  la  haine  des  catholiques  contre  les  protes- 
tants domièrent  lieu  à  des  suppositions  aussi  absurdes 
qu'odieuses.  On  essaya  de  noircir  les  intentions  les  plus 
pures  et  les  plus  respectables  par  des  récits  où  la  ca- 
lomnie, jointe  au  fanatisme ,  transforma  de  simples  exer- 
cices de  piété  en  scènes  impudiques  et  en  sacrifices  abo- 
minables. Ces  récits  furent  répandus  avec  affectation  parmi 
le  peuple,  afin  d'entretenir  son  irritation  contre  les  protes- 
tants. Ils  parvinrent  même  jusqu'aux  oreilles  du  roi,  et 
personne  n'osait  lui  en  signaler  l'invraisemblance,  de  peur 
de  se  rendre  suspect.  On  informa  contre  les  prisonniers. 
Les  uns  périrent  consumés  parle  bûcher  ;  les  autres,  ayant 
su  traîner  en  longueur  leur  procédure  par  des  moyens 
dilatoires,  échappèrent  au  dernier  supplice,  grâce  à  l'in- 
tercession de  plusieurs  princes  d'Allemagne  alliés  du  roi, 
intercession  provoquée  par  le  zèle  actif  et  courageux  de 
leurs  amis  ^ 

Malgré  ces  affreuses  exécutions,  la  sévérité  du  parlement 
ne  répondait  pas,  suivant  les  fanatiques  et  les  coureurs  de 
confiscations,  au  prétendu  besoin  d'arrêter  la  propagation 
des  croyances  nouvelles.  La  tolérance,  en  matière  de  reli- 
gion, est  un  sentiment  si*naturel  que  les  magistrats  étaient 


*  De  Thouy  t.  1,  liv.  XIX.  Do  Bèze,  Histoire  des  Églises  réformés,  t.  I, 
p.  116  et  8uiv. 
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partagés  sur  le  caractère  pénal  de  Thérésie;  les  uns  incli- 
naient pour  des  peines  mitigées  et  même  pour  rentière 
absolution  de  l'inculpé,  tandis  que  les  autres  n'admettaient 
pas  de  tempéraments  dans  la  répression  et  croyaient  pré- 
venir les  dissidences  religieuses  en  exterminant  les  dissi- 
dents. La  grand'chambre  était  animée  de  l'esprit  du  pre- 
mier président  Gille  le  Hsdtre,  bonune  dur,  impitoyable,  et 
préoccupé  de  l'idée  que  la  pluralité  des  religions  devait 
jeter  le  trouble  dans  l'État  ;  elle  professait  une  rigueur  in- 
flexible contre  les  sectaires  et  les  condamnait  systématique- 
ment à  la  peine  capitale.  Le  procureur  général  Gille  Bourdin 
et  les  présidents  de  Saint-André  et  Minard  avaient  aussi 
embrassé  le  parti  de  l'intimidation  poussée  à  l'extrême. 
La  Tournelle ,  au  contraire ,  punissait  avec  mesure  et  ac- 
cueillait avec  empressement  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  tourner  à  la  décharge  de  Taccusé,  et  préférait, 
en  tous  cas,  le  bannissement  à  la  mort..  Cette  chambre  était 
présidée  par  Séguier  et  de  Harlay.  On  comptait  aussi  Chris- 
tophe de  Thou,  l'un  des  présidents  du  parlement,  dans  les 
rangs  des  magistrats  modérés. 

Gille  le  Maître  n'ayant  pu  dompter  l'esprit  d'indépen- 
dance des  conseillers  opposés  à  la  direction  qu'il  avait  im- 
primée à  la  grand'chambre,  les  signala  au  roi  comme  des 
hommes  qui  favorisaient  l'erreur  par  une  répression  in- 
suffisante ou  par  l'impunité.  II  appela  sur  eux  la  défiance 
et  même  la  colère  du  monarque.  Ce  dernier,  que  la  douceur 
de  son  caractère  portait  à  terminer  les  différends  par  la  voie 
de  la  conciliation  plutôt  que  par  la  crainte ,  manda  auprès 
de  lui  Christophe  de  Thou  pour  l'amener  à  des  dispositions 
plus  sévères  envers  les  protestants.  Ce  magistrat,  connu 
par  la  sagesse  de  son  esprit  et  par  sa  noble  franchise,  dé- 
tourna le  roi  du  projet  qu'on  lui  avait  suggéré  d'employer 
la  menace  et  les  châtiments  envers  les  magistrats  qui,  jus- 
que-là, n'avaient  point  voulu  s'écarter  des  règles  de  la  mo- 
dération, en  lui  faisant  craindre  que  la  persévérance  du 
gouvernement  dans  les  mesures  de  terreur  qu'il  avait  em- 
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ployées  ne  fût  plus  funeste  au  repos  de  l'État  que  ru8age  du 
parti  contraire  ^  • 

Au  lieu  d'apprécier  la  prudence  et  la  raison  ^  conseil 
qo^n  des  piagistrats  les  plus  distingués  du  p^yrlement  ve- 
nut  de  lui  donner,  Henri  H  se  laissa  entraîner  k  une  réso- 
lution qui  devait  mettre  le  comUe  aux  vœux  du  premier 
président  et  de  quelques  fav(Hris  que  la  perqi^ective  dea 
CMifiscations  ne  rendait  pas  moins  implacatiles  que  ce  der- 
nier à  regard  des  protestants  ou  de  ceux  qui  soutenaient 
levr  Cause. 

Charles  VIII  et  Louis  XII  avaient  étatdi  dans  le  parlement 
de  Paris  et  dans  les  autres  cours  du  royaume  une  commis- 
sioii  dont  la  tâdie  était  d'exercer  une  sorte  de  censure  sur 
ceux  des  membres  de  ces  compagnies  qui  auraient  manqué 
à  leur  devoir  comme  m^igistrats  par  négligence  ou  par  tout 
autre  motif,  ou  dont  les  mœurs  seraient  de  nature  à  avilir 
la  dignité  de  leur  caractère.  Cette  commission  ayant  la 
coutume  de  s'assembler  un  mercredi,  à  des  époques  déter- 
minées, ses  réunions  en  reçurent  le  nom  de  mercuriales; 
elles  eurent  lieu  d'abord  une  ou  deux  fois  chaque  mois,  et 
fins  tard,  tous  les  trois  mois. 

Ceux  dont  la  faute  n'était  pas  bien  grave  étaient  invités  à 
se  conduire  avec  plus  de  circonspection;  si  le  manquement 
était  jugé  tel  qu'il  dût  compromettre  la  réputation  ou  l'hon- 
neur du  magistrat  inculpé,  la  commission  déférait  le  cas  à 
la  compagnie  tout  entière,  qui  pouvait  prononcer  contre 
l'alicusé  diverses  peines  disciplinaires.  Ces  peines  empor- 
taient quelquefois  la  suspension  du  magistrat  ou  même  sa 
révocation.  Dans  tous  les  cas,  on  dresssût  procès-verbsd  des 
séances  de  la  commission,  et,  au  besoin,  de  celles  de  la 
onnpagnie,  et  copie  de  ce  procès- verbal  était  transmise  au 
roi.  L'usage  des  merairiales,  qui  eût  été  fort  utile  s'il  eût 
été  restreint  strictemept  à  son  objet,  âmt  par  se  dénaturcF 
et  par  devenir  un  moy^  d^nfluence  politique,  nuisikle  à 


*  De  Tbou,  %.  I,  Hv.  XXH. 


rindépétidanee  du  juge  et  à  la  liberté  de  ses  ophtions  ^ 
Un  mercredi,  le  parlement  s'^tant  assemblé  pour  la  mer- 
curiale, délibérait  sur  les  moyens  d'établir  l'uniforiDité 
dans  l'application  des  peines  encouraes  par  les  hérétiques. 
Henri  11^  d'après  les  conseils^  du  premier  président^  se  roiK 
dit  Inopinémeiit  datis  le  sein  de  Fassemldée,  accompagné 
des  princes  du  satig^  des  cardinaux  de  Lorraine  et  dé  Onisé; 
du  comiétftble  et  du  duc  de  Guise;  Après  aToir  piris  plate 
sur  un  siège  éleyé,  il  dit  que  le  double  intérêt  de  la  relîgioil 
et  du  repos  public  exigeaient  que  le  parlement  fftt  dirigé^ 
dans  sa  jnrislnrliâeiice  à  l'égard  des  hérétiques ,  par  éeê 
règles  C(»tstante9  et  invariables  ;  qu'il  désirait  qu'à  Favenlr 
les  dissentitu^ts  qui  s'étaient  élevés  entre  les  diverses 
fractions  qm  le  cdmposaieHt,  disparussent  devant  la  fiéeès^ 
site  de  ^féiiâre  les  doctrines  du  eatbèficisme,  et  qtte^ 
puisque  la  cour  délibérait  ^  cdnsi  qu'il  en  avait  été  itifonné , 
stir  l'objet  même  qti41  venait  de  rëcommënder  à  sa  sollici- 
tude, il  l'invitait  à  continuar  sa  déKbératioii  devant  hii, 
sitÈts  m:Ae  contrainte. 

Avant  rarrivée  du  roi,  plusieurs  magistrats  priofondémeiift 
religieux  s^élevèreint  contre  les  mœurs  de  la  cour  romaine, 
CQntrê  tes  abus  qu'elle  avait  introduits,  et  la  conclusien  de 
quelques-uns  fut  qu'il  était  raisonnaUe  et  plmdent  de  mo- 
dérer les  peines  ^plicables  aux  héréticpies  et  de  suspendre 
les  exécutions  jusqu'à  ce  qu'un  concile  eût  réformé  la  dis- 
cipline de  l'Église  et  décidé  les  qtiestions  douteuses.  Les 
conseillers  qui  éBÛrent  leur  avis  en  présence  èm  roi  s'ex- 
primèrent avec  ^  même  Mberté  qfie  eeux  qui  les  avaient 
précédés.  DutMff^  Tur  d'entre  eux,  esprit  iH  et  hardi,  fit 
reiAarqaer  que  lee  troubles  que  l'eii  déplorait  venaient,  en 
effet,  des  éissaatsions  qui  avai^it  édaté  en  matière  de  réli- 
giofi^  mms  que,  pour  être  juste,  il  importait  d'examiner 
quek  étaient  les  véritables^  auteurs  de  ees  trotiMes,  de  pew 

*  Vé  Thoâ,  f.  f,  tr^.  Xiii»  6é  Bèie,  Histoire  des  Églises  réformées,  i.  I, 
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que  ceux  qui  en  seraient  accusés  à  tort  ne  répondissent  à 
leurs  accusateurs,  comme  autrefois  Élie  à  Âchab  :  «  C'est 
c  V0U9  qui  trouAlez  Israël  I  » 

Anne  Dubourg,  après  avoir  fait  entendre  de  belles  paroles 
sur  la  ProYidence  divine,  ajouta  qu'on  voyait  conmiettre 
fréquemment  des  crimes  dignes  de  mort,  qu'on  dissimulait, 
et  qui  étaient  même  encouragés  par  une  honteuse  licence, 
tels  que  des  blasphèmes  réitérés,  des  adultères,  d'horribles 
débauches,  des  parjures,  tandis  qu'on  inventait  chaque 
jour  de  nouveaux  supplices  contre  des  gens  à  qui  on  ne 
pouvait  reprocher  aucun  crime ,  car ,  disait-il ,  doit-on  les 
supposer  ennemis  du  roi,  eux  qui  le  bénissent  dans  leurs 
prières  ;  peut-on  les  considérer  comme  des  sujets  insoumis 
et  turbulents,  eux  qui  ont  constamment  détruit  par  des 
preuves  décisives  les  accusations  qui  les  signalaient  comme 
des  excitateurs  à  la  révolte.  Ce  qui  fait  qu'on  est  porté  à 
taxer  leur  conduite  de  sédition,  ne  serait-ce  pas,  parce  qu'à 
la  faveur  de  la  lumière  de  l'Écriture,  ils  auraient  démas- 
qué et  flétri  les  turpitudes  de  la  puissance  romaine,  et  qu'ils 
auraient  réclamé  d'inévitables  réformes  ? 

Hinard,  qui  était  du  parti  dominant  à  la  cour,  fut  sobre 
de  réflexions,  pour  ne  pas  heurter  la  compagnie,  et  c(fticlut 
à  ce  que  les  édits  fussent  exécutés.  Le  premier  président 
déclama  fort  contre  les  sectaires,  et  osa  rappeler  avec 
éloge  l'exemple  de  Philippe-Auguste,  qui,  disait-il,  avait 
fait  brûler  six  cents  Albigeois  en  un  jour.  Après  que  la 
délibération  eut  été  close ,  le  garde  des  sceaux  's'approcha 
du  roi,  et  conféra  quelque  temps  avec  les  princes  et  les 
seigneurs  que  ce  dernier  avait  amenés  ;  ensuite,  tous  aywt 
repris  leurs  places,  il  apporta  au  roi  le  registre  qui  conte- 
nait le  procès-verbal  de  la  séance,  pour  le  mettre  à  portée 
de  connaître  les  noms  de  ceux  qu'il  venait  d'entendre. 
Henri  II,  irrité  contre  Dufaur  et  Dubourg,  à  cause  des  allu- 
sions qu'il  avait  cru  démêler  contre  lui ,  dans  leurs  dis- 
cours, les  fit  arrêter  par  le  connétable,  en  disant  que  le 
mauvais  esprit  qui  les  animait,  ainsi  que  quelques  autres 
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conseillers,  déshonorait  le  parlement.  Ces  deux  magistrats 
furent  conduits  immédiatement  à  la  Bastille. 

Peu  d'heures  après,  étant  à  table,  il  donna  Tordre  d'ar- 
rêter six  autres  conseillers.  Trois  d'entre  eux  :  Paul  de 
Foix,  André  Fumé»,  et  Eustache  de  la  Porte,  furent  saisis 
dans  leurs  domiciles  ;  les  trois  derniers  :  du  Ferrier ,  du  Val 
et  Viole,  eurent  la  prudence  de  se  cacher,  et  parvinrent 
ainsi  à  échapper  aux  poursuites.  Le  roi  ne  taï*da  pas  à 
nommer  la  commission  qui  devait  juger  les  détenus.  Elle 
se  composait  de  Févêque  de  Paris,  de  l'inquisiteur  Antoine 
de  Mouchy,  qui  se  faisait  appeler  Démocharès,  et  de  quatre 
conseillers  du  parlement,  choisis  parmi  les  plus  fanati- 
ques * . 

Henri  II  étant  mort,  par  suite  d'un  accident,  à  la  fin  du 
mois  pendant  lequel  ces  événements  avaient  eu  lieu,  les 
Guise,  devenus  tout  puissants  sous  le  règne  de  François  II, 
son  successeur,  hâtèrent,  dans  l'espoir  d'être  agréables  au 
l>euple,  l'instruction  du  procès  commencé  contre  Du  Bourg 
et  les  autres  conseillers  du  parlement ,  détenus  pour  les 
mêmes  causes  que  lui.  Du  Bourg  ayant  été  condamné  par 
l'official  de  l'évêque  de  Paris,  épuisa  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction pour  faire  réformer  la  sentence  rendue  contre 
lui  ;  non  seulement  il  ne  rétracta  aucune  des  paroles  de  son 
discours,  mais  il  envoya  à  la  conunission,  qui  devait  pro- 
noncer sur  la  peine  applicable  au  délit  spéciflé  dans  la  sen- 
tence confirmée  par  les  tribunaux  supérieurs  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  une  profession  de  foi  conforme  en  tout  point 
à  ceUe  de  Genève.  Ses  juges ,  dont  la  plupart  avaient  été  ses 
collègues,  désiraient  lui  sauver  la  vie,  et  l'avaient  fait  prier 
de  déguiser  par  son  silence  ses  vrais  sentiments;  ils  avaient 
même  refusé  de  l'entendre,  de  peur  qu'il  ne  se  compromit 
par  son  austère  franchise;  mais  la  crainte  de  la  peine  capi- 
tale ne  put  triompher  de  la  force  de  sa  conviction.  L'écrit 


'  De  Thou,  t.  I,  liT.  XXll.  De  Bè» ,  Hislotre  des  ÈgUses  réformées,  t.  l, 
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dans  lequel  il  eu  avait  déposé  Texpression  entraîna  sa  perte. 
La  seule  atténuation  que  la  commission  put  apporter  à  la 
rigueur  fiitale  de  son  arrêt,  fut  de  le  soufnettre  à  la  atran- 
gulation  avant  qu'il  ne  Mt  brûlé. 

Sur  ces  entrefaites,  la  grâce  de  Du  Bourg  fut  demandée 
au  roi  par  un  prince  d'Àll^nagne,  qui  cuirait  de  lui  aoeor* 
der  un  a^ile  dans  ses  États  ;  mais  I4  oondanmation  pro- 
noncée contre  lui  avait  exaspéré  ses  coreligionnaires  ;  le 
président  Minard,  l^n  de  ses  adv0rsaires  les  plus  fougueux, 
ayant  été  assassiné  en  sortant  du  Palais,  tout  espoir  de  dé- 
mence fut  perdu.  Le  cardinal  de  Lorraine  insista  pour  que 
Du  Bourg  subit  sa  peine.  Il  fut  dégradé  du  caractère  de 
prêtre  qu'il  avait  reçu,  et  conduit  ensuite  dans  un  tombe- 
reau sur  la  place  de  Grève,  lieu  désigné  pour  son  supplice. 
n  était  escorté  par  une  troupe  considérable  d'hommes^  ar- 
més ;  arrivé  au  pied  de  Técbafaud ,  il  adressa  au  peuple 
quelques  paroles ,  et  ajouta  qu'il  avait  été  condamné,  non 
comme  un  voleur ,  mais  parce  qu'il  n'admettait  d^autre  loi 
comme  chrétien  que  FÉvangile.  Il  s'apprêta  ensuite  à  mou- 
rir, et  ôta  lui-même  ses  habits  ;  comme  il  montait  les  degrés 
de  l'échafaud,  on  entendit  ces  mots  sortir  de  sa  bouche  : 
Mon  Dieu,  ne  m^abandonnez  pas,  de  peur  que  je  ne  vous 
abandonne.  Il  fut  étranglé ,  et  son  corps  fut  livré  aux  flam- 
mes. Du  Bourg  mourut  à  l'âge  de  trente-huit  ans.  Un  des 
membres  de  sa  famille  avait  été  chancelier  de  France  sous 
François  P';  lui-même  avait  professé  le  droit  avec  un  grand 
succès  à  Orléans,  avant  d'être  nommé  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  où  il  laissa  un  nom  honoré  par  son  int^riié 
et  ses  lumières. 

Les  commissaires  qui  avaient  condamné  Du  Bourg  jugè- 
rent entité  les  autres  copseillefs,  qui,  moins  constants 
qqe  ce  dernier  dans  leurs  opinions,  réussirent,  par  de  pru- 
dentes concessions  ou  des  réticences  calculées,  à  sauver 
leur  vie.  Ils  n'eurent  à  subir  que  des  interdictions  tempo- 
raires et  des  amendes,  et  les  moins  punis  en  furent  quittes 
pour  rétracter  quelques  paroles  offensantes  pour  U  gÇWd' 
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chambre,  dont  les  arrêts  étaient  blâmés,  comme  on  sait, 
par  les  hommes  sages,  à  cause  de  leur  rigueur  exùCB^ 
me  ^ 

Le  cardinal  de  Lorraine  était  le  principal  instigateur  de 
toutes  les  persécutions  exercées  contre  les  huguenots ,  car 
sous  François  II  on  commença  h  se  servir  de  dette  appella^ 
tion  pour  désigner  les  protestants.  Il  s'entoura  d^espions 
qui  avaient  appartenus  à  TÉglise  réformée,  et  qui  déoon*- 
çaient  chaque  jour,  à  prix  d'argent,  les  assemblées  des 
huguenots  ^  ou  les  personnes  qui  en  faisaient  partie.  Ces 
misérables  ne  se  contentaient  pas  de  signaler,  dans  leurs 
rapports,  des  faits  dont  ils  avaient  vérifié  l'exactitude,  mais 
ils  se  plaisaient  à  y  ajouter  des  circonstances  de  leur  in- 
vention, propres  à  décrier  les  mœurs  et  les  habitudes  de 
ceux  qu'ils  dénonçaient,  dans  l'unique  vue  de  gagner  leur 
infâme  salaire.  C'est  ainsi  qu'ils  désignèrent  la  maison  d'un 
avocat ,  demeurant  place  Maubert ,  comme  ayant  été ,  pen- 
dant la  nuit,  le  siège  de  plusieurs  assemblées  de  sectaires, 
dans  lesquelles,  après  avoir  servi  un  cochon  de  lart  aux 
assistants,  en  guise  d'agneau  pascal,  on  aurait  éteint  toutes 
les  lumières,  et  on  se  serait  abandonné  à  d'horribles  orgies. 
Cette  fable,  pareille  à  celle  qu'on  avait  imaginée  à  propos 
de  l'assemblée  de  la  rue  Saint- Jacques,  trouva  aisément 
créance  parmi  le  peuple,  et  ne  fit  que  fortifier  sa  haine 
contre  les  huguenots.  Les  délateurs  ayant  été  entendus  par 
l'inquisiteur ,  furent  présentés  par  le  président  de  Saint- 
André  au  cardinal  de  Lorraine.  Celui-ci  les  fit  venir  devant 
la  reine^mère,  et  lui  ayant  représenté  les  dissolutions  qui 
auraient  souillé  les  assemUées  nocturnes  de  la  place  Mau- 
bert ,  il  excita,  dans  son  esprit,  de  telles  préventions  à  ce 
sujet,  qu'elle  ferma  l'oreille  à  toutes  les  explications  qui 
avaient  pour  objet  de  lui  faire  connaître  la  vérité,  et  que 


■  ■      «lin    11.'".— ^— -w  wm  nii    1»     Il        pi I 


•  Condé,  Mémoires,  l.  VI,  1«»  série,  p.  545-546,  collection  de  Micliaud. 
Vieilleville,  Mémoires,  t.  IX,  l'«  série,  p.  279-281,  même  col leclioD.  De 
Tliou,  U  I.  iiv.  XXUl.  i>«  fièM,  i^intfrc  ée*  t$Sfe»  féf^rmtei,  1. 1,  ^  241 
et  248. 
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dès  lors  elle  se  montra  toujours  o|iposée  à  la  nouvelle  reli- 
gion. 

Cependant  le  garde  des  sceaux  ayant  confronté,  avec  les 
accusateurs  y  l'aTocat  chez  qui  les  assemblées  dénoncées 
aivaimt  eu  lieu,  ainsi  que  sa  femme  et  sa  fille,  acquit  la  cer- 
titude, par  les  variations  des  auteurs  de  la  dénonciation, 
et  par  le  désaccord  qu'il  y  avait  entre  leurs  dépositions  et 
celles  des  autres  témoins ,  que  les  prétendues  orgies  qui 
avaient  excité  l'indignation  de  la  reine-mère  et  celle  du 
public,  étaient  l'œuvre  d'un  calcul  effronté,  et  d'une  exé- 
crable imposture.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  calomniateurs  ne 
furent  point  punis ,  parce  que  ceux  dont  ils  avaient  noirci 
la  réputation  étaient  haïs  comme  sectaires  ^ . 

Le  faubourg  Saint-Germain ,  qu'on  appelait  communé- 
ment la  petite  Genève,  était  soumis  à  une  sévère  surveil- 
lance. Dans  la  rue  des  Marais,  il  y  avait  un  hôtel  garni  que 
l'on  disait  fréquenté  par  des  personnes  venant  d'Âllems^ne 
ou  de  Genève.  Une  troupe  d'archers  eut  ordre  de  cerner 
cette  maison,  ce  qui  eut  lieu  en  présence  du  lieutenant  cri- 
minel. Pendant  celle  opération ,  les  habitants  de  l'hôtel, 
au  nombre  de  seize ,  étaient  à  table  ;  effrayés  par  le  bruit 
que  causa  dans  la  maison  l'arrivée  des  archers ,  ils  prirent 
la  fuite.  Les  deux  frères  Soubselles,  gentilshommes  d'Anjou, 
et  serviteurs  du  roi  de  Navarre,  montrèrent  seuls  du  sang- 
froid  et  du  tîourage.  A  la  vue  des  archers,  ils  mirent  l'épée 
à  la  main ,  en  blessèrent  plusieurs ,  et  obligèrent  les  autres 
à  renoncer  à  leur  expédition.  Le  lieutenant  criminel,  qui 
était  à  la  tète  de  la  troupe ,  n'échappa  aux  coups  des  deux 
gentilshommes,  que  par  le  secours  du  maître  de  l'hôtel, 
lequel  craignant  pour  lui  les  suites  de  cet  attentat ,  réussit 
à  le  sauver  du  péril  qui  le  menaçait.  Malgré  le  dévouement 
dont  il  fit  preuve  en  cette  circonstance,  le  logeur  fut  arrêté 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  et  comme  ces  choses  se  pas- 


<  DeThou,  t.  I,  liv.  XXIIJ.  DeBèxe,  Uiêtoire  des  Églises  réformées,  i.  \, 
p.  235  et  8Uiv. 
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sèrent  un  vendredi,  jour  où  Tusage  de  la  viande  était  dé- 
fendu, on  conduisit  les  prisonniers  au  Châtelet,  en  portant 
devant  eux  un  chapon  lardé ,  afin  de  leur  rendre  le  peuple 
défavorable.  Les  frères  Soubselles  ayant  quitté  la  maison, 
les  archers  y  rentrèrent,  et  l'ayant  trouvée  vacante,  ils  la 
pillèrent  et  y  firent  un  grand  butin.  Le  malheureux  lo- 
geur qui  avait  été  jeté  dans  un  cachot  infect,  y  mourut  ^ 

L'élévation  de  Lhôpital  à  la  dignité  de  chancelier  eut 
pour  effet  de  suspendre  pendant  quelque  temps  les  persé- 
cutions dont  les  protestants  étaient  l'objet,  et  aplanit  en 
partie  les  difficultés  apportées  jusqu'alors  à  Texercice  de  leur 
culte.  La  mère  de  François  II,  investie  des  fonctions  de 
régente,  leur  permit  de  s'assembler,  pourvu  que  leurs 
réunions  ne  fussent  pas  apparentes,  et  qu'elles  n'excédas- 
sent pas  le  nombre  de  vingt  personnes.  Ce  retour  h  la 
justice  et  à  la  tolérance  aigrit  le  fanatisme  du  clergé  ca- 
tholique. Plusieurs  prédicateurs  manifestèrent  leur  désap- 
probation des  concessions  faites  aux  protestants  dans  des 
discours  véhéments  qui,  prononcés  devant  un  auditoire 
prompt  à  s'enflammer,  occasionnèrent  des  excès  déplora- 
bles :  une  troupe  d'écoliers  donna  l'assaut,  pendant  quatre 
jours  consécutifs,  à  une  maison  située  au  Pré  aux  Clercs, 
dans  laquelle  des  protestants  s'étaient  réunis  pour  prier, 
Le  propriétaire  de  la  maison,  aidé  des  personnes  rassem- 
blées chez  lui,  opposa  aux  assaillants  une  vigoureuse  résis- 
tance, et  envoya  dans  l'intervalle  un  émissaire  au  parlement 
avec  une  plainte  dans  laquelle  il  réclamait  l'assistance  de 
la  force  publique  ;  mais  cette  compagnie  l'invita,  pour  toute 
réponse,  à  quitter  la  maison  au  plus  vite,  afin  de  mettre 
sa  vie  en  sûreté.  Une  pareille  réponse  atteste  le  désaccord 
qui  existait  entre  le  parlement  et  le  chancelier,  ou  plutôt 
l'esprit  de  vertige  qu'un  clergé  tyrannique  faisait  régner 
sur  la  France  désolée. 


>  De  Thou,  t.  I,  liY.  XXUI.  De  Bèse,  HUloire  des  Églises  réformées,  t.  1, 
p.  231-232. 


m  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

il  ne  fut  pas  au  pouvoir  des  assiégés  de  suivre  d'abcH-d 
l'indigne  conseil  du  parlement  ;  mais,  dès  qu'ils  trouvè- 
rent l'occasion  de  se  dérober  à  la  vigilance  de  leurs  enne- 
mis, ils  sortirent  de  la  maison  qui  leur  avait  servi  de 
boulevart,  après  avoir  perdu  plusieurs  de  leurs  coreli- 
gionnaires, qui  avaient  succombé  en  se  défendant. 


CHAPITRE  VII. 

DE   l'aDMIKISTRATION  DES  PRISONS. 

Difficolléfl  de  la  police  et  de  la  répression  dans  les  temps  de  désordre.  —  Le 
petit  niiàtelet,  snoeursale  du  grand  Chàtetet,  comme  maison  d*arrêt.  — 
BaiMa-fiMset  existant  dans  les  prisons.— Gages  de  fer  établies  pour  LoaisXI 
à  la  Bastille.—  Inconvénients  de  la  communauté  des  prisonniers  par  rapport 
à  Tinstruction  des  affaires. —  Séparation  des  prévenus  Impliqués  dans  une 
même  aecnsation.— Visite  des  prisonniers  par  le  prévôt  ou  son  lieutenant 
une  fois  par  semaine.—  Registre  d'éerou.  —  Autre  registre  pour  Tinscrip- 
tion  des  effets  et  de  l'argent  trouvés  sur  les  prisonniers. — L'encre  et  le  pa- 
pier à  écrire  interdits  à  ceux-ci,  excepté  pour  leur  correspondance,  laquelle 
devait  passer  sont  les  yeux  du  prévôt.  —  Couchage  usité  dans  lea  prisons.— 
pétenns  pour  dettes.  —  Lee  personnes  prévenues  d'un  crime  ne  pouvaient 
prétendre,  même  en  les  payant,  à  d'autres  alimenta  qu'au  pain  et  à  Teau. 
—  Le  jeu  était  défendu  dans  les  prisons,  hormis  aux  détenus  pour  dettes 
qui  ponvtieot  Jouer  aux  dames  et  aux  éehees.  —  Le  directeur  d'une  pri- 
son percevait  sur  chaque  détenn  un  droit  d'entrée,  de  gîte  et  de  sortie.  — 
L'élargissement  ou  la  remise  des  prisonniers  n'avait  lieu  que  sur  une  dé- 
charge régulière. —  On  afferme  le  service  des  prisons  sous  Louis  XII. —  Les 
eommiiiiihret  d«  parleiDent  Tisilent  le»  prisons  trois  fois  par  an.  —  Amélio- 
rations d^s  le  mode  de  construction  d^  maisons  de  détention.  —  Aboe 
des  lettres  de  rémission. 

Une  des  causes  qui  rendaient  la  police  et  la  répression 
cKfficîles  dans  les  temps  de  désordre  qai  nous  occupent, 
c'était  le  manque  de  maisons  d'arrêt.  La  prison  royale  du 
grand  Châtelet  était  la  seule  qui  fût  destinée  à  la  détention 
des  malfaiteurs.  La  Bastille  et  le  Louvre  étaient  plutôt  des 
prisons  d'État  que  des  maisons  de  détention  ordinaires. 
Comme  la  première  de  ces  prisons  était  constamment 
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pleine  de  détenus,  il  arrivait  souvent  que  les  agents  de  la 
force  publique  ne  savaient  où  déposer  les  malfaiteurs  qu' ils 
avaient  saisis,  et  que  les  localités  où  ils  les  faisaient  enfer- 
mer provisoirement  n'étant  pas  assez  sûres,  ces  malfaiteurs 
parvenaient  à  s'évader  ou  à  se  ménager  au  dehors  des  in- 
telligences avec  des  gens  de  leur  classe,  qui  réussissaient 
quelquefois  à  les  délivrer  par  la  force  ou  par  la  ruse.  Le 
grand  ChAtelet  offrait,  d'ailleurs,  un  grave  inconvénient, 
qui  nuisait  à  la  découverte  de  la  vérité  dans  les  procès  cri- 
minels où  il  y  avait  plusieurs  complices  :  comme  la  distri- 
bution des  lieux  ne  permettait  pas  de  séparer  les  prévenus 
les  uns  des  autres,  ils  concertaient  entre  eux  les  réponses 
qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  devant  le  juge  d'instruction, 
ou  bien  ils  étaient  endoctrinés  par  les  autres  malfaiteurs 
sur  les  subterfuges  qu'il  leur  serait  utile  d*employer  pour 
Ôter  à  la  justice  les  moyens  de  suivre  la  trace  de  leurs 
crimes. 

On  prit  donc  le  parti  d'augmenter  le  nombre  des  mai- 
sons de  détention,  et  de  s^arer,  autant  que  possible,  dans 
la  même  prison,  les  individus  accusés  du  même  crime.  Le 
petit  Châtelet  fut  désigné  pour  recevoir  le  trop  plein  des 
prisons  du  grand  Ghâtelet,  à  savoir  les  personnes  arrêtées 
pour  un  crime  dans  lequd  plusieurs  complices  auraient 
trempé,  et  celles  qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être 
détenues  dans  le  grand  Châtelet.  Cette  nouvelle  maison, 
qui ,  auparavant ,  ne  servait  guère  qu'à  la  détention  de 
quelques  écoliers  turbulents,  devhit  désormais  une  prison 
de  première  dasse,  placée,  comme  le  grand  Châtelet,  sous 
l'autorité  spéciale  du  prévôt. 

U  y  avait  dans  les  bâtiments  du  petit  Châtelet,  comme 
dans  les  autres  maisons  de  force,  des  Heux  ténébreux  ^ 
mal  sains,  ou  des  basses  fosses  non  aérées,  dans  lesquelles 
on  mettait  le  déteiio  âont  on  voidait  se  délake  secrètement. 
Il  était  rare  qu'un  malheureux  plongé  dims  ces  cachots  hu- 
mides et  infects,  et  n'ayant  pour  subsister  que  du  pain  et 
de  VeBMi  suFvéoit  longtempA  à  une  pare^  détenttim.  La 


476  '  ADMINISTRATION  DE  LA  POUCE  DE  PARIS. 

pofitiquc  et  le  fanatisme  religieux  précipitèrent  ainsi,  par 
un  abus  criminel  de  la  force,  la  mort  de  plus  d'un  pri- 
sonnier ^ 

Le  caractère  ombrageux  et  cruel  de  Louis  XI  lui  fit  in- 
venter une  affreuse  cellule  pour  les  prisonniers  de  distinc- 
tion détenus  à  la  BastiUe  ;  il  les  traita  comme  des  animaux 
féroces  en  les  faisant  enfermer  dans  des  cages  de  fer  dont 
l'élévation  n'excédait  que  d'un  pied  la  hauteur  d'un  homme. 
Le  détenu  était  chargé  d'entraves  et  d'une  chaîne  lourde  et 
traînante  au  bout  de  laquelle  était  un  boulet.  Le  premier 
qui  fut  condamné  à  cet  horrible  séjour  fut  un  évêque  de 
Verdun,  qui  y  passa  quatorze  ans.  Les  prisonniers  de  guerre 
dont  Louis  XI  craignait  l'évasion  étaient  également  détenus 
dans  ces  effroyables  demeures.  On  appelait  les  grosses 
diaînes  qu'ils  traînaient  avec  eux  les  fillettes  du  roi^. 

La  loi  faisait  un  devoir  au  prévit  de  veiller  à  ce  que  les 
prisons  dont  il  avait  l'administration  fussent  entretemies 
en  bon  état  de  propreté.  Il  visitait  les  prisonniers  une  fois 
par  semaine  pour  s'enquérir  des  griefs  qu'ils  pourraientavoir 
contre  les  geôliers  et  employés  de  la  maison.  En  cas  d'empê- 
chement, il  était  remplacé  dans  cette  visite  par  son  lieute- 
nant. Tout  sergent  qui  menait  au  Châtelet  un  individu  en 
état  d'arresalion  était  tenu  d'inscrire  sur  le  registre  d'écrou 
les  causes  de  l'arrestation  ou  l'ordre  en  vertu  duquel  il  l'a- 
vait opérée.  Le  geôlier,  ou  le  directeur  de  la  prison,  devait 
s'assurer,  de  son  côté,  si  cet  individu  était  clerc,  et  dans  ce 
cas  il  en  prenait  note,  afin  de  le  tenir  à  la  disposition  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Quand  le  détenu  avait  commis  un 
acte  qualifié  crime  par  la  loi,  le  directeur  le  faisait  mettre  au 
secret  dès  qu'il  avait  été  écroué,  et  le  tenait  en  cet  état  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  reçu  d'autres  instructions  du  prévôt.  Les 
effets  ou  l'argent  que  l'on  trouvait  sur  les  prisonniers 
étaient  mentionnés  sur  un  registre  particulier. 


'  Isambcrt,  Ordonn,,  24  décembre  1398,  l.  VI,  p.  826. 

^  Comiaes,  Mimoiret,  eollecUon  Michaad,  t.  IV,  p.  160,  V^  série. 
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Le  règlement  où  nous  ayons  puisé  ces  détails  contient 
beaucoup  d'autres  dispositions  importantes  qui  attestent 
que,  dès  le  quinzième  siècle,  le  régime  des  prisons  était  or- 
ganisé sur  des  bases  régulières ,  dont  la  plupart  serrent 
encore  de  fondement  à  la  discipline  intérieure  de  nos  mai- 
sons de  détention.  Une  disposition  pleine  d'humanité  obli- 
geait le  geôlier  ou  le  directeur  de  la  prison  de  fournir 
chaque  jour  du  pain  et  de  Teau  aux  prisonniers  dénués  de 
moyens  d'existence.  L'administration  tenait  compte  de 
cette  dépense  au  directeur  sur  les  fonds  du  trésor  royal. 

Les  détenus  ne  pouvaient  correspondre  par  lettres  au 
dehors  qu'avec  la  permission  du  prévôt,  sous  les  yeux  du- 
quel ces  lettres  devaient  être  mises  avant  leur  envoi  ;  hors  ce 
cas,  il  était  interdit  au  directeur  de  leur  fournir  de  l'encre 
et  du  papier,  et  il  devait  veiller  à  ce  qu'ils  ne  pussent  s'en 
procurer  par  d'autres  moyens.  Cette  prohibition  a  été  re- 
nouvelée dans  presque  tous  les  règlements  subséquents,  et 
témoigne  de  la  dureté  ombrageuse  de  l'administration  de 
l'ancienne  monarchie. 

Les  prisonniers  couchaient  sur  des  nattes,  de  la  paille, 
ou  dans  des  lits.  Ils  pouvaient  faire  apporter  de  chez  eux 
les  objets  de  literie  nécessaires  à  leur  coucher.  Ceux  qui 
préféraient  se  servir  du  lit  de  la  prison  payaient  un  double 
droit  :  l'un  qui  représentait  la  location  du  lit ,  et  l'autre 
celle  de  la  place  qu'il  occupait.  Ce  double  droit  était  dû 
pour  chaque  nuit,  et  montait  à  un  ou  plusieurs  deniers, 
selon  la  qualité  et  l'état  des  détenus.  Le  directeur  ne  pou- 
vait coucher  plus  de  trois  personnes  dans  le  même  lit.  Les 
malheureux  enfermés  dans  une  basse  fosse,  et  même  en 
oubliette,  n'étaient  pas  exempts  du  droit  de  gîte. 

Les  prisonniers  pour  dettes  occupaient  une  des  prisons 
du  grand  Châtelet  ;  ils  étaient  nourris  aux  frais  de  leurs 
créanciers,  suivant  ce  qui  était  réglé  par  le  prévôt.  11  était 
interdit  au  directeur  de  fournir  aux  détenus  arrêtés  sous  la 
prévention  d'un  crime  d'autres  aliments  que  du  pain  et  de 
l'eau*  Ceux  dont  Temprisonnement  avait  été  occasionné 
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pour  un  simple  délit  ayaient  1^  droit  de  faire  yenlr  4es  ali- 
ments de  chez  eux ,  ou  de  s'asseoir  à  la  table  servie  aux 
frais  du  directeur,  en  payant  à  ce  dernier.les  prix  assignés 
h  chaque  mets  par  le  tarif  du  prévôt. 

Défense  était  faite  aux  anciens  prisonniers  d'imposer 
aux  nouveaux  aucun  droit  de  bienvenue,  sous  quelque 
titre  qu'il  fût  déguisé.  Nul  détenu  ne  pouvait  Jouer  à  des 
jeux  de  hasard.  Ceux  qui  avaient  été  emprisonnés  pour 
dettes  ou  pour  un  léger  délit  avaient  la  faculté  de  jouer  aux 
dames  ou  aux  échecs. 

Indépendamment  des  droits  ci-dessus  mentionnés,  le 
directeur  était  autorisé  à  percevoir  sur  chaque  prisonnier 
solvable  un  droit  d'entrée  et  de  sortie.  En  cas  d'élargisse- 
ment ou  de  remise  du  détenu  aux  agents  de  l'autorité,  il 
devait  s'en  faire  délivrer  décharge.  La  mise  en  liberté  du 
prisonnier  absous  devait  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  du  jugement  K 

La  pénurie  des  finances  sous  Louis  XII  fut  cause  qu'on 
mit  à  ferme,  au  profit  du  domaine  du  roi,  les  geôles  et  pri- 
sons dépendant  des  juridictions  royales  ^, 

Pendant  l'administration  juste  et  paternelle  du  chance- 
lier Olivier,  les  prisons  telles  que  la  Conciergerie,  le  Châ- 
telet  et  les  autres  maisons  classées  comme  prisons  royales, 
étaient  visitées  trois  fois  chaque  année  par  des  présidents 
et  conseillers  du  parlement  commis  à  cet  effet.  Cette  visite 
avait  pour  objet  de  s'assurer  de  la  condition  des  détenus  et 
de  recueillir  leurs  plmntes  ^. 

L'illustre  chancelier  de  L'hôpital  améliora  aussi  le  sort 
des  prisonniers,  en  exigeant  que  les  maisons  de  détention 
ne  fussent  pas  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée  *. 

Parmi  les  expédients  que  les  rois  employaient  quelque- 
fois pour  combler  le  déficit  de  leurs  finances  obérées,  il  en 

>  Isamberl,  Ordonn.,  mai  1425,  t.  YIII,  p.  699  etstiiv.;  octc^re  1486,  t.  XÎ, 
p.  147  ;  mare  1498,  t.  XI,  p.  363;  février  1649,  t.  XIII,  p.  143.  —  ^  Ibid., 
Ordorm.,  mars  1499,  t.  XF,  p.  408-409.  —  ^  ji^^,,  Ordonn. ,  mars  1649, 
l.  Xlii,  u.  m.  —  *  làiiL^  Ordftm.,  jauvler  1660,  t.  XIV,  p.  79. 
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est  un  qui  était  révoltant  par  son  immoralité  et  par  les  con- 
séquences dangereuses  qui  en  résultaient  pour  la  sûreté 
publique  ;  il  consistait  à  mettre  à  prix  les  lettres  de  rémis- 
sion accordées  à  des  détenus  pour  crimes  ou  délits. 

Cet  abus,  qui  s'était  glissé  jusque  dans  les  provinces  où 
les  délégués  de  l'autorité  royale  se  permettaient  d'entrer 
en  composition  pour  leur  compte  avec  les  malfaiteurs  dé- 
tenus dans  le  ressort  de  leur  administration,  fut  réprimé 
par  des  défenses  formelles  ;  mais  le  mal  ne  continua  pas 
moins  de  subsister  à  Paris,  et  d'être  l'occasion  des  plus  in- 
dignes profits  * . 

En  effet,  on  voyait  fréquemment  des  prisonniers  élargis 
sur  un  ordre  verbal  du  roi ,  pendant  l'instruction  de  la 
procédure,  et,  par  une  déplorable  condescendance,  l'auto- 
rité souveraine  en  vint  jusqu'à  rendre  à  la  société,  dont  ils 
étaient  le  fléau,  des  misérables  condamnés  au  dernier  sup- 
plice, et  à  qui  il  ne  restait  plus  qu'à  subir  la  peine  due  à 
leurs  forfaits. 

Ces  ordres  funestes  étaient  apportés  an  prévôt  ou  à  son 
lieutenant  par  des  chambellans,  des  secrétaires,  des  huis- 
siers de  la  cour  ou  des  sergents  d'armes.  Le  prévôt  et  le 
parlement  ne  déféraient  qu'avec  douleur  à  la  volonté 
royale,  et  ne  craignaient  pas  de  signaler  au  prince,  par  in- 
tervalles, les  dangers  d'une  clémence  aussi  facile  et  aussi 
peu  éclairée.  Ces  représentations  atnenèrent  dés  édits  qui, 
en  accusant  les  obsessions  dont  le  roi  ét£ût  assailli,  défen- 
dirent l'élargissement  de  tout  détenu  dont  la  grâce  ne  ré- 
sulterait pas  de  lettres  patentes  délibérées  en  grand  con- 
seil et  scellées  du  sceau  royal  ^.  Mais  de  tels  édits  a'étaient, 
dans  le  vrai,  que  des  palliatifs;  il  eût  fallu  restituer  à  la 
déflieBce  tottte  sa  pureté,  toute  sa  grandeur,  en  éloignant 
de  la  royauté  tout  soupçon  de  lucre  et  de  partialité. 

■  ■■■*•■    I  ■■!       I  «         I  .  ■  ■<  I II. I  ■     ■  •  ■ 

'  Ordomumeeê  des  roU  de  France,  2  oelobre  1354,  t.  IV,  p.  C98. 
>  Isambert,  Ordomt.,  avril  i4i0,  t.  VU,  p.  230. 
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TITRE  CINQUIÈME. 


DE  LA  POLICE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  SUBSISTANCES,  L  HY- 
GIÈNE PUBLIQUE,  LA  VOIRIE,  LA  NAVIGATION  ET  LE  COMMERCE. 


CHAPITRE  I. 


DES  SUBSISTANCES. 

Principes  généraux  sur  la  police  des  subsistances.  —  Marchés  des  grains;  rap- 
ports des  marchands  et  des  acheteurs.  —  Porls  de  débarquement  des  grains  ; 
porteurs.  —  Bureaux  de  poids  public.  —  Fraudes  des  meuniers.  —  Fours 
particuliers  substitués  aux  fours  banaux.  —  Jurés  visiteurs  des  boulangers 
choisis  hors  de  la  communauté  par  le  prévôt  de  Paris.  —  Le  lieutenant  du 
panetier  continue  à  prendre  ses  inspecteurs  dans  la  communauté.  — Départ 
des  attributions  de  ces  deux  autorités.  —  Boulangers  forains,  abus  qui  leur 
étaient  reprochés.  —  Marchés  pour  la  vente  du  pain,  règles  qui  présidaient 
à  cette  vente.  —  Traites  foraines  relatives  aux  grains.  —  Prévisions  en  cas 
de  disette.  —  Police  des  bouchera,  ses  variations.  —  Marchés  aux  bestiaux. 
—  Inconvénients  des  abattoirs  domestiques.  —  Mesures  prises  pour  main- 
tenir le  prix  de  la  viande  &  un  ju^e  prix.  —  Commerce  du  suif,  des  peaux 
et  des  cuirs.  —  Marché  aux  pourceaux.  —  Communauté  des  charcutiers.  — 
Volaille  et  gibier.  —  Fruits,  œufs,  beurre  et  fromage.  —  Commerce  de  la 
marée.  —  Vente  du  poisson  d'eau  douce.  —  Sel.  — Vinaigre.  —  Commu- 
nauté des  pâtissiers.  —  Vente  du  vin  en  gros.  —  Débit  du  vin  en  détail.  — 
Bois  de  chauffage  ;  charbon.  —  Fourrages. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  des  métiers ,  rédigé 
par  les  soins  d'Etienne  Boileau ,  le  seul  règlement  général 
sur  la  police  qui  ait  paru  en  France  est  l'ordonnance  de 
février  1350,  publiée  par  le  roi  Jean.  Cette  ordonnance  a 
été  observée  comme  loi  fondamentale  jusqu'au  règne  de 
Charles  IX.  Les  guerres  civiles  qui  éclatèrent  durant  cette 


1> 
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période  nuisirent  souvent  à  l'exécution  des  dispositions 
de  l'ordonnance  dont  on  vient  de  parler;  mais  celle-ci  n'en 
fut  pas  moins  la  loi  générale  de  la  matière.  Elle  régit  non 
seulçment  la  capitale  du  royaume,  qui  avait  été  son  prin- 
cipal objet,  mais  toutes  les  autres  villes.  Il  en  fut  de  même 
des  règlements  subséquents,  quoique  leur  action  parût  éga- 
lement circonscrite  dans  la  ville  de  Paris. 

On  rappelle  dans  le  règlement  de  1350  le  principe  im- 
por I an t qu'aucune  denrée  transportée  à  Paris,^soit  parterre, 
soit  par  eau,  ne  pourra  être  mise  en  vente  ailleurs  qu'aux 
halles  et  marchés  publics;  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  point 
permis  de  la  détourner,  de  la  descendre  ou  de  la  vendre  sur 
la  route,  dans  retendue  du  rayon  prohibé.  Ce  principe 
forme  la  base  de  deux  ordonnances  du  prévôt  de  Paris ,  les- 
quelles font  connaître  avec  des  détails  curieux  les  manœu- 
vres employées  par  les  producteurs  ou  les  marchands  en 
gros,  pour  vendre  leurs  denrées  à  un  prix  fixé,  non  par 
la  concurrence ,  le  seul  qui  soit  équitable  et  vrai ,  mais 
par  l'astuce  et  la  cupidité;  elles  expliquent  aussi  la  facilité 
que  le  marchand  avait  de  tromper  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur ,  en  lui  vendant  au  même  prix  des  denrées  qui  auraient 
dû  être  évaluées  d'une  manière  différente,  puisqu'elles 
n'avaient  ni  la  même  qualité,  ni  la  même  valeur.  Enfin  elle 
indique  comment  le  roi  ou  les  fermiers  de  l'impôt  étaient 
frustrés  par  cçs  abus  des  droits  de  halle  et  autres  percep- 
tions, auxquels  toutes  les  denrées  vendues  aux  marchés 
étaient  assujetties  * .    * 

Le  gouvernement  mettait  tant  de  prix  à  protéger  les  ar- 
rivages de  vivres  destinés  à  la  capitale ,  qu'il  avait  exempté 
ceux-ci  de  toute  saisie,  et  que  le  fisc  lui-même  ne  pouvait 
faire  appréhender  par  ses  agents,  pi  la  denrée  dirigée  sur  Pa- 
ris, ni  les  chevaux  qui  la  portaient,  sur  le  motif  que  le  mar- 


'  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  13S0,  t.  H,  p.  350.  Collecllon 
LainoigDon,  Ordonnances  du  prévôt,  30  avril  1393  et  3  mars  139C,  t.  l!l, 
p.  103  et  233.  Delamarf,  t.  Il,  p.  G  8. 
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chand  n'aurait  pas  payé  un  droit  slifHsant^  Mais  autant 
te  commerçant  trouvait  d'aide  et  de  faveur  auprès  de  l'au- 
torité ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  la  garantie  de  ses 
droits,  autant  il  était  sévèrement  traité  lorsqu'il  tentait 
d'abuser  le  public  par  la  fraude  et  la  mauvaise  foi.  Des 
inspecteurs,  attachés  à  chaque  halle,  veillaient  à  ce  que  les 
denrées  mises  en  vente  fussent  de  bonne  qualité,  de  même 
que  dans  les  boutiques,  les  jiirés  des  métiers  consacrés  à  la 
falHicotion  des  produits  alimentaires  visitaient  les  divers 
produits,  pour  s'assurer  s'ils  n'étaient  pas  défectueux ,  et 
déféraient  les  contraventions  aux  commissaires  de  police , 
au  prévôt  ou  aux  auditeurs  du  Châtelet  ^. 

Les  marchés  propres  à  la  vente  des  grains  n'avaient  point 
changé,  à  Texception  de  la  halle  de  la  Juiverie,  qui  fut 
remplacée  par  le  marché  de  l'école  Saint-Gèrmain-l'Auxer- 
rois  ;  les  marchands  ne  pouvaient  transporter  leurs  denrées 
d'un  marché  à  un  autre  pour  en  opérer  la  vente.  Ils  de- 
vaient les  garder  en  magasin  jusqu'à  un  autre  jour  de 
marché  ;  mais  celte  dernière  mesure  leur  ayant  servi  de 
prétexte  pour  former  des  entrepôts,  ils  se  pressaient  peu  de 
vendre,  dans  le  dessein  de  faire  renchérir  le  prix  de  la 
denrée,  en  rendant  celle-ci  plus  rare  sur  lé  marché.  L'ad- 
ministration, pour  obvier  à  cet  inconvénient,  leur  interdit 
Tusage  des  greniers.  La  marchandise  devait  rester  sur 
place  pendant  trt)is  jours  de  marché,  et  le  dernier  jour,  le 
commerçant  était  obligé  de  la  vendre  à  tout  prix  '.  Cette 
manière  de  procéder,  quoique  fort  dure  et  même  injuste, 
était  conséquente  avec  la  théorie  qui  gouvernait  alors  l'ad- 
ministration. 

Celle-ci,  préoccupée  constamment  de  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, avait  introduit  en  leur  faveur  un  privilège, 
dont  reffet  était  de  fermer  pendant  la  première  heure  l'en- 

'  Delamare,  t.  II,  p.*  8. 

2  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  1350,  t.  II,  p.  350. 
"  Ordonnances  des  rois  de  France^  février  1350,  t.  II,  p.  350;  ordonn., 
février  1415,  t.  X,  p.  2G0,'arl.  10. 
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trée  du  marché  aux  revendeurs,  boutattgérs,  hôteliers  et 
meuniers,  dans  la  vue  de  faciliter  les  achats  des  premiers, 
qui  dès  lors  ne  pouvaient  se  faire  concurrence  qu*entré 
eux*.  Malgré  cette  première  restriction  apportée  au  com- 
merce déS  boulangers ,  il  était  défendu  à  ceux-ci  d*acheter 
au-delà  d'une  certaine  quantité  de  blé ,  qui  était  limitée 
par  les  règlements.  Lesregrattiers  ou  marchands  détaillants 
n'étaient  pas  admis  à  vendre  sur  le  marché  le  grain  ou  la 
farine  qu'ils  y  avaient  acheté.  Ils  furent  même  privés  plus 
lard  du  droit  de  débiter  en  détail  ces  sortes  de  denrées ,  et 
l'administration  étendit  cette  interdiction  à  toutes  uutres 
personnes,  de  quelque  condition  qu^elles  fussent  *. 

C'est  d'après  le  même  principe  que  l'autorité  obligeait 
les  propriétaires  de  cargaisons  de  blé  et  d'autres  grains , 
amenées  à  Paris  en  bateau,  pouf  être  dirigées  de  là  sur  une 
autre  ville ,  de  mettre  leurs  denrées  en  tente  au  port  de  la 
Grève,  ou  dans  un  autre  port,  pendant  quatre  jours,  ett 
commençant  un  jour  de  marché,  de  telle  sorte  que  les  ha- 
bitants de  la  ville  pussent  se  pourvoir  de  ce  qui  leur  était 
nécessaire,  au  prix  courant  du  marché,  lequel  devait  servir 
de  régulateur  pendant  les  trois  autres  jours  *. 

Le  clerc,  ou  greffier  de  la  police,  au  Châtelet,  tenait  noie 
de  la  quantité  et  du  prix  des  grains  vendus ,  chaque  jour 
de  marché.  L'administration  pouvait  ainsi  «e  rendre  compte 
des  variations  éprouvées  dans  un  temps  donné  par  le  prit 
des  graiifB.  Ces  renseignements  lui  étaient  fournis  par  leâ 
mesureurs  *. 

Le  commerce  des  grains  est  si  susceptible  de  ft^aude,  qu'il 
n'est  pas  étonnant  que  dès  les  temps  les  plus  reculés  on 
ait  employé  des  gens  choisis,  c'est-à-dire  des  hommes 
robustes  et  d'une  moralité  reconnue ,  pour  dédiarger  les 


'  Ordonnances  des  rois  de  France^  février  141 5«  t.  X,  p.  261,  art.  17; 
19  Septembre  1439,  t.  XUl,  p.  305,  art.  16.  —  >  Ibid. ,  février  1415,  art.  15  ; 
19  septembre  1439,  art.  19. 

3  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt^  27  mai  1473,  t.  II,  p.  86.  -^  ^  Ibid.^ 
12  décembre  1471  el  23  novem|)r8  )540,  t.  Il,  p.  114. 


i84  ADMINISTRATION  DE  LA  POLICE  DE  PARIS. 

grains  des  bateaux  sur  les  porls,  ou  ceux  des  voitures  sur 
les  marchés,  et  pour  transporter  ces  mêmes  grains  dans  les 
greniers  publics.  Les  ordonnances  antérieures  au  règne  de 
Charles  YI  ne  font  aucune  mention  des  porteurs  de  grains  ; 
mais  sous  ce  règne  ils  furent  autorisés  à  s'unir  en  confré- 
ries. Leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leurs  droits  fureut 
déterminés  par  l'ordonnance  de  1415,  dont  il  a  déjà  été 
parlé.  Ils  reçurent  du  prévôt  des  marchands,  chargé  de 
cette  police,  une  commission  qui  leur  attribuait  le  mono- 
pole du  chargement,  du  déchargement  et  du  transport  des 
grains.  Les  localités  affectées  alors  au  dépôt  des  grains, 
après  leur  débarquement,  étaient  la  place  de  Grève,  le  port 
Saint-Paul,  l'arche  Beaufils,  les  Célestins,  la  Tournelle,  le 
port  Saint-Bernard,  et  Saint-Landry.  Ces  diverses  localités 
étaient  desservies  par  une  section  de  la  confrérie.  Le  port 
au  Blé,  qui  complète  la  nomenclature,  occupait  seul  deux 
sections  ^ 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  déterminaient  les 
fonctions  des  porteurs  étant  générales  et  vagues,  des  indi- 
vidus étrangers  à  la  communauté  prétendirent  partager 
avec  eux  une  partie  de  leurs  fonctions;  de  là  des  rixes  con- 
tinuelles. Louis  XI  leur  donna  des  statuts  qui  firent  d'eux 
une  corporation,  et  qui  leur  assurèrent  la  jouissance  exclu- 
sive du  privilège  qui  leur  avait  été  conféré  originairement  ^. 
Le  port  et  la  place  de  l'École  ayant  été  ouverts  au  com- 
merce des  grains,  par  suite  de  l'insuffisance  des  localités 
désignées  plus  haut ,  il  s'y  forma  également  une  compagnie 
de  porteurs,  qui,  d'accord  avec  celle  de  la  halle,  contes- 
tait aux  bourgeois  le  droit  de  faire  décharger  et  transpor- 
ter les  grains  par  d'autres  que  par  les  porteurs  assermentés 
'de  ces  deux  localités 

Sur  une  plainte  formée  par  les  bourgeois,  le  prévôt  dé- 
cida qu'ils  auraient  la  faculté  d'-émployer  leurs  serviteurs 
ou  domestiques  pour  le  transport  de  leurs  denrées,  sans 


'  Delamare,  t.  Il,  p.  IV7-128.  —  =  Ibid.,  p.  128-129. 
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que  les  porteurs  pussent  y  mettre  obstacle*.  Les  diverses 
communautés  qui  s'occupaient  de  cette  industrie,  affermies 
désormais  dans  la  possession  de  leurs  privilèges,  virent 
leur  gain  augmenter  considérablement.  Plusieurs  de  leurs 
membres,  supportant  avec  peine  les  rudes  fatigues  du  mé- 
tier, résolurent  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  non 
Gommissionnées ,  lesquelles  prirent  le  titre  de  plumets. 
Celles-ci,  non  contentes  du  salaire  alloué  par  Tusage  à  leurs 
commettants,  se  livrèrent  à  des  exactions  condamnables, 
et  furent  accusées  même  de  plusieurs  vols  de  grains.  Ces 
abus  firent  prohiber  les  remplacements,  et  eurent  pour 
effet  d'imposer  aux  porteurs  de  grains  le  devoir  de  rem- 
plir personnellement  les  fonctions  de  leur  profession  ^. 

A  l'époque  où  l'on  promulgua  le  règlement  dé  1350  sur 
la  police,  les  moulins  de  Paris  sembleraient  avoir  été  tous 
réunis  sur  un  même  point,  c'est-à-dire  sur  le  pont  au 
Change.  Ce  pont  en  supportait  dix.  On  peut  se  rappeler 
que  durant  le  treizième  siècle  ces  établissements  repo- 
saient sur  des  bateaux  amarrés  aux  arches  de  certains 
ponts.  Les  boulangers  et  les  bourgeois,  avant  l'existence  du 
nouveau  règlement,  ayant  signalé  fréquemment  au  prévôt 
des  déficits  considérables  dans  les  farines  qui  leur  étaient 
remises  par  les  meuniers  en  échange  de  leurs  blés,  l'or- 
donnance de  1350  créa  en  plusieurs  endroits  des  bureaux 
de  poids  public  ;  chacun  avait  la  faculté  de  faire  peser  dans 
ces  bureaux,  moyennant  un  droit  déterminé,  le  blé  qu'il 
faisait  porter  au  moulin.  Un  commis  prenait  note  de  la 
quotité  du  poids  ;  lorsque  la  denrée  avait  été  réduite  en  fa- 
rine, on  pesait  celle-ci  pour  s'assurer  de  la  différence,  et  si 
le  déchet  dépassait  la  quantité  que  la  mouture  absorbe  or-* 
dinairement,  le  meunier  devait  tenir  compte  de  l'excédant 
aux  personnes  intéressées. 

Cet  usage  fut  longtemps  interrompu  par  les  guerres 
civiles  qui  remplirent  le  règne  de  Charles  VI.  Gilles,  prévôt 


Delamare,  1. 11,  p.  129.  —  ^  làid,,  p.  132. 
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de  Paris,  le  fit  revivre  sur  la  fin  de  ce  règne,  et  rétablit  les 
buresiux  de  poids  public,  l'un  sur  la  place  de  Grève,  et 
l'autre  devant  l'église  de  Saint-Leufroy,  à  Tune  des  extré* 
mités  du  pont  au  Change.  Les  droits  pergus  dans  ces  bu- 
reaux étaient  versés  dans  les  caisses  du  domaine  du  roi. 

L'institution  du  poids  public  fut  reprise  ou  abandonnée, 
suivant  que  les  circonstances  étaient  plus  ou  moins  favora- 
bles au  maintien  de  Tordre.  Malheureusement,  les  trou- 
bles qui  affligèrent  la  France  depuis  les  guerres  de  religion 
se  prolongèrent  si  longtemps,  qu'il  faut  aller  jusqu'au  règne 
de  Louis  XIII  pour  retrouver  la  trace  de  cette  institution  ^ 

Les  meuniers  ne  fraudaient  pas  seulement  par  le  détour- 
nement d'une  partie  de  la  farine  provenant  de  la  moutura 
qu'ils  avaient  faite;  ils  commettaient  une  autre  sorte  de 
fraude  qui  consistait  h  remplacer  une  certaine  quantité  de» 
blé  par  des  denrées  d'une  autre  nature  dont  la  mixtion, 
sans  être  nuisible  à  la  santé,  dépréciait  la  valeur  de  la  la" 
rine  ^. 

Saint  Louis  ayant  autorisé  les  boulangers  forains  à  vendre 
du  pain  à  Paris,  et  Philippe  le  Bel  ayant  permis  aux  habi- 
tanis  de  cuire  chez  eux  leur  propre  pain,  afin  de  prévenir 
les  abus  commis  par  les  boulangers  résidants,  lesquels 
élaient  déjà  eux-mêmes  en  possession  de  cette  faculté,  lés 
fours  banaux,  d'ailleurs  peu  nombreux,  devinrent  incom-» 
modes  pour  une  population  toujours  croissante,  et  ils  ne 
tardèrent  pas  à  être  abandonnés.  Ceux  qui  existaient  dans 
les  bourgs  voisins  disparurent  aussi,  soit  parce  que  ces 
bourgs  furent  englobés  dans  Paris,  soit  parce  que  les  ha- 
bitants trouvaient  plus  d'avantage  à  acheter  leur  pain  dans 
cette  ville  ou  à  cuire  dans  des  fours  particuliers  la  pâte  qu'ils 
faisaient  pétrir  avec  leur  blé  ^. 


'  Ordonnances  des  rois  de  France^  février  13^0,  p.  355,  «ri.  54,  et  19  eep- 
tembre  1439,  t.  Xlll,  p.  304,  art.  1  et  suiv.  Delamare,  Ordonnance  du  pré- 
vôt, 33  novembre  1546,  t.  Il,  p.  257. 

^  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt,  11  octobre  13S2»  t.  H,  p.  1(U). 

^  Delamare,  l.  1),  p.  175. 
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Le  choix  des  prud'hommes  chargés  de  la  visite  du  pain 
fut  ôté  aux  boulangers  et  remis  au  prévôt  de  Paris,  assisté 
du  prévôt  des  marchands.  Ces  prud'hommes,  qui  devaient 
être  pris  hors  du  corps  des  boulangers,  inspectaient  deux 
fois  par  semaine  les  boi^tiques  de  ces  derniers  ;  les  contra- 
ventions furent  punies  avec  plus  de  sévérité  qu'auparavaiit. 
En  effet,  on  ajouta  J'amende  à  la  confiscation  du~  pain  qiii 
n'avait  pas  le  poids  *. 

Cependant,  le  lieutenant  du  grand  panetier  ne  ceissa  pas 
de  choisir  des  jurés  visiteurs  dans  la  communauté  dès  bou- 
langers, malgré  l'exclusion  dont  ceux-ci  avaient  été  frappés 
par  la  loi,  et  il  continua  son  inspection  comme  par  le  passé, 
non  plus  $ous  le  nom  de  maître,  mais  sous  celui  de  maire. 
La  justice  ordinaire,  fatiguée  des  colHsions  provoquées  par 
le  maître  des  boulangers,  finit  par  tolérer  les  usurpations 
commises  par  ce  dernier.  Les  choses  restèrent  dans  cet 
état  durant  tout  le  règne  du  roi  Jean,  si  fertile  en  désor- 
dres.  Charles  V  rétablit  le  prévôt  dans  la  plénitude  de  sa 
juridiction.  Ce  magistrat  sévit  avec  force  contre  les  bou- 
langers convaincus  de  fraude;  mais  le  grand  panetier  apr 
pelait  de  ses  jugements  au  parlement.  Cette  compagnie 
décida  que  le  prévôt  pourvoirait  sei^l  à  la  police  du  pain,- 
et  que  le  grand  panetier  ne  pourrait  connaître  que  de  la 
réception  des  maîtres  boulangers  et  des  différends  surve- 
nus entre  eux  et  leurs  compagnons  ^. 

Cette  décision  produisit  le  meilleur  effet;  elle  peniiit  au 
prévôt  de  ramener  les  boulangers  à  l'exécution  des  règle- 
ments, par  une  répression  éqergique  et  soutenue.  Sous 
Charles  YIII;  le  personnage  alors  revêtu  de  la  charge  de 
grand  panetier  s'adressa  ^u  parlement  pour  être  admis* 
à  concourir  à  la  police  ^^  pain.  )1  intervint  un  arrêt  de  rè- 
glement qui  attribua  à  ce  grand-officier  un  droit  d'inspep- 
tion  sur  la  fabrication  du  pain;  mais  ce  droit  n'entraînait 


>  Ordonnances  de»  rais  de  France,  80  janTier  1350,  t.  H,  p.  351. 
3  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt,  2  mal  1{B5,  ^.  U,  p.  202-204. 
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aucune  juridiction.  Les  agents  de  l'inspection,  quels  qu'ils 
fussent,  devaient  signaler  les  contraventions  qu'ils  avaient 
constatées  dans  des  rapports  déposés  par  eux  au  Cbâtelet 
pour  mettre  le  prévôt  ou  son  lieutenant  en  état  d'y  statuer. 
Outre  la  connaissance  des  contraventions  de  cette  partie  de 
la  police,  le  prévôt  fut  également  investi  du  droit  de  faire 
opérerpar  ses  officiers  des  visites  chez  les  boulangers,  sans 
que  le  grand  panetier  pût  y  mettre  obstacle. 

Toutefois,  celui-ci  soufTrait  avec  peine  que  les  contra- 
ventions dénoncées  par  ses  agents  fussent  jugées  par  la 
juridiction  du  Châlelet.  Des  difficultés  nouvelles  vinrent 
entraver  l'action  répressive  du  prévôt  et  relâcher,  par  une 
conséquence  nécessaire,  la  discipline  des  boulangers;  ces 
difficultés  furent  tranchées  par  un  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment, qui  maintint  dans  toute  sa  force  l'arrêt  auquel  le 
grand  panetier  n'avait  cessé  de  résister,  et  supprima  la 
corporation  des  boulangers  pour  punir  ceux-ci  de  leurs 
nombreuses  contraventions.  Plus  tard,  étant  rentrés  dans 
le  devoir,  leur  communauté  fut  rétablie  de  fait,  mais  non 
par  acte  public  * . 

Les  boulangers  forains  essayèrent  plusieurs  fois  de  sortir 
des  limites  qui  leur  interdisaient  de  vendre  du  pain  ailleurs 
qu'au  marché  et  seulement  les  jours  où  le  marché  avait 
lieu.  Ils  portaient  du  pain,  chaque  jour,  dans  les  maisons 
des  bourgeois,  ce  qui  rendait  le  débit  des  boulangers  de  la 
ville  moins  considérable  et  moins  sûr.  Le  parlement,  infor- 
mé de  cet  abus  par  les  plaintes  de  ces  derniers,  qui  avaient 
jugé  prudent  de  diminuer  leur  fabrication,  renvoya  les 
parties  devant  le  prévôt  pour  qu'il  pût  remédier  au  mal. 
Une  ordonnance  de  police  fut,  en  effet,  rendue  qui  enjoi- 
gnait aux  forains  de  n'apporter  du  pain  à  Paris  que  les 
jours  de  marché,  pour  le  vendre  aux  places  accoutumées. 
Elle  leur  permit,  néanmoins,  de  fournir  aux  bourgeois  le 
pain  qui  leur  aurait  été  commandé,  les  jours  de  marché 

•  Delamàre,  Arrêt,  13  février  1523,  1. 1,  p.  206-207. 
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seulemeTit.  La  même  ordonnance  exigea  des  boulangers 
résidants  qu'ils  se  missent  en  mesure  de  pourvoir  suffi* 
sanunent  aux  besoins  de  la  ville  ^ 

La  permission  qui  avait  été  accordée  aux  forains  dans 
une  juste  mesure  fut  étendue  par  eux  de  manière  h  favori- 
ser le  retour  des  abus  qu'elle  avait  eu  pour  objet  d'empê- 
cher. Au  lieu  d'envoyer  du  marché  aux  particuliers  le  pain 
qui  leur  avait  été  commandé,  les  forains  arrêtaient  leurs 
voitures  dans  les  rues  pour  en  distribuer  les  pains  de  mai- 
son en  maison ,  et  sous  ce  prétexte ,  ils  en  vendaient-  in- 
différemment à  chacun.  Cette  extension  arbitraire  de  l'or- 
donnance fut  combattue  par  l'administration,  attendu 
qu'elle  avait  pour  effet  de  diminuer  l'abondance  sur  le 
marché  et,  par  conséquent,  de  faire  renchérir  le  pain,  de 
faciliter  la  revente  de  ce  dernier,  puisque  toute  personne 
pouvait  en  acheter  au-delà  mêmç  de  ses  besoins,  et  de 
soustraire  les  forains  à  la  surveillance  des  inspecteurs  qui, 
dès  lors,  ne  pouvaient  répondre  de  la  qualité  et  du  poids 
du  pain  vendu  par  eux  subrepticement  ^. 

Quoique  les  boulangers  de  la  ville  et  de  la  banlieue  fus- 
sent libres  de  confectionner  le  gros  pain  à  tel  poids  et  à  tel 
prix  qu'ils  jugeaient  convenables,  ils  étaient  obligés  d'en 
faire  connaître  le  véritable  poids  aux  consommateurs  qui 
désiraient  en  être  instruits  pour  régler  leurs  offres.  Il  paraît 
que  la  bonne  foi  ne  dictait  pas  toujours  la  réponse  des  bou- 
langers et  que  le  public  se  plaignait  souvent  du  déficit  que 
présentait  le  poids  réel  comparé  au  poids  déclaré  par  le 
marchand. 

Ces  plaintes  donnèrent  lieu  d'abord  à  plusieurs  condam- 
hations  à  l'amende  prononcées  contre  les  boulangers  ;  mais 
ceux-ci  ne  paraissant  touchés  que  de  leur  intérêt  et  trou- 
vant plus  avantageux  de  payer  quelques  amendes  que  de 
s'abstenir  de  frauder,  l'autorité,  pour  opposer  un  frein  plus 


'  Delumare,  Ordonnance  du  picvôt,  ô  août  H88,  l.  11,  p.  242. 
'  Delaihare,  t.  11,  p.  243. 
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efficace  à  la  cupidité  du  commerce,  substitua  des  peines 
corporelles  aux  peines  pécuniaires,  he  prévôt  coQcjamn^ 
plusieurs  boulangers  convaincus  d'avoir  déclaré  de  faux 
poids  à  être  flagellés  tout  nus  sur  les  carrefours  ;  d'autres 
furent  contraints,  pour  le  même  motif,  à  faire  publique- 
ment amende  honorable.  Ces  exemples  4'une  juste  sévérité 
rétablirent  la  discipline  parmi  les  boiflangers,  et  comme 
les  contraventions  devinrent  désormais  moins  graves  et 
moins  fréquentes,  on  se  contente^  de  les  punir  de  nouveau 
par  de  simples  amendes,  dont  la  quotité  fut  plus  ou  inoins 
élevée,  selon  Timportance  du  délit  *. 

Le  nombre  des  marchés  au  pain  se  multipliait  en  propor- 
tion deç  accroissements  de  la  ville.  Vers  le  milieu  du  seir 
zième  siècle,  il  y  en  avait  quatre,  établis  :  le  premier  aux 
halles,  le  second  au  cimetière  Saint-Jean,  le  troisième -^lii 
rue  de  Notre-Dame,  et  le  quati'ième  à  la  place  M^ubert. 
Dès  le  temps  de  saint  Louis,  les  forains  avaient  conservé  le 
privilège  de  vendre  le  dimanche,  entre  le  parvis  Notre- 
Dame  et  réglise  Saii^t-Christophe,  le  pain  qui  leur  restait 
du  marché  du  samedi  ;  mais  on  jugea  que  ce  privilège  allait 
contre  le  but  qu*on  avait  voulu  atteindre,  et  qui  était  de 
procurer  à  la  classe  nécessiteuse  du  pain  à  bas  prix.  En 
effet,  les  forains,  n'étant  pas  obUgés  de  vendre  tout  leur 
pain  dans  le  marché  du  samedi,  tenaient  leur  prix  plus 
élevé;  et  d'un  autre  côté,  comme  le  dimaîiche  ils  n'étaient 
soumis  à  aucune  visite,  ils  trompaient  impunément  le 
peuple  sur  la  qualité  et  le  poicls  du  pain  autre  que  le  paiu 
de  rebut;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  précé- 
demment, ils  pouvaient  vendre,  le  dimanche,  du  pain  de 
bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Mais,  par  un  nouveau  règle- 
ment du  prévôt,  ils  furent  astreints  à  se  défaire  jde  la  totalité 
de  leur  pain  les  jours  de  marphé,  à  quelque  prjx  que  ce  fût. 
Le  marché  du  dimanche,  que  l'on  avait  toléré  longtemps 
sur  le  parvis  Notre-Dame,  fut  transféré  sur  la  place  Mau- 

•  Delamare,  t.  U.  p.  248-249. 
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bert ,  à  cause  du  trouble  qu'il  apportait  à  Texercice  d\\ 
culte  *.      . 

La  police  des  marchés  soumettait  tous  les  boulangers  qui 
avaient  l'habitude  d'y  vendre  à  une  discipUne  commune. 
Chacun  d'eux  devait  fournir  son  étal  d'une  quantité  suffi- 
sante de  pains,  sinon  sa  placç  était  donnée  à  un  autre.  Us 
devaient  vendre  par  eux-mêmes,  par  leurs  femmes  ou  l^iir^ 
enfants  ou  par  leurs  domestiques.  On  eût  craint  que  l'iti- 
tcrvention  d'un  tiers  n'eût  caché  quelque  opération  de  re- 
grat.  Le  pain  tout  entier  devait  être  vendu  dans  le  jour;  ils 
étaient  libres  d'assigner  à  chaque  sorte  de  pain  le  prix  qui 
leur  convenait,  jusqu'à  l'heure  de  midi;  mais  passé  cette 
heure,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'augmenter  le  prix  de  la 
matinée,  et  si  à  quatre  heures  la  vente  n'était  pas  terminée, 
ils  devaient  mettre  au  "rabais  ce  qui  leur  restait  de  pain,  afin 
de  le  débiter  jusqu'au  dernier. 

Enfin,  ils  ne  pouvaient  vendre  en  gros  aux  boulangers  ni 
à  des  particuliers  dont  le  dessein  aurait  été  de  revendre  en 
détail  la  marchandise  qu'ils  auraient  achetée.  Cette  prohi- 
bition avait  pour  objet  de  maintenir  le  prix  du  pain  au  taux 
le  plus  bas  ^. 

La  profession  de  boulanger  était  incompatible  avec  celle 
de  marchand  de  grains  et  celle  de  meunier.  On  poursuivait 
la  fraude  sous  toutes  les  formes  qu'elle  pouvait  revêtir  '. 

Nous  avons  fait  connaître  que,  suivant  les  coutumes  éta- 
blies par  l'ancien  système  féodal,  chaque  fief  formait,  pour 
ainsi  dire,  un  État  dans  l'État,  de  sorte  que  la  sortie  des 
blés  et  des  autres  denrées  y  était  prohibée  sans  permission 
de  l'autorité,  non  seulement  pour  l'exportation,  mais  pour 
servir  aux  besoins  des  localités  voisines.  Cette  perqiission, 
désignée  sous  le  nom  de  lettres  de  traite  foraine,  n'était  pas 
accordée  indistinctement  à  tout  détenteur  de  grains  ;  ellq 
attribuait  au  concessionnaire  un  privilège  que  le  commerce 
ne  voyait  pas  d'un  œil  favorable,  et  elle  entraînait  le  paye- 


'  Delamare,  U  U,  p.  250.  —  '  Itnd.^  p.  249.  —  ^  Ibid,,  p.  26t 
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menl  de  certains  droits  analogues  aux  droits  de  douane 
usités  de  nos  jours.  Ces  droits  étaient  perçus  aîu  profit  du 
domaine  du  roi,  soit  qu'il  s'agît  d'exportation  proprement 
dite,  soit  qu'il  s'agît  seulement  du  transport  de  là  denrée 
d'une  province  àuneautre  ;  car,  à  cette  époque,  chaquepro- 
vince  était  entourée  d'un  réseau  de  douane,  aussi  bien  que 
les  frontières  du  royaume. 

Depuis  que  Charles  V  eut  créé  des  gouverneurs  pour  ad- 
ministrer les  provinces,  la  concession  des  lettres  de  traites 
foraines,qui  avant  eux  émanait  des  baillis  et  des  sénéchaux, 
devint  entre  ces  divers  officiers  un  sujet  fréquent  de  diffi- 
cultés et  de  collisions.  François  P'  soumit  le  régime  des 
traites  foraines  à  des  règles  précises.  Il  laissa  aux  gouver- 
neurs et  aux  premiers  magistrats  dea  provinces  le  soin  de 
les  autoriser  concurremment;  mais  il  se  réserva  de  limiter 
ou  de  suspendre  le  droit  qu'il  leur  conféra  à  cet  égard,  d'a- 
près les  besoins  généraux  de  ses  sujets  ou  les  intérêts  de  sa 
politique.  Les  marchands  de  grains  s'étant  élevés  avec  force 
contre  les  entraves  que  la  formalité  des  permissions  appor- 
tait à  leur  commerce  et  en  même  temps  contre  la  partialité 
et  les  exactions  dont  la  délivrance  de  ces  permissions  était 
le  prétexte,  François  P'  établit  la  liberté  du  commerce  des 
grains  de  province  à  province,  sans  que  les  marchands  fus- 
sent tenus  de  se  munir  d'aucune  permission  *• 

Ce  régime  n'eut  qu'une  courte  durée.  Henri  II  rétablit 
1  usage  des  traites  foraines  par  lettres.  Les  porteurs  de  ces 
Ictlres,  ne  consultant  que  leur  intérêt,  tirèrent  leurs  appro- 
visionnements des  provinces  qui  leur  offraient  les  moyens 
de  transport  les  plus  faciles,  tandis  qu'ils  laissaient  languir 
auprès  de  leurs  riches  récoltes  les  habitants  des  provinces 
moins  bien  situées.  Il  arriva  de  là  que  les  provinces  épuisées 
par  les  spéculateurs  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins,  et 
que  celles  où  le  grain  surabondait  étant  dans  l'impuissance 
de  disposer  par  elles-mêmes  de  l'excédant  de  leurs  produits, 

•  Dclamare,  t.  U,  p.  268-274.  Fontanon,  Ordon«., 20  juin  1539, 1. 1,  p.  957. 
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voyaient  dépérir,  faute  d'emploi,  des  ressources  qui  eussent 
été  si  nécessaires  aux  contrées  où  le  commerce  s'était  porté 
de  préférence. 

Ces  mêmes  marchands,  abusant  de  leur  position  privi- 
légiée, gardaient  leur  denrée  en  magasin  pour  en  faire 
hausser  le  prix  ;  et  quand  ils  pouvaient  réaliser  un  béné- 
fice considérable  dans  certaines  provinces,  ils  y  faisaient 
des  envois,  à  moins  que  l'étranger  ne  leur  offrit  une  pers- 
pective plus  avantageuse.  Le  gouvernement,  voulant  re- 
médier à  ces  abus  et  régulariser  le  système  des  traites  fo- 
raines ,  créa ,  sous  François  II ,  un  bureau  chargé  du 
soin  de  délivrer  chaque  année  des  lettres  dont  le  nombre 
devait  être  proportionné  à  la  quantité  de  grains  que  ce  bu- 
reau jugerait  convenable  de  faire  expédier,  soit  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  soit  à  l'étranger.  Le  même  bureau  était 
chargé  de  recevoir  les  droits  de  traite  sur  chaque  lettre  ou 
permission,  et  d'en  verser  le  montant  dans  les  caisses  du 
roi.  Sa  durée  finit  avec  la  vie  de  celui  qui  en  avait  autorisé 
l'établissement  ^ 

Les  disettes  fréquentes  que  la  capitale  et  le  reste  du 
royaume  éprouvèrent  pendant  la  période  qui  nous  occupe 
obligèrent  l'administration  à  prendre  des  mesures  extra-, 
ordinaires.  Le  prévôt  enjoignit  à  tous  les  détenteurs  de 
blé  et  de  farine  de  Paris  ou  de  la  prévôté  de  faire  conduire 
sur  les  marchés  publics  les  denrées  dont  ils  étaient  en  pos- 
session, àFexception  de  la  quantité  nécessaire  à  Fusage  de 
leur  famille  pendant  deux  mois.  Il  fut  défendu  aux  mar- 
chands en  gros  d'acheter  des  grains  pour  les  revendre,  et 
aux*  marchands  en  détail  de  faire  concurrence  aux  habi- 
tants sur  les  marchés  avant  midi;  ils  ne  pouvaient,  du 
reste,  s'approvisionner  que  pour  huit  jours,  sauf  à  re- 
nouveler leurs  achats  pour  un  pareil  laps  de  temps.  Plus 
tard,  on  assujettit  les  marchands,  boulangers  et  autres 

• 

'  Delamare,  t.  11,   p.  275-277.   Fonlanoo,  Ordomt,,  20  décembre  1569, 
t.J,  p.  961. 
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détenteurs  de  grains,  sans  en  excepter  les  bourgeois,  à 
faire  connaître  par  écrit  au  prévôt  la  quantité  de  blé,  de 
seigle  et  d'orge,  qu'ils  possédaient,  sous  peine  de  confis- 
cation '. 

Le  prix  du  pain  fut  taxé ,  ainsi  que  le  prix  du  blé.  Les 
marchands  de  grains  demandèrent  eux-mêmes  qu'il  fût 
pourvu  à  cette  dernière  taxe,  à  cause  des  difficultés  qu'ils 
éprouvaient  à  soustraire  les  envois  de  blé  qui  leur  étaient 
faits  au  pittage  des  soldats  qui  stationnaient  dans  les  pro- 
vinces et  des  malfaiteurs  qui  infestaient  les  grands  che- 


mins *. 


La  taxe  du  pain  donna  lieu  à  plusieurs  essais  de  fabri- 
cation qui  avaient  pour  objet  de  connaître  d'une  manière 
précise  la  quantité  de  grain  dont  chaque  nature  de  pain 
se  coïnposait.  On  faisait  du  pain  de  trois  sortes  :  du  pain 
blanc,  du  pain  bourgeois  et  du  pain  faitis.  Le  prix  des 
grains  et  celui  de  chaque  espèce  de  pain  étaient  débattus 
dans  des  assemblées  de  petite  police  qui  se  tenaient  au 
Châlelet.  Ces  assemblées  se  composaient  du  prévôt  de  Pa- 
ris, de  ses  lieutenants,  de  plusieurs  membres  du  parquet, 
des  échevins  et  de  plusieurs  bourgeois  notables.  Les  jurés- 
boulangers  y  étaient  appelés  pour  fournir  leurs  obser- 
vations. 

Dans  les  temps  de  grande  disette,  on  n'autorisait  la 
vente  que  de  deux  sortes  de  pain  :  le  pain  faitis  et  le  pain 
bis.  Le  pain  blanc  et  les  échaudés  étaient  prohibés.  Les  me- 
sures d'administration  commandées  par  ces  circonstances 
extraordinaires  étaient  délibérées  en  assemblées  de  grande 
police  qui  se  tenaient  au  Palais.  Ces  assemblées  étaient 
composées  de  Tévêque  de  Paris,  du  premier  président  du 
parlement,  d'un  président  de  chambre,  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  du  roi,  du  prévôt  de  Paris,  de  ses  lieute- 
nants, d'une  partie  de  son  parquet  et  de  commissaires  de 


'  Dcl.imnre,  Ordonnances  du  prévôt,  10  juin  1391  et  4  avril   1416,  t.  Uj 
V.  340-341.  —  2  /^jrf.^  4  avril  |4l8,  l.  il,  p.  343-344, 
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police.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  èchevins  étaient 
quelquefois  autorisés  à  y  assister  '. 

Malgré  la  disette  et  la  cherté  du  pain,  les  boulangers  ne 
laissaient  pas  de  frauder.  Plusieurs  furent  condamnés  à  faire 
amende  honorable.  Ils  mettaient  à  prix  les  actes  les  plus  na- 
turels de  leur  cotnnierce,  tels  que  Tapprovisionnement  ré- 
gulier de  leurs  greniers  privés  ;  et  quoique  cet  approvision- 
nement fût  conforme  à  leur  propre  intérêt,  ils  voulaient ,  pour 
l'opérer  avec  exactitude,  imposer  à  l'administration  des  me- 
sures onéreuses  au  public,  et  qui  devaient  avoir  pour  effet 
d'augmenter  leurs  profits  d'une  manière  exorbitante  ^. 

La  police  des  bouchers  éprouva  de  nombreuses  vicissi- 
tudes pendant  le  quinzième  siècle,  àrCause  de  la  part  activé 
et  importante  qu'ils  prirent  aux  troubles  excités  à  Piirlô 
par  les  dissensions  survenues  entre  le  duc  d'Orléans  et  le 
duc  de  Bourgogne.  Us  embrassèrent  le  parti  dé  ce  dernier, 
et,  durant  tout  le  temps  qu'il  posséda  le  pouvoir,  ils  rem- 
plirent de  terreur,  non  seulement  leurs  adversaires,  maii^ 
la  capitale  tout  entière.  Les  partisans  du  duc  d'Orléans, 
c'est-à-dire  les  armagnacs,  appuyés  par  la  bourgeoisie,  qui 
était  impatiente  du  joug  tyrannique  des  bouchers,  trioim- 
phèrent  de  leurs  ennemis,  et,  s'étant  rendus  maîtres  du 
gouvernement,  ils  obtinrent  du  i^oi  Une  ordonnance  qui 
prescrivit  la  démolition  de  la  grande  boucherie  et  l'étabUs-^ 
sèment  de  quatre  nouvelles  boucheries. 

Une  ordonnance  postérieure  abolit  la  communauté  des 
bouchers  de  la  grande  boucherie,  révoqua  leurs  privilèges, 
et  décida  que  tous  les  bouchers  de  Paris  seraient  réunis 
dans  une  seule  et  même  communauté,  laquelle  serait  régie 
comme  tous  les  autres  corps  de  métiers.  Il  fUt  statué,  par 
la  même  ordonnance,  que  les  quatre  nouvelles  boucheries 
seraient  construites^  l'une  dans  la  halle  de  Beauvais,  la  se- 
conde devant  TégUse  de  Saint-Leufroy,  la  troisième  près  du 


'  Delamare,  Ordonnance  du  privât,  4  avril  1418,  t.  Il,  p.   345-358.  — 
'  Ibid.,  p.  355-356. 
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petit  Cbâtclet,  et  la  quatrième  le  long  des  murs  du  cime- 
tière Saint-Gervais  '. 

Les  armagnacs  s'étant  aliéné  à  leur  tour  la  confiaDce 
du  plus  grand  nombre  des  habitants  de  Paris  par  la  mau- 
vaise administration  de  leurs  chefs  et  par  la  dureté  avec  la^ 
quelle  ceux-ci  traitaient  les  classes  inférieures,  le  parti  du 
duc  de  Bourgogne  reprit  le  dessus,  et  les  bouchers  de  l'an- 
cienne grande  boucherie,  qui  étaient  les  agents  les  plus  dé- 
voués de  ce  parti,  obtinrent  que  la  communauté  serait  ré- 
tablie dans  la  possession  de  ses  biens  et  de  ses  privilèges, 
que  les  bâtiments  où  ils  exerçaient  leur  commerce  se- 
raient reconstruits,  et  que  les  nouvelles  boucheries  seraient 
supprimées.  Le  gouvernement,  malgré  les  concessions  faites 
par  lui  à  la  faction  des  bouchers,  laissa  subsister  néanmoins 
les  nouvelles  boucheries,  à  l'exception  de  celle  qui  avait  été 
construite  devant  l'église  de  Saint-Leufroy  ;  il  la  fit  démolir 
parce  qu'elle  était  à  une  distance  trop  rapprochée  de  la 
grande  boucherie.  L'administration  autorisa  ensuite  d'au- 
tres élablissemetits  de  ce  genre  dans  les  rues  Saint-Martin, 
Saint-Honoré ,  à  la  place  Maubert  et  dans  d'autres  loca- 
lités \ 

Les  étaux  de  la  grande  boucherie  ayant  été  conceirlrés, 
avec  le  temps,  dans  les  mains  de  quatre  ou  cinq  familles, 
par  suite  de  la  mort  des  anciens  détenteurs  sans  descen- 
dants mâles,  les  chefs  de  ces  familles,  enrichis  par  le  mo- 
nopole dont  ils  jouissaient,  dédaignèrent  d'exercer  l'indus- 
trie qui  avait  été  la  source  de  leur  fortune,  et  louèrent  leurs 
étaux  à  des  compagnons  bouchers,  qui,  ayant  traité  à  des 
prix  trop  élevés,  commirent  toutes  sortes  d'abus  pour  ren- 
trer dans  leurs  capitaux  et  accroître  leurs  bénéfices.  Le 
parlement  rendit  plusieurs  arrêts  pour  contraindre,  soit  les 
propriétaires  delà  grande  boucherie,  soit  d'autres  bouchers 


'  Ordonnances  des  rois  de  France,  13  mai  1416,  août  1416,  t.  X,  p.  361  «l 
372.  Delamare,  t.  11,  p.  560-563. 

2  Ordonnances  des  rois  de  France,  aoùl  lil8,  t.  X,  p.  468.  Delamare.  l.  II, 
p.  565-566. 


LIVRE  SECOND  (4350-1567).  497 

qui  avaient  suivi  leur  exemple,  à  exercer  eux-mêmes  leur 
industrie.  Toutefois,  Texécution  de  ces  arrêts  ayant  élé 
paralysée  par  la  résistance  opiniâtre  des  bouchers,  l'ad- 
ministration prit  le  parti  de  tolérer  l'intervention  des 
fermiers  dans  l'exploitation  du  commerce  de  boucherie  ; 
mais  elle  exigea  que  chaque  étal  serait  loué,  par  autorité  de 
justice,  pour  un  an  seulement,  à  un  prix  agréé  par  le  tri- 
bunal, et  sans  que  ce  prix  pût  être  excédé.  Comme  la  plu- 
part des  locataires  étaient  des  compagnons  sans  fortune,  et 
quelquefois  peu  expérimentés  dans  le  commerce  auquel  ils 
se  livraient,  les  propriétaires  d'étaux,  pour  pouvoir  les 
louer  directement,  s'obligèrent  de  se  faire  remplacer  par 
des  hommes  capables  et  en  état  d'approvisionner  chaque 
étal  d'une  quantité  suffisante  de  viande.  Ils  furent  donc 
admis  à  donner  à  bail  leurs  étaux,  en  présence  et  sous  la 
sanction  des  officiers  du  Châtelet  '. 

Les  abus  commis  dans  la  grande  boucherie  existaient 
aussi  dans  les  établissements  secondaires,  lesquels  n'étaient 
pas  mieux  disciplinés  que  la  première. 

Les  bestiaux  destinés  au  commerce  de  la  boucherie 
étaient  amenés  et  vendus  dans  le  marché  spécial  que  la  ville 
de  Paris  possédait  le  long  de  ses  anciens  murs,  et  qui, 
probablement,  n'était  autre  que  celui  des  Champeaux.  Il 
existait  dans  les  environs  de  cette  ville  d'autres  petits  mar- 
chés où  l'on  vendait  également  du  bétail.  Ce  dernier  se 
trouvant  dispersé  sur  plusieurs  points,  il  n'y  avait  d'abon- 
dance nulle  part,  et  la  rareté  de  la  marchandise  en  occa- 
sionnait la  cherté.  Le  prévôt,  voulant  remédier  à  cet  in- 
convénient, ordonna  que  tous  les  bestiaux  amenés  pour 
l'approvisionnement  de  la  capitale  seraient  mis  en  vente 
dans  les  marchés  de  celle-ci,  et  il  défendit  d'en  acheter  au 
delà  de  certaines  limites,  défense  qui  eut  pour  effet  d'en- 
glober dans  la  zone  prohibée  les  petits  marchés  où  une 
partie  du  commerce  de  Paris  avait  coutume  de  se  pourvoir. 


*  Delamare,  Arréi,  4  mai  164U«  p.  571-68G. 
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L'ordofitiftnce  qui  Ititrodnteit  ces  nouvdles  dtipoisitions 
régla  en  même  temps  les  rapports  dei  tendeurs  atec  les 
acheteurs.  Ces  rapports  étaient  devemis  d'autant  plus  difB- 
dles,  que  deux  classes  de  personnes,  sous  le  titre  de  iSu- 
teurs  pour  les  forains  et  de  courtiers  pour  les  acheteurs, 
s'étaient  en  quelque  sorte  emparées  du  mouyement  com- 
mercial du  mardié,  et  le  dirigeaient  à  leur  gré.  Le  prérdt, 
ayant  reçu  des  [daintes  qui  accusaient  ces  particuliers  d'a- 
buser de  leur  entremise,  au  préjudice  des  marchands 
comme  du  public,  assujettit  les  facteurs  pour  la  vente  à  jus- 
tifier de  leur  moralité,  ainsi  que  d'une  sohabilité  suffisante, 
et  les  obligea,  en  outre,  à  se  faire  recevoir  en  justice  et  à 
donner  caution.  Ils  devaient  être  en  état  de  payer  aux  mar- 
chands le  prix  de  leurs  bestiaux  dans  huit  jours  au  plus 
tard,  sous  peine  de  contrainte  par  corps*  Le  prévôt  fiia 
leurs  émoluments,  en  laissant,  du  reste,  aux  marchands, 
la  faculté  de  vendre  eux-mêmes  leur  marchandise.  Les 
places  de  facteurs  furent  érigées  en  offices  royaux  sous 
Charles  VI.  Quant  aux  courtiers,  on  leur  défendit  de  rece- 
voir des  honoraires  d^autres  personnes  que  des  acheteurs  '. 

Ce  règlement  établit  pour  le  commerce,  aussi  bien  que 
pour  les  consommateurs,  des  garanties  telles  que  la  plus 
grande  abondance  ne  tarda  pas  à  régner  sm*  le  marché^  et 
que  le  mercredi  et  le  samedi,  jours  où  il  se  tenait,  on  y 
comptait  de  deux  à  trois  mille  moutons  et  de  mille  à  douze 
cents  bœufs.  Ces  chiffres  peuvent  donner  un  aperçu  de  la 
population  de  Paris  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  et  au 
commencement  du  quinzième.  L^  subsides  créés  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  guerre  s'étant  étendus  pro^es- 
sivement  sur  toutes  les  facultés  contributives,  on  finit  par 
taxer  les  denrées  qui  se  ccmsommaient  parTusage;  c'est 
ainsi  qu'en  1537  on  imposa  un  sou  pour  livre  sur  chaque 
tête  de  bétail  qui  serait  vendue  dans  le  marché  de  Paris. 

Ce  droit  n'étant  perçu  sur  aucun  autre  marché  de  la 

'  IXilainare,  Ordonnance  du  prévôt,  22  novemlire  1375,  t.  li,  p.  692-593. 
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pf&vôté,  les  bouchers,  malgré  les  défenses  portées  par  les 
règlements,  allaient  s'approrvisiôiiner  dâfts  d*autres  Idéali- 
tés. La  désertion  du  marché  de  Pôfis  causa  de  graires  pré- 
judices ati  fermiei*  du  droit  assis  sur  le  bétail  ;  le  foi,  potfr 
en  pf étettir  le  retour,  prit  le  parti  de  lever  un  impôt  égal 
sur  les  marchés  de  Poissy,  de  Poiitoisé  et  de  Hotidaii,  !ré- 
qftientés  par  les  marchands  qui,  atiparavatit,  allmeiitaicfnt 
celui  de  Paris.  Cette  mesure  ayant  eu  pour  résultat  de  fafire 
payer  un  double  droit  aux  bestiaux  destinés  à  la  consom- 
tnatiotl  de  la  capitale,  savoir  :  lin  sur  le  marché  et  rautrc 
tmt  portes  de  celle-ci ,  les  marchands  comprirent  qu'il 
leur  serait  plus  avantageux  de  vendre  leur  bétail  dans  le 
marché  même  de  Paris,  puisqu'ils  n'auraient  qu'un  seul 
droit  à  acquitter,  et  Ils  y  revinrent  *. 

Tant  que  les  limitcfs  de  Paris  le  permirent,  les  bestiaux 
fureiit  tués  et  leurs  chairs  préparées  sur  lés  bords  de  la  ri- 
vière ou  dans  les  grands  espaces  de  terrain  qui  envi- 
ronnaient les  faubourgs  nonivellemewt  réunis  à  la  ville  ; 
mais  lorsque  lès  constructions  vinrent  à  se  multiplier,  et 
que  la  plupart  des  quartiers  eurent  leurs  boucheries  ^  la 
distance  considérable  qui  séparait  [rfusietirs  d'entre  elles 
de  la  rivière,  et  le  défaut  d'emplacements  propres  à  servir 
d'abattoirs,  obligèrent  les  bouchers  à  tuer  chez  eux  lés  bes- 
tiaux qui  leur  étaient  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins 
journaliers  de  la  consommation.  Cet  usage  entraîna  de 
graves  inconvénients.  Les  bouchers  laissaient  couler  le  sang 
dans  les  rues  et  séfourner  les  immondices  dans  des  fosses 
qui  étaient  autant  de  foyers  d'infection.  L'administration 
était  assaillie  dé  plaintes  continuelles  de  la  part  des  voisins 
des  boucheries  où  Ton  avait  coutume  de  tuer  des  bestiaux. 
Elle  enjoignit  aux  détenteurs  de  ces  établissements  de  faire 
porter  afox  champs,  dans  des  Deux  écartés,  le  sang  el  les 
Immondices  provenant  des  opérations  de  leur  industrie. 
Mais  de  telles  prescriptions  étaient  mal  observées^  et,  d'ail- 


'  I>«lauiare,  t.  Jl,  p.  593-594. 
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leurs,  elles  ne  faisaient  que  pallier  le  principal  incomé- 
nient  de  Fusage  établi,  lequel  résidait  dans  Texistence  même 
des  tueries  domestiques.  Les  abords  de  la  rivière  de  Bièm 
furent  le  siège  de  quelques  abattoirs  occupés  par  des  bou- 
chers du  faubourg  Saint-Marceau  et  de  la  montagne  Sainte- 
Genei^ièye.  Cette  partie  de  la  police  ne  reçut  de  no- 
tables améliorations  que  sous  le  règne  de  Charles  IX, 
ou  plutôt  sous  l'habile  administration  du  chancelier  de 
Lhospital  ^ 

On  essaya  de  taxer  le  prix  de  la  viande  pour  empêcher 
que  les  bouchers  ne  le  fissent  monter,  par  un  concert  frau- 
duleux, à  un  taux  trop  élevé;  mais  Texpérience  ne  tarda 
pas  à  prouver  que  la  liberté  du  conunerce  fournirait  plus 
aisément  qu^aucun  autre  système  les  moyens  de  prévenir 
r inconvénient  dont  on  craignait  les  conséquences.  Le  par- 
lement crut  devoir  toutefois  astreindre  les  bouchers  à  cer- 
taines obligations  dont  l'objet  était  de  mettre  des  bornes  à 
leur  cupidité.  Il  exigea,  par  un  arrêt  de  règlement,  qu'en 
achetant  des  bestiaux  dans  les  marchés  ils  consignassent 
ou  fissent  constater  sur  un  registre  spécial,  en  présence  des 
facteurs  qui  auraient  concouru  à  la  vente,  le  nombre  et  le 
prix  de  ces  bestiaux;  que  ce  registre  fût  représenté  et 
affirmé  véritable  par  les  facteurs,  tous  les  quinze  jours,  à 
Taudience  de  police  du  Châtelet,  afin  que  l'administration, 
en  rapprochant  le  prix  des  bestiaux  avec  celui  des  chairs 
qui  auraient  été  vendues  en  détail  à  la  boucherie,  pût  s'as- 
surer s'il  existait  entre  ces  prix  une  juste  proportion.  Lors- 
que le  prévôt  jugeait  qu'il  y  avait  excès  dans  le  prix  du 
débit,  il  pouvait,  la  première  fois,  infliger  à  Tinculpé  une 
amende  de  six  marcs  d'argent,  et  en  cas  de  récidive  lui 
interdire  l'exercice  du  métier. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  chaque  étal  serait  adjugé 
en  justice,  tous  les  ans,  à  un  prix  qui  ne  pourrait  excéder 


'  Ordonmnces  des  rois  de  France,  août  1363,  t.  111,  p.  639.  Delamarc, 
Arrê(,  4  juillet  1370.  p.  617-618. 
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vingt  livres,  et  que  le  preneur  ne  serait  pas  admissible  à 
transmettre  à  autrui  les  droits  résultant  de  son  bail.  Ces 
précautions  avaient  pour  but  d'empêcher  que  le  locataire 
ne  prétextât  la  cherté  de  son  loyer  pour  assigner  à  la  viande 
un  prix  trop  élevé. 

Enfin  il  fut  interdit  aux  bouchers  d'avoir  plus  d'un  étal 
dans  la  même  boucherie  pour  que  la  concurrence  entre  lés 
vendeurs  fût  sérieuse,  et  de  se  coaliser  entre  eux,  dans  la 
vue  de  faire  monter  par  artifice  le  prix  de  la  marchandise 
qu'ils  débitaient  K 

On  pouvait  vendre  la  viande  à  la  main,  c'est-à-dire  par 
morceaux  aussi  bien  qu'au  poids.  L'administration  préfé- 
rait pourtant  la  vente  au  poids  comme  moins  sujette  à 
difficulté,  et  elle  essaya  de  la  faire  prévaloir;  mais  les  classes 
pauvres  croyant  trouver  plus  d'avantage  dans  la  vente  à  la 
main,  on  laissa  subsister  l'ancienne  coutume  dans  sa  diver- 
sité. La  clôture  des  étaux  devait  avoir  lieu  à  la  même 
heure.  Cette  mesure  avait  été  prise  pour  maintenir  l'éga- 
lité dans  le  commerce  de  la  boucherie  *. 

La  vente  du  suif,  des  peaux  et  des  cuirs,  est  réglée  par 
des  dispositions  qui  se  rapportent  plutôt  à  l'hygiène  pu- 
blique qu'au  commerce  proprement  dit  *. 

La  consommation  du  porc  était  autrefois  si  commune  et 
si  importante  à  Paris,  que  l'emplacement  où  se  vendaient 
les  bestiaux  était  connu  sous  le  nom  de  marché  aux  pour- 
ceaux, parce  que  le  nombre  de  ceux-ci  excédait  celui  des 
bœufs  et  des  moutons  *. 

Le  porc  étant  sujet  à  une  maladie  qui  peut  en  rendre 
Tusage  insalubre,  on  établit  des  langayeurs  dont  l'office 
était  de  visiter  l'animal  dans  le  marché,  avant  la  conclusion 
de  la  vente,  pour  s'assurer  s'il  était  sain.  Plus  tard,  on  créa 
un  autre  office,  celui  de  tueur,  lequel  était  chargé  de  cou- 
per les  porcs  par  morceaux  et  de  les  saler.  Ces  deux  agents 


•  Delamare,  t.  H,  p.  631-632.  —  '  Ibid.,  p.  634.  —  ^  Ibid,,  p.  636  037. 
*  Ibid.,  p.  660. 


—  *  Ibid.,  p.  660 
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étaient  commissionnés  par  le  chef  ou  maitre  de  la  grande 
boucherie  ' . 

Les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  commerce  de  la 
charcuterie  déterminèrent  le  prévôt  de  Paris  à  choisir, 
parmi  les  personnes  qui  se  livraient  à  cette  espèce  d'in- 
dustrie» les  plus  capables  et  les  mieux  famées  pour  en  for- 
mer une  communauté.  Il  donna  aux  membres  de  cette  com- 
munauté des  statuts,  d'après  lesquels  ils  furent  déclarés 
seuls  habiles  à  exercer  la  profession  de  charcutier,  laquelle 
fut  réduite  au  seul  commerce  de  viande  cuite  ;  ils  durent 
cesser,  dès  ce  moment,  de  s'ingérer  de  vendre  des  fritits, 
des  légumes,  du  beurre  et  du  fromage,  ainsi  qu'ils  le  fai^ 
saient  auparavant.  Us  ne  pouvaient  tuer  ni  faire  tuer  au- 
cune bête  vive  pour  en  cuire  les  chairs  ;  à  cet  égard,  ils 
devaient  se  pourvoir  de  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  com- 
merce dans  les  boucheries.  Les  m^mbres  de  la  commu- 
nauté élisaient  tous  les  ans  deux  jqrés-visiteurs  en  présence 
du  prévôt  pour  constater  les  contraventions  aux  statuts. 
Les  peines  applicables  à  ces  contraventions  étaient  l'a- 
mende ou  la  prison,  suivant  la  gravité  des  cas  ^. 

Les  charcutiers  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la 
corporation,  se  trouvant,  par  cela  même,  privés  du  droit 
d'exercer  leur  profession,  s'opposèrent  à  l'exécution  des 
statuts  du  prévôt,  en  se  fondant  principalement  sur  l'in- 
suffisance du  nombre  des  maîtres  titulaires  du  métier, 
nombre  qui  n'aurait  pas  été  en  rapport  avec  les  besoins  de 
la  consommation.  L'autorité  municipale  intervint  pour  ap-^ 
puyer  la  réclamation  des  opposants,  et  se  plaignit  d'ail- 
leurs de  n'avoir  pas  été  entendue  sur  une  matière  qui  in- 
téressait le  peuple  à  un  si  haut  degré.  L'usage  était,  en  effet, 
conforme  à  la  prétention  du  prévôt  des  marchands.  Les 
statuts  furent  donc  modifiés,  et  tous  ceux  qui  ^^^erç^ient  la 


'  Delamare,  Ordonn,  du  prévôt,  22  novembre  1375,  24  septembre  16l7, 
i.  Il,  i>.  603-064.  —  2  md.,  17  japvipr  n76,  |).  673-fi76.  Dplamare.  l.  H, 
p.  673-674. 
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profession  de  charcuti^  firent  désormais  partie  de  la 
communauté  sans  être  astreints  à  aucune  épreuve  de  ca*^ 
pacité,  comme  le  furent  ceux  qui,  étant  apprentis,  vou- 
lurent devenir  maîtres  plus  tard.  Les  jurés-visitews  furent 
augmentés  ^ 

La  communauté  ne  supportait  qu'avec  peine  Tobligation 
qui  lui  avait  été  imposée  d'acheter  aux  boucheries  la  viande 
de  porc  dont  elle  faisait  usage  dans  son  commerce  ;  le  pu- 
blic se  trouvait  lui-même  intéressé  dans  cette  question,  car 
on  pensait  avec  raison  que  les  charcutiers,  en  achetant  le 
porc  de  la  première  main ,  pourraient  vendre  leurs  mar- 
chandises aux  consommateurs  à  meilleur  marché.  Cette 
considération  finit  par  prévaloir  :  Louis  XU  autorisa  les 
charcutiers  à  acheter  le  porc  sur  pied  dans  les  marchés  et 
ailleurs  *• 

Le  commerce  des  lards  salés  et  des  graisses  ayant  pris  une 
grande  extension,  l'on  établit  deux  préposés  à  la  hsdle  pour 
recevoir  la  marchandise,  la  décharger,  l'empiler,  et  pour 
la  faire  vendre  ;  ces  agents,  qu'on  appelait  courtiers,  avaient 
aussi  mission  de  la  visiter,  et  si  elle  était  défectueuse,  ils 
en  étaient  garants  envers  les  acheteurs.  Us  élevèrent  la 
prétention  de  visiter  les  viandes  de  charcuterie,  non  seule- 
ment à  la  halle,  mais  dans  les  échaudoirs  et  les  boutiques 
de  charcutiers.  Les  jurés  de  ceux-ci  rédamaient,  au  con» 
traire,  ce  droit  exclusivement.  Le  parlement  fut  saisi  h  di- 
verses reprises  de  ces  conflits,  et  les  fit  cesser  par  im  arrêt 
de  règlement  qui  autorisa  les  jurés-charcutiers  et  le^  jurés- 
courtiers  à  faire  leurs  visites  concurremment,  soit  à  la 
balle,  soit  cbe^  les  charcutiers,  et  à  adresser  leurs  rapports 
à  cet  égard  au  prévôt  de  Paris  ;  niais  les  premiers  ne  purent 
prétendre  à  aucune  rétribiition  pour  les  visites  qu'ils  fe- 
raient à  la  halle,  et  les  seconds  n'en  reçurent  aucune  pour 
leurs  visites  dans  les  établissements  des  charcutiers  ^. 


•'Tt.'  •  ■;■■>■■■    -L  i 


'  Delamare,  t.  U.  p.  675. 

3  Isambert,  Ordom.,  18  Juillet  l&13,t.  U,p.  64&.  Delamare,  t.  H,  p.  676. 

^  Delamare,  t.  W,  p.  (MIQ  ^  v^Vf, 
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Les  bouchers  et  les  charcutiers  étaient  obligés  de  Tendre 
aux  haHes  leurs  denrées  et  marchandises  comme  les  autres 
marchands  et  artisans.  C'était  pour  eux  un  devoir  non 
moins  rigoureux  que  pour  les  boulangers,  attendu  qu'après 
le  pain,  ce  dont  les  classes  pauvres  ont  le  plus  besoin,  c'est 
de  la  viande  à  bon  marché  ^ 

Le  commerce  de  la  volaille  et  celui  du  gibier  étaient  régis 
par  les  mêmes  règlements.  Ils  ne  formaient,  en  réalité, 
qu'un  seul  et  même  commerce.  Les  denrées  étaient  déchar- 
gées dans  les  halles,  dans  la  rue  de  la  Cossonnerie,  devant 
le  Châtelet  et  en  d'autres  lieux,  suivant  les  jours.  Les  re- 
vendeurs étaient  primés,  quant  aux  achats,  par  les  con- 
sommateurs de  toutes  les  classes,  et  ils  étaient  soumis, 
pour  leur  commerce,  en  considération  de  Tutilité  publique, 
aux  mêmes  prohibitions  que  lesautres  débitants  pour  le  leur. 

On  distinguait  le  gros  gibier  du  menu  gibier.  La  chasse 
du  gros  gibier  était  réservée  aux  plaisirs  du  roi,  des  princes 
et  des  seigneurs  auxquels  le  roi  jugeait  convenable  de  la 
permettre.  Ainsi,  les  cerfs,  les  chevreuils,  les  daims  et  les 
sangliers,  ne  pouvaient  tomber  dans  le  commerce,  et  la  po- 
lice ne  s'en  occupait  que  pour  en  interdire  la  vente. 

Quant  au  menu  gibier,  tel  que  les  lièvres,  les  lapins,  les 
perdrix  et  les  oiseaux  en  général,  la  chasse  en  était  consi- 
dérée comme  moins  noble  que  la  première,  parce  qu'elle 
avait  pour  objet  le  profit  plutôt  que  le  plaisir  :  aussi  était- 
elle  libre,  sauf  permission  de  l'autorité;  de  là  vient  que 
cette  sorte  de  gibier  abondait  dans  les  marchés.  Toutefois 
il  était  défendu  de  chasser  au  menu  gibier  dans  les  lieux 
réservés  pour  l'usage  de  la  cour  et  aux  environs  de  la  ca- 
pitale, à  moins  que  ce  ne  fût  au-delà  de  six  lieues  ^. 

Il  fut  pendant  longtemps  permis  à  chacun  de  chasser  li- 
brement sur  ses  terres.  Cette  faculté  fut  abolie  plus  tard. 
Le  droit  de  chasse  fut  considéré  comme  un  droit  dé- 
pendant de  la  souveraineté,  et  que  celle-ci  délégua,  soit 


•  Delamare,  t.  11,. p.  697-698.  —  ^  Ibid.,  p.  764-767. 
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par  iiiféodation,  soit  par  concession,  soit  par  privilège.  La 
première  ordonnance  qui  ait  exigé  une  permission  de  l'au- 
torité publique  pour  user  de  la  faculté  de  chasser  remonte 
à  Charles  VI.  Toutefois,  les  nobles  et  les  bourgeois  vivant 
de  leurs  rentes  n'avaient  pas  besoin  d'être  autorisés.  Des 
peines  sévères  furent  portées  contre  ceux  qui  chasseraient 
sans  permission;  mais  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, que  les  prescriptions  des  ordonnances  avaient 
principalement  en  vue,  y  contrevenait  sans  cesse  ^ 

Bien  qu'il  fût  défendu,  en  général,  de  nourrir  dans 
Paris  des  volailles  pour  maintenir  la  propreté  et  la  santé, 
le  prévôt  permit  néanmoins  à  quelques  marchands  d'en 
élever  dans  des  rues  éloignées  du  centre  et  situées  dans  les 
faubourgs  ou  dans  des  quartiers  parfaitement  aérés.  Les 
artisans  qui  s'occupaient  de  cette  industrie  eurent  à  lutter 
pendant  de  longues  années  contre  les  prétentions  des  rô- 
tisseurs. La  difficulté  qu'éprouvait  l'administration  à  main- 
tenir l'exacte  division  des  deux  métiers  étant  une  source 
d'embarras  et  d'incommodité  pour  le  public,  qui  ne  trou- 
vait chez  les  rôtisseurs  que  de  grosses  chairs  cuites,  il  fut 
permis  à  ceux-ci,  par  une  ordonnance  royale,  de  préparer 
toutes  sortes  de  volaille  et  de  gibier.  L'industrie  des  mar- 
chands de  volaille  commença  dès  lors  à  décliner  sensible- 
blement  ;  ils  se  retirèrent  à  la  campagne,  et  l'on  vit  s'ac- 
croître le  nombre  des  marchands  forains,  qui  pourvurent 
en  grande  partie  à  la  (consommation  de  la  capitale  ^. 

Le  commerce  des  fruits  et  des  légumes,  des  œufs,  du 
beurre  et  du  fromage ,  suivit ,  comme  toutes  les  autres 
sortes  de  commerce,  le  développement  de  la  population  de 
Paris  ;  il  était  alimenté,  quant  aux  fruits  et  aux  légumes, 
par  les  jardiniers  de  la  banlieue  et  par  les  bourgeois  de  la 
ville,  propriétaires  de  jardins  qu'ils  faisaient  valoir.  Les 
plus  riches  des  anciens  fruitiers  firent  d'importants  achats. 


'  Fontanon,  Ordonn,,  mars  1515,  t.  H,  p.  259;  5  janvier  1549,  t,  I,  p.  934. 
'  Delamare,  t.  H,  p.  772,  775,  782  et  786. 
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et  se  troublèrent  en  possession  du  prindpal  débit  de  ces  di^ 
verses  denrées.  Ils  furent  réunis  en  communauté,  et  œtu 
qui,  par  i'exiguité  de  leur  commerce,  ne  purent  j  être 
admis  conservèrent  leur  ancien  titre  de  fruitiers  re^attiers. 
Les  marchés  affectés  à  la  vente  des  denrées  qui  compo- 
saient cette  industrie  étaient  les  balles,  le  cimetière  Saint- 
Jean  et  la  rue  Neuve-Notre-Dame.  La  corporation  des  mar- 
chands fruitiers  fut  inspectée  par  cinq  jurés  élus  par  dht 
et  répartis  entre  les  trois  principaux  marchés  ^ 

Li^  marchands  forains  de  volaille,  de  gibier,  d'œuft,  de 
beurre  et  de  fromage,  opéraient  leurs  ventes  par  l'entre- 
mise de  facteurs  qui,  pendant  longtemps,  n'eurent  d'autre 
pouvoir  que  celui  qu'ils  tenaient  de  la  confiance  de  leurs 
commettants  ;  mais  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  qui 
s'étaient  glissés,  avec  le  t^nps,  dans  l'exercice  de  cette 
espèce  de  courtage  appela  l'intervention  de  Tautorité  qui, 
pour  régulariser  le  ministère  des  facteurs,  les  constitua  en 
titre  d'office.  Le  crédit  et  l'influence  que  les  courtiers  libres 
avaient  acquis  par  leur  fortune  fit  ajourner  plus  d'une  fois 
ce  changement;  il  ne  fut  définitivement  consommé  que 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  ^. 

Le  commerce  de  la  marée  est  une  des  industries  dont  la 
police  a  été  réglée  avec  le  plus  de  soin.  Pour  y  maintenir 
le  bon  ordre,  l'administration  avait  créé  plusieurs  classes 
d'officiers  qui  étaient  distingués  en  officiers  de  service,  de 
conseil  et  de  juridiction.  Parmi  les  premiers,  on  avait 
rangé  le«  oompteurfi  et  déchargeurs,  les  jurés-vendeurs,  le 
contrôleur,  le  receveur,  le  garde  de  la  halle  et  les  sergents- 
gardiens»  Las  offloiers  composant  le  conseil  étaient  des 
jurisconsultes  et  quatre  des  principain^  marchands.  Ce  con- 
seil avait  pour  mission  de  défendre  les  intérêts  et  les  privi-- 
léges  du  commerce  de  la  marée. 

Dans  l'origine,  les  juges  ordinaires  connaissaient  des 


'  DoUnoiirp.  |,  (1,  p,  SOQ-807;  t.  111,  p.  38K  -^  >  laid,,  t.  Il,  p.  S94  et 
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difficultés  qui  intéressaient  ce  commerce,  comme  des  autres 
contestations.  Mais  les  marchands  forains  qui  amenaient  le 
poisson  de  mer  à  Paris  avaient  à  supporter,  dans  le  cours 
de  leur  trajet,  tant  de  violences  et  d'entraves  de  la  part  des 
seigneurs  ou  des  gouverneurs  dont  Us  parcouraient  les  pro- 
vinces, et  les  juges  locaux  placés  sous  la  dépendance  de 
ceux-ci  montraient  si  peu  de  zèle  à  leur  rendre  justice,  que 
le  roi,  pour  obvier  aux  inconvénients  résultant  de  cet  état 
de  choses,  ordonna  que  le  parlement  statuerait  sur  tous  les 
différends  qui  naîtraient  du  commerce  du  poisson  de  mer, 
et  mit  sous  sa  protection  spéciale  les  marchands  qui  s'occu- 
paient de  cette  branche  d'industrie.  Plusieurs  exemples 
d'une  juste  sévérité  rétablirent  la  sûreté  des  chemins^  Cettq 
juridiction  extraordinaire  ne  fut  que  momentanée. 

Le  prévôt  de  Paris,  juge  naturel  de  ces  sortes  de  difficul-* 
tés,  recouvra  bientôt  son  ancienne  juridietion  à  l'égard  des 
délits  ou  des  différends  qui  pourraient  neutre  dans  le  ressort 
de  la  prévôté,  et  il  eut  en  outre  le  droit  d'attirer  à  lui  la 
connaissance  des  faits  de  contravention  ou  aiftres  qui  au- 
raient eu  lieu  hors  des  limites  de  sa  justice,  en  qualité  de 
gardien  et  de  commissaire  général  du  commerce  de  li^  m^- 
rée.  Le  parlement  délégua  plusieurs  de  ses  membres  pour 
éclairer  par  leurs  conseito  las  décisions  du  prévôt  dans  les 
cas  importants  et  douteux  ^ 

Les  droits  royaux  établis  sur  la  vente  du  poisson  de  mer, 
dès  le  règne  de  saint  Louis,  ne  cessèrent  pas  d'être  perçus. 
Outre  ces  droits,  on  créa  d'autres  taxes  pour  le  salaire  des 
officiers  ou  agents  préposés  au  service  de  la  balle.  Ces  taxes 
étaient  fixées  en  raison  du  prix  ou  de  h  quantité  du  pois- 


son ^, 


Les  détails  que  nous  avons  donnés  dans  notre  premier 
livre  sur  1^  pèche  du  poisson  d'eau  douce  et  sur  le  commarce 
de  ce  poisson,  à  Paris,  ont  subi  peu  d^  changements.  Ils  se 
trouvent  reproduits  en  grande  partie  dans  les  statuts  acoor- 

'  Delamare,  t.  UI,  p.  2|6r218,  —  '  Ildd.,  p,  2S|. 
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dés  aux  pécheurs  de  cette  ville,  depuis  Tordonnance  primi- 
tive de  saint  Louis. 

Trois  sortes  de  personnes  exerçaient  le  commerce  dont 
nous  venons  de  parler  :  les  pêcheurs,  les  marchands  de  la 
ville  et  les  forains.  Ils  étaient  tous  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles de  discipline  ou  de  police,  qui,  en  général,  n'étaient 
autres  que  ceUes  des  autres  métiers  '. 

Le  sel  se  vendait  dans  la  rue  de  la  Saulnerie.  Dès  que  le 
marchand  Favait  mis  en  vente,  sur  le  bateau,  à  un  prix 
déterminé,  il  ne  pouvait  augmenter  ce  prix,  et  s'il  arrivait 
que  la  denrée  fût  déposée  dans  un  grenier  par  le  vendeur, 
le  prévôt  pouvait,  après  quarante  jours,  exiger  qu'elle  fût 
livrée  au  commerce  à  un  prix  calculé  d'après  le  prix  d'achat 
et  la  valeur  de  la  marchandise  au  moment  du  débit.  Avant 
que  Charles  Y  ne  parvint  à  la  couronne,  pressé  par  la  né- 
cessité de  créer,  en  qualité  de  régent,  des  ressources  ex- 
traordinaires pour  assurer  le  payement  de  la  rançon  de  son 
père,  il  établit  la  gabelle,  c'est-à-dire  un  droit  spécial  sur  la 
vente  du  sel.  Il  fit  construire  des  greniers  où  les  marchands 
amenaient  et  déchargeaient  leur  sel.  Ils  y  avaient  chacun 
leur  masse.  Deux  employés  attachés  à  cliaque  grenier,  l'un 
sous  le  titre  de  grènetier  et  l'autre  sous  celui  de  contrôleur, 
tenaient  note  des  dépôts.  Le  prix  de  la  vente  était  versé  dans 
une  caisse  particulière,  et  après  que  les  officiers  du  grenier 
ou  de  l'entrepôt  avaient  prélevé  les  droits  du  roi,  le  prix 
était  compté  au  marchand. 

Les  marchands  de  sel  rebutés  par  l'impôt  ou  par  les  for- 
malités qui  devaient  précéder  la  vente  de  leur  denrée,  firent 
tous  leurs  efforts  pour  disposer  de  celle-ci  en  fraude  des 
droits  du  roi.  Henri  II  mit  la  gabelle  au  nombre  de  ses 
fermes  et  la  fit  adjuger  comme  ses  autres  droits  royaux.  La 
police  du  sel  ayant  été  remise,  depuis  cette  époque,  à  une 
juridiction  spéciale,  nous  cesserons  de  nous  en  occuper  *. 

Le  commerce  du  vinaigre,  qui  d'abord  était  libre,  donna 


•  Dclamarc,  t.  III,  p.  318-320.  —  '  Ibid.,  p.  415-416, 
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depuis  naissance  à  plusieurs  communautés.  Les  distillateurs 
d'eau-de-yie  et  d'alcool  furent  associés  à  la  communauté 
des  vinaigriers  ^ 

Les  pâtissiers  formaient  un  des  corps  de  métier  les  plus 
litigieux  de  l'industrie  parisienne.  Celui  qui  voulait  étendre 
son  commerce  en  établissant  plus  d'un  étal  ou  en  donnant 
à  manger  de  la  pâtisserie  dans  sa  boutique,  était  dénoncé 
comme  ayant  outrepassé  les  bornes  du  métier  et  diminué 
les  chances  de  vente  de  ses  confrères.  Le  colportage  des 
pâtisseries  légères  était  aussi  une  source  de  froissements 
entre  les  maîtres  et  occasionnait  de  graves  abus,  parce  que 
plusieurs  de  ceux-ci  ne  se  contentaient  pas  d'employer  leurs 
apprentis  pour  cette  sorte  de  débit,  mais  confiaient  leurs 
marchandises  à  des  personnes  d'une  moralité  équivoque, 
lesquelles,  pour  amorcer  les  curieux  par  l'appât  du  gain, 
cachaient  une  fève,  un  pois  ou  autre  chose  dans  une  tal- 
mouse,  un  échaudé,  et  jouaient  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  avec  ceux  qui  avaient  la  prétention  de  deviner  celles 
de  ces  pâtisseries  qui  recelaient  l'objet  du  pari  ou  du  jeu. 
Cet  amusement  fut  l'occasion  de  spéculations  frauduleuses 
et  fit  naître  parfois  entre  le  marchand  et  le  joueur  des  rixes 
suivies  de  coups  et  de  blesàures,  que  Tadministration  dut 
prévenir  par  de  nouvelles  dispositions  réglementaires  ^. 

Nous  avons  dit  précédemment,  à  propos  du  commerce 
du  vin,  que  l'on  déchargeait  les  vins  amenés  à  Paris  par 
terre  sur  un  emplacement  des  halles  qu'on .  appelait  l'étape 
aux  vins.  Cet  entrepôt  (car  l'étape  n'était  pas  autre  chose) 
fut  transféré  depuis  sur  la  place  de  Grève,  afin  d'éviter 
l'encombrement  et  les  accidents  qu'occasionnaient  l'arrivée 
et  le  stationnement  des  voitures  dans  les  rues  voisines  des 
balles  ^. 

Les  tonneaux  expédiés  par  eau  étaient  déchargés  sur  le 


'  Dclamare,  1. 111,  p.  434-438. 

'  Delamare,  Ordonn,  du  prévôt,  6  Juin  1497,  t.  Ul,  p.  470. 

'  Delainare,  t.  Wï,  p.  648-649. 
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l)ort  et  roulés  jusqu'à  la  toiture  qui  devait  les  transporter 
dans  la  maison  du  marchand  ou  du  bourgeois,  par  des  offi- 
ciers institués  par  le  prévôt  des  marchands.  Ce  sont  eux  qui 
chargeaient  cette  même  toiture  et  qui  descendaient  les  ton- 
neaux dans  les  cates  des  acheteurs.  Les  tonneliers  pairta- 
gèrent  plus  tard  ces  fonctions  atec  les  agents  de  la  ville  ^ 

L'ordonnance  réglementaire  de  1410  soumit  le»  jaugeurs 
pour  le  commerce  en  gros  du  vin  à  la  juridicition  de  TbAtel 
de  ville,  qui  hérita,  en  cette  partie,  des  attributions  du  pré- 
vOt  de  Paris.  Il  7  avait  originairement  dedx  sortes  de  j«i- 
ges,  selon  les  lieux  de  provenance.  François  P  abolit  cette 
distinction  et  introduisit  un  mode  unique  de  jaugeage  ^. 

L'étaMissement  des  jurés  vendeurs  ne  date  que  du  règle- 
ment de  1350<  Ils  furent  institués  par  le  prévôt  des  mar- 
chands. Leurs  différends  avec  les  acheteurs  étaient  portés 
devant  son  tribunal.  La  mission  dont  ils  étaient  revêtus  ne 
consistait  pas  seulement  à  présider  à  la  vente  du  vin,  lors- 
que leur  ministère  était  réclamé  par  le  marchand,  mais  à 
veiller  à  ce  que  les  règles  de  police  sur  le  commerce  du  vin 
fussent  exactement  observées.  L'intervention  de  ces  offi- 
ciers, quoique  onéreuse,  offrait  donc  des  avantages  réds  à 
ceux  qui  les  employaient  '.  Les  courtiers  remplissaient  à 
l'égard  des  acheteurs  le  même  office  que  les  jurés  vendeurs 
à  l'égard  des  marchands. 

Le  commerce  de  vin  en  gros  était  libre  ;  le  forain,  comme 
le  bourgeois,  pouvaient  l'exercer.  Il  y  avait  néanmoins  entre 
eux  cette  différence  que  le  premier  était  obligé  d'exposer  en 
vente  la  totalité  de  ses  vins,  soit  dans  son  bateau,  sur  la 
rivière^  soit  à  l'étape,  tandis  que  le  second  avait  la  facidlé 
de  faire  mettre  en  cave  les  deux  tiers  de  son  chargement, 
sauf  toutefois  à  laisser  l'autre  tiers  à  l'étape  pour  être  vendu 
au  public  *.  Celle-ci  ayant  été  transférée  sur  la  place  de 
Grève,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  afin  de 


'  D.  lamare,  U  III,  p.  552-553.  —  «  IMd.,  p.  562  et  567.  —  ^  Jbid,,  p.  638- 
630.  —  *  Ibid,,  p.  548  el  718-719. 
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centraliser  stir  nil  seul  point  le  commerce  du  vin,  leè  fo- 
rains, diaprés  leur  demandé,  furent  autorisés  par  le  prérdt 
des  marchands  &  déposer  les  deux  tiers  de  leurs  Tins  sous 
les  halles  de  Thôtel  de  ville.  Ces  dépôts  avaient  pour  objet 
d'éviter  les  inconvénients  résultant  des  chaleurs,  des  ition- 
dations  ou  d^  glaces. 

Quant  au  débit  du  vin  en  détail,  il  était  soumis  &  d'autres 
règles.  Les  marchands  de  vin  &  pot  qui  étaient  à  la  tête  de 
ce  commerce  faisaient  des  achats  considérables  dans  les 
provinces  ;  ils  gardaient  dans  leurs  caves  les  deux  tiers  du 
vin  qui  leur  était  expédié,  en  déclêo-ant  à  l'hôtel  de  ville 
qu'ils  destinaimt  cette  partie  de  l'envoi  à  être  vendue  h  pot. 
Le  dernier  tiers  était  laissé  sur  le  pc^  ou  à  l'étape  pour  être 
vendu  en  gros.  Les  taverniers  et  )ê^  cabaretiers  exerçaient 
des  industries  distinctes.  Dans  la  taverne,  on  se  bornait  à 
vendre  du  vin  à  pot;  le  chef  de  l'établissement  pouvait, 
comme  le  marcbsËid  en  gros,  adieter  en  province  ce  qui 
était  nécessaire  à  son  commerce,  et  vendait,  comme  lui,  le 
tiers  de  son  vin  sur  le  marché  ;  mais  au  lieu  de  débiter  le 
surplus  dans  ses  caves,  il  le  débitait  dans  sa  taverne.  Le 
cabareiier  vendait  à  assiette,  c'est-à-dire  qu'il  donnait  à 
manger  en  môme  temps  qu'à  boire.  Il  ne  pouvait  s'appro- 
visionner que  sur  les  marchés  puMics  de  Paris.  Il  n'était 
permis  à  aucun  marchand  de  vin  d'avoir  plus  d'une  cave, 
afin  de  ne  pas  ôter  aux  petits  débitants  les  moyens  de  ga- 
gner leur  vie.  Si,  toutefois,  ufl  gros  marchand  se  trouvait 
surchargé  de  vins  et  que  la  conservation  de  sa  marchandise 
exigeai  l'emploi  d'une  seconde  cave,  il  devait  recourir  aux 
maîtres  du  métier  pour  obtenir  la  permission  de  se  procu- 
rer cette  seconde  cave  ;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  en 
occuper  plus  de  deux  ^ 

L'ordonnance  de  1350  ne  consacre  que  quelques  articles 
à  la  police  du  bois  de  chauffage  ;  elle  porte  que  le  prix  du 
bois,  étant  fixé,  ne  pourra  être  porté  à  un  taux  plus  élevé. 

>  Delamare,  1. 111,  p.  719-720. 
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Celle  de  1 415  est  plus  étendue;  elle  désigne  diverses  loca- 
lités pour  le  déchargement  et  la  vente  du  boia  à  brûler  Tenu 
par  eau,  selon  la  direction  de  l'arrivage.  Si  le  bateau  vi^t 
d'amont,  le  bois  sera  déchargé  et  vendu  sur  le  port  de  la 
Grève  ou  à  la  bûchcrie  du  Petit-Pont;  s'il  vient,  au  contraire, 
d'aval,  le  déchargement  et  la  vente  auront  lieu  au  port  de 
l'École  et  sur  la  place  de  ce  nom.  Chaque  marchand  vendait 
à  tour  de  rôle,  suivant  l'ordre  de  son  arrivée.  Après  que  le 
bois  avait  été  exposé  en  vente  pendant  trois  jours,  le  mar- 
chand et  un  juré  mesureur  se  rendaient  à  l'hôtel  de  ville 
pour  le  faire  mettre  au  rabais.  Ce  rabais  était  ainsi  effectué 
de  trois  jours  en  trois  jours,  jusqu'à  ce  que  la  totalité  du 
bois  amené  par  chaque  marchand  eût  été  vendue.  C'était 
une  nouvelle  application  du  principe  mis  en  pratique  dans 
les  halles  les  jours  de  marché.  En  cas  de  disette,  les  mar- 
chands qui  avaient  du  bois  dans  les  ports  des  rivières  de 
Seine,  de  l'Yonne,  de  Marne  et  ailleurs,  étaient  contraints 
de  le  conduire  à  Paris  immédiatement  pour  y  être  vendue 

Le  bois  de  chauffage  se  vendait  à  la  mesure  et  au  compte. 
Les  jurés  mesureurs  désignés  dans  l'acte  du  parlement  de 
1299  déjà  cité,  prirent  plus  tard  le  titre  de  jurés  compteurs 
et  mouleurs  de  bûches.  Ces  officiers,  comme  tous  les  agents 
des  ports  et  des  marchés  publics,  devaient  contrôler  les 
ventes  et  les  achats,  c'est-à-dire  empêcher  qu'il  ne  s'y 
commît  aucune  fraude  ou  contravention  ^.  L'administration 
municipale  avait  en  outre  créé  des  chargeurs  de  bois,  afin 
d'exclure  des  ports  une  foule  de  gens  inconnus  qui  exi- 
geaient des  bourgeois  une  rétribution  excessive  pour  char- 
ger sur  des  voitures  le  bois  qu'ils  avaient  acheté. 

S'il  fallait  juger  du  nombre  des  chantiers  existants  dans 
les  premières  années  du  quinzième  siècle  d'après  la  répar- 
tition des  chargeurs  entre  les  diverses  localités  où  la  vente 


'  Ordonnances  des  rois  de  France,  30  janvier  1350,  t.  H,  p.  375.  Ordon- 
nance de  février  14 15,  t.  X,  p.  283. 
2  Deianiare,  t.  111,  p.  887. 


LIVRE  SECOND  (4350-1567).  K13 

du  bois  de  chauffage  avait  lieu,  on  devrait  ajouter  à  celles 
que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  le  port  Saint-Paul, 
Varche  Beauâls,  le  port  de  la  Tournelle  et  le  port  Mala- 
quais  ^ 

Il  y  a  tant  de  connexité  entre  le  commerce  du  bois  à  brû- 
ler et  celui  du  charbon  que  ces  deux  branches  d'industrie 
étaient  régies  par  les  mêmes  règlements.  Ainsi,  à  son  arri- 
vée, le  charbon  était  mis  à  prix  sans  que  ce  prix  pût  être 
haussé,  et  après  trois  jours  de  vente,  le  prix  originaire 
éprouvait  un  rabais  progressif,  jusqu'à  ce  que  la  marchan- 
dise eût  été  épuisée.  Le  charbon  était  mesuré,  comme  le 
bois,  par  des  officiers  spéciaux.  Les  sacs  ne  pouvaient  être 
portés  que  par  des  porteurs  assermentés.  Les  mesureurs 
devaient  veiller  à  Tobservalion  de  cette  disposition  du  rè- 
glement. Quand  il  avait  été  amené  par  terre  et  que  le  mar- 
chand n'avait  pu  le  débiter,  dans  Paris,  durant  la  première 
journée,  il  lui  était  loisible  de  le  vendre  sur  la  place  de 
Grève,  aux  halles,  à  la  Croix  du  Tiroir,  à  la  fontaine  Gau- 
chier  près  la  rue  Saint-Denis,  et  sur  la  place  Haubert.  Le 
charbon  venu  par  eau  était  vendu  au  port  de  la  Tournelle 
ou  au  port  de  l'École  ^. 

La  vente  du  foin  devait  être  précédée  de  la  visite  de  la 
denrée  parles  jurés  contrôleurs.  Il  était  amené  à  Paris  sans 
être  bottelé;  on  le  vendait  en  faisceau,  ou  bien  on  le  tirait 
du  bateau  pour  être  bottelé  avant  d'être  mis  en  vente.  Il  en 
était  de  même  de  la  paille.  Le  fourrage  conduit  par  eau  à 
Paris  se  vendait  dans  les  ports  de  la  Grève,  de  l'École  et  sur 
un  emplacement  contigu  au  Petit-Pont.  Il  était  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  le  bois  et  le  charbon,  quant  à  la  mise 
à  prix  et  au  rab^s.  La  police  du  fourrage  était  réglementée 
par  le  prévôt  de  Paris,  à  la  différence  de  celle  du  bois  et  du 
charbon,  qui  l'était  par  le  prévôt  des  marchands.  La  plus 
grande  partie  Mu  fourrage  venant  par  eau,  de  même  que  le 


*  Delamare,  t.  III,  p.  9l2-9l4. 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  1415,  t.  X,  p.  289  et  su!?. 
I.  33 
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bois  et  le  charbon,  Ton  ne  saurait  expliquer  cette  distinc- 
tion h  l'égard  de  la  compétence  que  par  une  omission  danô 
1 -ordonnance  de  1418,  qui  constitue  la  juridiction  de  l'hôtel 
de  Tille,  en  ce  qui  touche  la  marchandise  de  l'eau  \. 
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CHAPITRE  II. 

DE  L*HTGlkNE  PUÈLIQUE,  DE  LA  VOIRIE,  DE  LA  NAVIGATION  ET   DU 

COMMERCE. 

Nettoiement  de  la  Yôlë  pnbliqtlie.  —  Mauvaise  volonté  des  habitants  pour  ef-» 
fectuer  ce  nettoiement.  —  Dispositions  prescrites  par  le  prévôt  et  le  par- 
lement. —  Nettoiement  opéré  par  contribution.  —  Taxe  imposée  aux  ha- 
bitants dans  ce  but.  —  Mesures  répressives  à  l'égard  des  contrevenants.-^ 
Mode  de  nettoiement  spécial  pour  les  halles  et  marchés  —  Ëgouts.  — 
^'osies  d'aisance.  —  Moyens  de  contrainte  employés  pour  leur  établisBe^ 
ment  contre  les  propriétaires.  —  Vidanges.  —  Voiries.  —  Pourceaux  de 
l'hôpital^aint-Anloine.  —  Classement  des  ateliers,  d'après  le  danger,  l'in- 
salubrité ou  Tincommodilé  de  leur  exploitation.  —  Ëcarrissage.  —  Police 
des  fontaines  publiquea.  —  Mesures  de  salubrité  en  ce  qui  ooncenle  le 
commerce  de»  bouchers,  des  charcutiers,  des  marchands  de  volaille  et  des 
rôtisseurs.  —  Mesures  analogues  prises  à  l'égard  du  poisson,  du  beurre  et 
des  mixtions  défendues.  —  Falsification  des  vins.  — Réception  des  apo- 
thicaires. —  Visite  des  pharmacies  et  des  boutiques  de  droguistes  ou  d'é^ 
piciers.  —  Surveillance  exercée  sur  ceux  qui  exerçaient  la  médecine  ou  la 
chirurgie.  —  Lépreux.  —  Épidémies  et  maladies  contagieuses.  —  Voirie. 
•—  Entretien  du  pavé.  —  Police  de  construction  des  bâtiments.  —  Pl'emie^ 
essai  de  numérotage  des  maisons. —  Périls  imminents  des  maisons  mena- 
çant ruine,  -r-  Incendies.  —  Inondations.  —  Éclairage.  —  Saillies  sur  la 
voie  publique.  —  Étalages  dans  les  halles  et  marchés.  — Concessions  d'eau 
à  des  particuliers.  —  Carrosses.  —  Navigation.  —  Commerce. 

Nous  avons  fait  connaître  que  vers  le  milieu  du  quator-« 
zième  siècle,  les  habitants  de  Paris,  dont  la  demeure  était 
voisine  d'une  place  publique ,  y  déposaient  les  immondices  de 
leur  ménage,  pour  éviter  la  peine  de  les  faire*porter  hors  lâ 
ville ,  ou  pour  se  soustraire  à  la  dépense  d'un  nettoiement 


<  Delamare,  t.  UI»  p.  966-974. 
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régulier.  La  place  Maubert  était  devenue  presque  inacces- 
sible; les  denrées  exposées  dans  la  partie  de  cette  place  qui 
servait  de  marché,  étaient  corrompues  ou  infectées  par  les 
émanations  qui  s'échappaient  des  dépôts  de  boues  et  d'im- 
mondices formés  sur  la  place  par  les  riverains  et  par  d'au- 
tres habitants.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient ,  le 
prévôt  de  Paris  imposa  aux  particuliers ,  dont  la  demeure 
donnait  sur  la  place  Maubert,  ainsi  qu'aux  màt*chands  qui 
avaient  la  coutume  d'y  vendre  leurs  denrées ^  une  contribu- 
tion dont  le  produit  fut  employé  au  nettoiement  de  cette 
place,  et  à  l'entretien  de  celle-ci  dans  un  état  constant  de^ 
propreté.  Il  fut  interdit,  en  même  temps,  aux  habitants  des 
rues  voisines,  d^  déposer  aucune  immondice  sous  peine 
d'amende  * . 

Malgré  les  défenses  réitérées  du  prévôt,  et  la  sanction 
donnée  à  ses  défenses  par  l'autorité  royale,  le  nettoiement 
des  rues  comme  des  places  était  paralysé  par  une  force 
d'inerlie  générale,  et  surtout  par  la  mauvaise  volonté  des 
seigneurs  et  des  communautés  religieuses;  l'administra- 
tion avait  eu  la  faiblesse  d'accorder  huit  jours  à  chaque  ha- 
bitant pour  l'enlèvement  des  boues  et  des  immondices 
existant  au-dévant  de  sa  demeure,  et  quoique  ce  délai  dût 
être  préjudiciable  non  seulement  à  la  libre  circulation, 
mais  encore  à  la  santé  publique ,  il  était  presque  toujours 
dépassé;  heureux  quand  les  habitaifts  voulaient  bien  pren- 
dre au  sérieux  la  charge  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  dispo^ 
si  lion  qui  ne  se  montrait  guère  que  dans  un  petit  nomlu'e 
de  particuliers.  L'administration  éprouvait  d'autant  plus 
de  difficulté  pour  assurer  l'exécution  de  ses  mesures,  que 
les  voituriers  exigeaient  pour  le  transport  des  immondices 
aux  décharges  ordinaires  un  prix  trop  élevé;  c'est  pourquoi 
le  prix  fut  taxé  par  le  prévôt,  en  raison  de  la  distance  qui 
séparait  le  lieu  du  dépôt  du  lieu  de  décharge.  Ces  emplace- 
ments étaient  fournis  par  les  seigneurs  haut-justiciers  dans 


*  Delamare,  Ordonnanàe  du  privai^  t874,  t;  IV,  p.  308-304. 
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Paris,  avant  la  réunion  de  leurs  justices  à  celle  du  Char 
telet\ 

Avant  que  le  prix  dès  voitures  propres  à  l'enlèvement  des. 
boues  eût  été  réglé,  la  plupart  des  habitants,  voisins  de  la 
rivière,y  jetaient,  de  nuit  et  même  de  jour,  les  immondices 
provenant  de  leurs  maisons,  vu  déposées  à  leurs  portes  ; 
ils  économisaient  ainsi  les  frais  de  transport  aux  décharges 
publiques,  et  ils  évitaient  l'amende.  Cette  manière  de  pro- 
céder^ tant  de  fois  improuvée  par  les  ordonnances  du 
prévôt,  et  qui  était  même  dépourvue  de  prétexte,  depuis 
que  l'autorité  avait  remédié  à  la  cherté  des  voitures,  aurait 
dû  faire  place  à  des  habitudes  plus  régulières. 

Toutefois  il  n'en  fut  pas  ainsi,  on  continua  de  porter  à 
la  rivière,  non  seulement  les  boues  et  les  immondices,  mais 
les  gravois  et  les  objets  les  plus  dégoûtants.  Une  enquête 
fut  prescrite  par  ordonnance  du  roi,  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  ces  contraventions ,  et  le  prévôt  de  Paris  reçut 
l'autorisation  de  leur  imposer  une  taxe  destinée  au  curage 
de  la  rivière;  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  refusés  au 
payement  de  leur  cotisation,  il  devait  les  y  contraindre, 
quelle  que  fût  leur  condition,  savoir  :  les  gens  d'église,  par 
la  saisie  du  temporel  ;  et  les  laïques,  par  la  vente  de  leurs 
meubles.  Les  maîtres  étaient  responsables  des  délits  de 
leurs  serviteurs,  et  condamnés  à  l'amende  quand  il  y  avait 
lieu,  en  même  tempsj  que  ceux-ci  étaient  punis  d'empri- 
sonnement *.  La  même  incurie  fut  remarquée  à  l'égard  de 
l'exécution  des  règlements  qui  interdisaient  de  rien  jeter 
par  les  croisées  *. 

Toutes  les  mesures  de  rigueur  de  l'administration 
étaient  rendues  vaines,  en  partie  par  la  résistance  opi- 
niâtre des  grands,  et  par  celle  des  seigneurs  ayant  droit  de 
juridiction  dans  Paris,  quoique  toutes  les  matières  de  po- 

»  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt,  l.  IV,  p.  204-205  et  27 G. 
^  Ordonnances  des  rois  de  France,  Janvier  1404,  t.  IX,  p.  43.  Delamare, 
t.  IV,  p.  205-206, 
*  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt,  29  mars  1372,  t.  IV,  p.  253. 
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lice  dussent  en  général  ressortir  à  la  juridiction  du  prévôt. 
Plusieurs  arrêts  du  parlement  proclamèrent  la  compétence 
exclusive  de  ce  dernier,  mais  ils  furent  éludés.  Le  parlement 
ne  fléchit  point  cependant;  il  prit  en  main  la  direction 
générale  du  service  du  nettoiement,  et  commit  dans  chaque 
quartier  deux  de  ses  membres,  en  qualité  de  délégués  pour 
assurer  la  marche  de  ce  service.  Les  commissaires  de  policé 
exécutaient  les  ordres  du  parlement,  sous  la  surveillance 
de  deux  conseillers  affectés  à  leur  circonscription.  Les 
obstacles  que  Tautôrilé  avait  à  surmonter  ne  venaient  pas 
seulement  des  bourgeois  et  des  classes  privilégiées  ;  les  voi- 
turiers  et  les  fermiers  des  droits  de  décharge  entravaient 
aussi  le  service  du  nettoiement  :  les  uns  en  exigeant  des 
bourgeois  des  prix  exagérés,  malgré  le  tarif,  et  les  autres, 
en  faisant  subir  aux  voituriers  des  exactions  arbitraires.  Lé 
parlement  attaqua  de  front  tous  les  abus,  toutes  les  diffi- 
cultés, et  il  en  punit  les  auteurs  avec  sévérité  ^ 

Pour  mettre  un  terme  au  mauvais  vouloir  des  habitants, 
il  eut  la  pensée  de  faire  opérer  le  nettoiement  de  Paris  par 
des  voituriers  particuliers,  et  de  subvenir  à  la  dépense  du 
service  à  Taide  d'uîie  taxe  qui  serait  établie  sur  toutes  les 
maisons.  Ceprojet  fut  réalisé,  pour  la  première  fois,  en  1506. 
Comme  tous  les  nouveaux  impôts,  cette  perception  excita 
des  rumeurs  et  des  réclamations  ;  le  parlement,  dans  l'espoir 
que  le  temps  ferait  ressortir  à  tous  les  yeux  l'utilité  de  la 
mesure  qu'il  avait  prise,  ne  voulut  point  s'en  départir.  Il 
donna  aux  officiers  de  la  prévôté  les  pouvoirs  dont  ils 
avaient  besoin  pour  la  mettre  à  exécution.  La  taxe  fut  rc^ 
couvrée  sur  tous  les  habitants  de  Paris,  sans  distinction  de 
rang  ;  les  récalcitrants  furent  contraints  de  payer  par  voie 
de  saisie,  sans  pouvoir  réclamer  devant  d'autres  juges  que 
le  prévôt  ;  et  afin  de  mettre  la  force  publique  en  état  de 
réprimer  sur-le-champ  les  séditions  qui  pourraient  éclater 
à  cette  occasion,  le  parlement  commit,  ainsi  qu'il  avait  cou- 


■"  T      -  "  "-1.     ■  'l    -  -*'--      —     --    ■ 


'  Delamare,  t.  IV,  p.  206-207. 
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tume  de  le  faire  4&n$  les  conjonctures  difficiles ,  deui^ 
conseillers  daqs  chaque  quartier,  pour  donner  aux  lieute- 
nants c|u  prévôt  et  aux  commissaires  de  police,  les  ordres 
que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  ^ 

Voici  comment  le  rôle  de  la  contribution  était  établi  et 
recouvré  :  Les  copimissa^res  de  police  asseipblaieut  touç 
les  ans,  dans  leurs  quartiers,  les  bourgeois  notables;  ceux- 
ci  élisaient  entre  eux  un  certain  nombre  de  délégués  qui 
faisaient  la  répartition  des  taxes  par  quartier,  conjointeipent 
avec  quelques-uns  des  principaux  habitants.  On  prenait 
pour  base  de  la  cotisation  la  ligne  de  face  des  maisons  h^r 
bitées,  et  la  quantité  d'immondices  qui  pouvait  en  provenir. 
Quand  une  maison  était  occupée  par  plusieurs  familles,  le 
principal  locataire,  ou  le  propriétaire,  était  responsable  de 
la  taxe  pour  tous  les  locataires,  sauf  son  recours  contre 
ceux-ci.  Chaque  conunissaire  de  pohce  arrêtait  le  rôle  de 
son  quartier,  et  en  délivrait  une  expédition  aux  bourgeois 
élus,  qui  chargeaient  de  la  recelte  divers  collecteurs,  munis 
chacun  d'une  commission  particulière.  Des  contraintes 
étaient  lancées  tous  les  mois  par  les  collecteurs  contre  ceux 
qui  refusaient  de  payer,  et  les  contestations  étaient  portées 
au  Châtelet.  Les  bourgeois  délégués  traitaient  ensuite  du 
nettoiement  des  divers  quartiers  avec  des  voituriers,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  qui  était  payé  à  ceux-ci  sur  le  pro- 
duit des  rôles  de  la  taxe  ^. 

Dans  les  temps  de  discorde  ou  de  contagion,  le  nettoie- 
ment par  voie  de  contribution  était  suspendu,  parce  que 
Tautorité  craignait  d'augmenter  l'effervescence  des  esprits 
en  exigeant  la  perception  d^un  impôt,  bien  légitime  sans 
doute,  mais  qui,  ajouté  à  tant  d'autres  et  aux  privations 
imposées  par  le  malheur  des  circonstances,  pouvait  occa- 
sionner des  émeutes  ;  dans  ce  cas,  on  laissait  à  chacun  le 
^pin  de  pourvoir  au  nettoiement  de  la  partie  de  la  voie  pu- 
blique située  au-devant  de  la  maison  qu'il  habitait  ^ 

•  Delamare,  t.  lY,  p.  207.  —  '  Jbid.,  p.  208.  —  ^  /Wd.,  p.  208. 
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-  Fraoçei»  P^  pi^blia  un  règlement  pour  donner  une  nou« 
yette  fbrce  au  système  de  nettoiement  dont  îl  yient  d'être 
parlée  Ce  règlement  acerut  les  moyens  de  surveillance  du 
prévôt  eu  obligeant  les  quarleniers,  les  dizainiers  et  les  ctn- 
quanteuier9  à  user  de  1* influence  qu^ils  exerçaient  dans 
ieurs  quartiers  pour  prévenir  les  contraventions,  et  à  si- 
gnaiev  celles  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher.  Les  voisins 
devaient  stimuler  réciproquement  leur  zèle  pour  l'exécution 
defr  ordoni^aiices,  et  s'ils  n'aidaient  pas  suffisamment  les 
agents  de  Tautorité  de  leurs  informations  et  de  leur  con- 
cours, lis  étaient  passibles  de  saisie  et  d'emprisonnement, 
sauf  leur  recours  contre  les  contrevenants.  Les  sergents^ 
les  commissaires  de  police,  les  conseillers  du  Châtelet,  te 
prévOt  et  ses  lieutenants  qui,  sur  la  dénonciation  d'un  fait 
punissable  d'après  les  ordonnances  teiiehant  le  nettoiement, 
n'auraient  pas  poursuivi  la  répression  de  ce  fait  avec  la 
promptitude  etla]vigueur  nécessaires,  pouvaient  être  privés 
ou  suspendus  de  leur  office.  Les  bourgeois  devaient  balayer 
le  devent  de  leurs  portes  aux  heures  marquées  et  réunir 
en  tas  les  immondices  avant  l'arrivée  des  tombereaux.  Us 
étaient  astreints  également  à  porter  dans  le  ruisseau  les 
eaux  ménagères  et  à  y  jeter  un  seau  d'eau  propre,  afin 
d'en  faciliter  le  cours.  Les  conducteurs  des  tombereaux, 
aiiMîompagnés  d'un  aide,  procédaient  ensuite  à  l'enlèvement 
des  immondices  et  à  leur  transport  aux  décharges  ou  voi- 
ries. En  cas  de  contravention  anx  règlements,  ces  conduc- 
teurs pouvaient  être  punis  de  la  peine  du  fouet.  Les  ordon-p 
nauces  de  police  sur  le  nettoiement  étaient  publiées  deux 
fois  par  mois,  à  son  de  trompe,  et  en  outre  elles  étaient 
affichées  aux  endroits  les  plus  apparents  de  la  voie  pu*^ 
blique^ 

Les  halles  et  marchés  étaient  nettoyés  par  des  balayeurs 
ou  placiers,  établis  à  cet  effet.  Leurs  fonctions,  qui  étaient 


^  Isambprt,  Ordorm,,  noTemlore  1539,  t.  XU,  p.  651.  Collection  LaitK>i9R0iiy 
Ordonn.,  9  septembre  1550,  t.  VII,  p.  268.  Delamare,  t.  ÎV,  p.  208-211. 
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d'abord  à  la  nominatiou  du  prévôt  de  Paris,  furent  ensuite 
mises  à  la  disposition  du  roi.  Les  balayeurs  n'avaient  d'au- 
tre salaire  que  le  montant  des  droits  qu'ils  étaient  autori- 
sés à  lever  sur  les  maisons  bordant  les  marchés  et  sur  les 
étalagistes.  Us  devaient  pourvoir  non  seulement  au  nettoie- 
ment du  marché,  mais  au  transport  des  immondices  aux 
décharges  publiques.  Dès  que  ces  agents  furent  instituée 
par  le  roi,  ils  ne  dépendirent  plus  du  prévôt  que  pour  leur 
réception,  et  pour  le  jugement  des  difficultés  qui  pouvaient 
survenir  entre  eux  et  les  marchands  ou  le  public  ' . 

Les  égouts  sont  destinés  à  recevoir  les  eaux  sales^  des 
TUles  et  communes,  et  à  les  conduire  dans  quelque  grand 
fleuve  qui  leur  sert  de  décharge  et  dont  le  courant  les  em- 
porte avec  lui.  Il  y  a  deux  sortes  d'égouts,  les  uns  couverts 
et  les  autres  découverts.  La  construction  et  Fentretien  des 
égouts  font  partie  des  travaux  d'utilité  publique  et  rentrent, 
à  ce  titre,  dans  les  attributions  de  l'administration  muni- 
cipale, qui  anciennement  était  dévolue,  à  Paris,  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins.  La  police  de  conservation 
de  ces  ouvrages,  ainsi  que  le  droit  d'en  provoquer  réta- 
blissement, en  se  concertant  avec  le  bureau  de  la  ville  pour 
la  dépense,  appartenait  au  prévôt  de  Paris.  D'après  leÉ  an- 
ciens règlements,  le  bureau  de  l'hôtel  de  ville  était  égale- 
ment chargé  de  pourvoir  au  curement  des  égouts,  quoique 
cette  opération  fût  un  accessoire  naturel  du  service  du  net- 
toiement, et  qu'à  ce  titre  il  eût  dû  être  compris  dans  les 
attributions  du  prévôt  de  Paris.  Nous  n'avons  point  parlé 
des  égouts  jusqu'ici,  parce  que  le  premier  acte  législatif 
qui  reconnaisse  au  magistrat  de  police  le  droit  d'intervenir 
dans  la  conservation  des  égouts  ne  date  que  de  €harles  VI, 
dont  le  règne  se  trouve  placé  dans  la  période  de  notre,  se- 
cond livre  ^. 


»  Delamare,  t.  IV,  p.  263-264.  —  *  Ibid.,  ordonn.  du  1«^  mars  1388  et 
arrêts  des  23  août  1476,  5  septembre  1500, 17  novembre  1622  cl  4  mars  1524, 
t.  IV,  p.  272. 
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La  propreté  intérieure  des  maisons  fut  surveillée  par 
Tadministration,  autant  que  le  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique. La  coutume  de  Paris  obligeait  tous  les  propriétaires 
de  maisons  dans  cette  ville  ou  dans  les  faubourgs  d'y  faire 
construire  des  fosses  d'aisance.  Le  parlement  rappelait  sou- 
vent cette  obligation  dans  ses  arrêts,  en  menaçant  les  pro- 
priétaires qui  ne  s'y  soumettraient  pas  de  faire  saisir  leurs 
revenus,  pour  les  employer  h  établir  des  latrines  dans  leurs 
propriétés.  François  P'  rendit  un  édit  qui  avait  le  même  but 
et  dont  les  dispositions  furent  sanctionnées  par  des  peines 
autrement  graves  qu'une  simple  saisie  de  loyers.  Il  ordon- 
nait la  confiscation  des  maisons  des  laïques  récalcitrants, 
et  si  la  propriété  dépourvue  de  latrines  appartenait  à  une 
église  ou  aune  communauté  religieuse,  il  punissait  Tune  ou 
l'autre  en  la  privant  de  ses  loyers  pendant  dix  ans.  La  vi- 
dange était  réglée  par  des  dispositions  qui  sont  encore 
usitées  aujourd'hui,  et  les  matières  étaient  transportées  sur 
des  terrains  appelés  voiries  K 

Les  peines  prononcées  contre  les  particuliers  qui  élevaient 
chez  eux  des  animaux  réputés  nuisibles  à  la  salubrité  de 
l'air,  continuèrent  d'être  appliquées.  Malgré  les  accidents 
occasionnés  par  la  liberté  laissée  aux  pourceaux  de  vaguer 
dans  les  rues,  malgré  le  dégoût  que  devait  inspirer  une 
semblable  coutume  aux  citoyens  jaloux  d'habiter  une  capi- 
tale bien  policée,  Tautorité  crut  devoir  souffrir  que  les 
douze  pourceaux  de  l'hôpital  Saint-Antoine  continuassent 
à  errer  dans  Paris  munis  de  leurs  sonnettes  et  de  certaines 
marques  distinctives.  Cette  condescendance  inexcusable  de 
l'autorité  civile  atteste  combien  le  clergé  était  déraisonnable 
quelquefois  dans  ses  prétentions  et  despotique  dans  ses  vo- 
lontés ^. 

On  commençait  à  sentir  le  besoin  de  classer  les  établis- 


I  Delamare,  1. 1,  p.  568-570,  et  U  IV,  p.  208  et  sair.  Isambert,  Orcforan., 
novembre  1539,  t.  XU,  p.  651. 
^  Ck)neclion  L.amoignoO;  Ordotmtmcedu  prévôt^  14  moi  1395,  t.  III,  p.  188. 
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eements  industriels  par  rapport  à  rinfluence  que  leur  ex* 
ploitation  pouvait  exercer  sur  la  salubrité  de  Tair,  et  à  les 
tolérer  dans  les  murs  de  la  capitale  ou  à  les  en  éloigner, 
«elon  qu'ils  étaient  incaminodes ,  insalubres  ou  dange- 


reux ^ 


.  Les  équarrisseurs  ou  écorcheura  de  chevaox  et  d^airtre» 
gfûmaux  morts,  soit  dans  les  écuries  et  maisons  des  babti 
(ants  de  la  ville,  soit  sur  le  pavé  des  rues,  étaient  soumis  à 
diverses  obligations  prescrites  dans  Tintérét  de  la  salubrité^ 
Au  commencement  du  quinzième  siècle  (1404),  un  règle* 
ment  de  police  exige  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  métier  àe 
tdire  conduire  les  animaux  à  équarrir  à  Vécorcherie  aua> 
ehevc^x^  dont  l'emplacement  était  situ^  au-dessous  efucÂo^ 
iel  d%,  Louvre  ^. 

.  L4  police  des  eaux  destinées  aux  fontaines  publiques  était 
réglée  de  manière  quela  jouiss^uace  exclusive  en  était  réser^ 
vée  aux  habitants  pour  leurs  besoins  journaliers  et  pourFar^ 
rosement  du  devant  de  leurs  demeures,  lequel  avait  lieu  deux 
fois  le  jour  durant  la  ssdson  des  chaleurs,  dans  Tintérêt  de 
la  salubrité.  U  était  interdit  aux  habitants  de  faire  usage  de 
ces  eaux  pour  l'exploitation  de  leur  industrie.  Les  voitu-* 
riers  ne  pouvaient  pas  y  abreuver  leurs  chevaux.  Il  était 
également  défendu  d'y  laver.  Les  porteurs  d'eau  avaient  le 
droit  de  puiser  aux  fontaines  publiques  pour  les  usages 
de  la  vie  privée,  mais  les  babitants  avaient  la  priorité 


sur  eux  ^, 


La  salubrité,  dans  ses  rapports  avec  le  commerce  de  bou* 
chérie,  se  réduisait  aux  précautions  suivantes  :  il  fallait  que 
les  bestiaux  fussent  sains,  qu'ils  eussent  été  tués,  mais  non 
étouffés,  et  qu'en  tout  cas  leur  mort  ne  fût  pas  le  résultat 
d'une  maladie  ;  que  l'apprêt  des  chairs  eût  lieu  avec  pro- 


.  *  Dclamare,  Ordonnances  du  prévôt,  4  novembre  1486;  arrêt  7  eeplein- 
bre  1497,  1. 1,  p.  573-675. 

^  Delamare,  Réglemeni  de  police  à\i  28  juin  1404,  t.  IV,  p.  284. 

^  Delamare,  Ordonnances  du  prévôt,  1369,  IG  mai  1394,  t.  I,  p.  682; 
U  juillet  1371,  10  juillet  1473,  t.  IV,  r.  ^4». 
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prêté,  el  qu'elles  ne  fussent  débitées  ni  trop  tôt  parce 
qu^elles  seraient  nuisibles  à  la  santé,  ni  trop  tard,  de  peur 
qu'elles  ne  vinssent  à  se  corrompre. 

Certains  bouchers,  pour  cacher  les  défauts  des  viandes 
qu'ils  exposaient  en  vente,  les  tenaient  renfermées  dan^ 
leurs  étaux,  qu'ils  éclairaient  de  plusieurs  chandelles  :  la 
vive  lumière  projetée  sur  les  viandes  les  faisait  paraître 
blanches  et  fraîches,  tandis  que,  vues  au  grand  jour,  elles 
étaient  jaunes  et  flétries.  Une  autre  espèce  de  fraude  coqt 
sistait  à  vendre  de  la  vache  et  de  la  brebis  au  lieu  de  bœuf 
et  de  mouton  ;  les  bouchers  essayaient  aussi  de  tirer  parti 
des  bétes  mortes.  Afin  de  détruire  ces  diverses  fraudes,  on 
créa  dans  chaque  boucherie  des  écarcheurs-jurés  qui  der 
valent  visiter  la  viande  concurremment  avec  les  juréa? 
bouchers  ^ 

Les  boutiques  des  charcutiers,  des  marchands  de  vo* 
laille  et  des  rôtisseurs,  étaient  visitées  plusieurs  fois  la  se- 
maine par  les  jurés  de  ces  métiers,  afin  de  s'assurer  si 
toutes  les  viandes  mises  en  vente  étaient  saines;  celles 
qu'ils  jugeaient  corrompues  étaient  brûlées  devant  la  mair 
son  du  contrevenant,  ou  jetées  dans  la  rivière  quand  elles 
n'étaient  pas  portées  à  la  voirie  ^. 

Le  poisson  de  m^  frais  ne  pouvait  être  gardé  au  delà 
de  deux  jours;  durant  la  période  des  chaleurs,  il  devait 
être  vendu  le  jour  même  de  son  arrivée.  Les  marchands  de 
cette  espèce  de  poisson  étaient  même  obligés  de  régler  leurs 
achats  sur  leur  débit  ordinaire  '. 

Il  était  interdit  aux  marchands  de  beurre  de  mêler  le 
vieux  beurre  avec  le  nouveau,  et  d'employer  aucune  sub- 
tance végétale  ou  autre  pour  lui  donner  une  couleur  plu9 
jaune.  Ce  commerce  était  déclaré  incompatible  avec  celui 
du  poisson  ou  avec  d'autres  industries  exhalant  de  mau- 
vaises odeurs  *. 


«  Delamare,  t.  I,  p.  603-G04.  —  »  Jbid,,  p,  605.  —  '  Ibid  ,  p.  C06.  — 
*  Ibid.,  p.  614-615. 
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Les  statuts  des  marchands  de  vin  renferment  plusieurs 
dispositions  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  falsifications. 
Ces  dispositions  ne  sont  pas  toutes  judicieuses  ;  il  en  est 
qui  sont  plus  vexatoires  pour  le  marchand  qu'utiles  au 
public  ^ 

Bien  que  la  connaissance  de  la  chimie,  et  en  général  de 
toutes  les  sciences,  fût  peu  avancée,  l'autorité  civile  s'ef- 
forçait de  régulariser  la  méthode  de  chacune  de  ces  sciences, 
et  en  particulier  les  procédés  de  la  pharmacie.  Ainsi  elle 
exigeait  des  aspirants  à  la  maîtrise  dans  l'art  de  composer 
les  médicaments  des  études  assez  fortes  pour  les  mettre  en 
état  de  comprendre  les  traités  ou  les  formulaires  écrits  en 
latin  sur  les  diverses  branches  de  la  .pharmacie.  Lorsqu'ils 
avaient  acquis  assez  d'instruction  et  de  pratique  poiir  se 
présenter  comme  candidats  à  la  maîtrise,  ils  subissaient  uii 
examen  en  présence  de  quatre  apothicaires  des  plus  no- 
tables de  la  communauté  et  de  deux  docteurs  délégués  par 
la  faculté  de  médecine.  Cet  examen  roulait  non  seulement 
sur  l'analyse  des  drogues,  mais  sur  la  manière  de  les  com- 
poser. L'épreuve  du  candidat  était  terminée  par  la  confec- 
tion d'un  chef-d'œuvre  dont  la  commission  d'examen  était 
juge.  Après  Texamen,  la  commission  faisait  un  rapport  au 
prévôt  sur  ses  résultais,  et,  suivant  que  ceux-ci  témoi- 
gnaient de  la  capacité  de  l'asph^ant  ou  de  son  insuffisance, 
il  était  admis  ou  rejeté. 

Les  pharmacies  et  les  boutiques  de  droguistes  ou  d'épi- 
ciers étaient  visitées  deux  fois  Tan.  Les  visites  étaient  faites 
coigointement  par  des  médecins  et  des  apothicaires.  Les 
inspecteurs  adressaient  ensuite  leur  rapport  au  prévôt,  en 
y  joignant  les  drogues  qui  ne  leur  avaient  point  paru  de 
nature  à  être  employées  utilement  dans  la  préparation  des 
médicaments.  La  découverte  de  drogues  falsifiées  ou  sous- 
traites à  la  visite  des  jurés  donnait  lieu  contre  le  droguiste 
coupable  à  une  amende  de  cent  marcs  d'argent,  et  quel- 

'  Delamare,  t.  I,  p.  608. 
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quefois  &  Temprisonnement  ou  à  une  peine  corporelle  ^ 
La  surveillance  du  prévôt  devait  s'exercer  pareillement 
sur  les  personnes  qui  pratiquaient  la  médecine  et  la  chir 
rurgie  ;  il  était  obligé  de  s'enquérir  de  leurs  titres  et  de 
poursuivre  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  reçus  docteurs  ou 
maîtres,  se  seraient  ingérés  dans  Texercice  de  l'art  de 
guérir  *. 

Les  nombreux  établissements  que  la  charité  publique 
avait  consacrés  au  traitement  de  la  lèpre  diminuèrent  gra-. 
duellement  avec  les  progrès  du  fléau.  Vers  le  milieu  du 
seizième  siècle,  les  léproseries  étaient  presque  désertes, 
faute  de  malades.  Ceux-ci,  bien  qu'ils  fussent  un  objet  de 
dégoût  et  d'horreur  partout  où  ils  se  présentaient,  avaient 
un  penchant  singulier  pour  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité. Les  individus  qui  quêtaient  pour  eux  faisaient  en- 
tendre des  cliquettes  dont  le  bruit  annonçait  de  loin  la  pré- 
sence du  lépreux.  Quand  celui-ci  était  étranger  à  la  prévôté 
de  Paris,  on  le  renvoyait  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ou 
dans  la  maladrerie  dont  il  était  sorti.  À  Tégard  de  ceux  qui 
résidaient  dans  l'étendue  de  la  prévôté,  ils  étaient  dirigés 
sur  une  des  léproseries  voisines;  provisoirement  on  les  dé- 
posait dans  des  prisons  qui  leur  étaient  spécialement  ré- 
servées ^. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  mesures  de  police 
prescrites  par  l'administration  pour  garantir  la  salubrité 
publique  étaient  continuellement  éludées,  même  par  les 
classes  élevées,  à  qui  pourtant  elles  coûtaient  le  moins. 
Cette  tendance  commune  se  manifestait  surtout  pendant 
les  temps  de  trouble,  parce  que  l'autorité  était  obligée  de 
porter  principalement  son  attention  sur  les  manœuvres  des 
factions,  afin  de  les  prévenir  ou  de  les  réprimer,  et  que  ce 
soin  important  lui  ôtait  les  moyens  de  sévir  contre  des 


'  Delamare,  arrêt  du  3  août  1536,  1. 1,  p,  619-626. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  20  août  1890,  t.  VIÎ,  p.  854. 

'  DeUmare,  1. 1,  p.  637. 
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abus  qui,  l>our  être  graves,  n'exigeaient  pas  pourtant  un  re-* 
mëde  aussi  pressant.  Il  résulta  de  là  que,  pendant  les  longs 
orages  politiques  du  règne  de  Charles  VI,  et  durant  les 
nombreuses  secousses  qu'éprouva  la  paix  publique  dans  le 
cours  des  règnes  suivants,  les  précautions  commandées 
paf  là  salubrité  ftirent  universellement  négligées.  L'auto- 
rité, n'étant  plus  exactement  informée  des  contraventions 
par  les  agents  employés  dans  ces  moments  de  crise  à  des 
recherches  politiques,  n'ordonnait,  qne  peu  ou  point  de 
poursuites  ;  elle  avait  d'ailleurs  intérêt  à  ménager  les  es- 
prits alors  si  prompts  à  s'enflammer  ;  aussi  la  malpropreté 
des  rues  de  la  capitale  engendra  des  épidémies  ou  des  nia- 
ladies  contagieuses,  et  les  habitants,  d'autant  plufe  acces- 
sibles *à  la  contagion  qu'ils  étaient  plus  agîtSs  par  l'esprit 
de  faction,  payaient  chèrement  leur  stupide  et  coupable 
incurie. 

La  crainte  d'être  enlevé  du  tnilieu  do  sa  famille,  éloigné 
dé  ses  proches,  et  privé  de  la  consolation  de  ses  amis,  était 
cause  que  les  personnes  atteintes  de  la  contagion  cou- 
vraient quelquefois  d'un  profond  mystère  l'invasion  du  mal 
dans  ses  commencements.  L'administration  elle-même  se 
montrait  fort  circonspecte  à  l'égard  des  cas  observés  dans 
les  hôpitaux,  de  peur  de  jeter  prématurément  l'alarme  dans 
les  esprits,  en  les  faisant  connaître  au  dehors.  Toutefois, 
quand  la  contagion  était  bien  caractérisée,  et  qiie  ses  pro- 
grès ne  laissaient  plus  subsister  de  doute  chez  les  hommes 
de  l'art,  l'autorité  se  mettait  en  mesure  d'opposer  une 
Imrrière  à  la  marche  du  fléau,  par  des  dispositions  capables 
de  tenir  en  éveil  l'attention  publique  :  une  botte  de  paille 
attachée  à  l'une  des  fenêtres  de  la  maison  infectée,  avertis- 
tissait  le  public  qu'il  devait  éviter  tout  contact  avec  les  ha- 
bitants de  cette  maison.  Plus  tard,  on  substitua  à  ce  signe 
deux  croix  de  bois,  dont  Tune  était  fixée  au  milieu  de  la 
porte  d'entrée  de  la  maison,  et  l'autre  à  une  des  fenêtres 
des  étages  supérieurs.  L'administration  ordonnait  la  clô- 
ture des  établissements  de  bains,  et  défendait  de  tendre 
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auèun  drap  noir  à  là  porte  des  églises  ou  d^  maisons,  parce 
que  la  laine  était  susceptible  de  recevoir  aisément  Tin- 
fluence  de  la  contagion  ^  .^ 

Les  parents,  alliés  ou  serviteurs  du  'malade  étaient  ténus 
d'informer  les  quarteniers,  dizainiers  ou  cinqUanteniers  dé 
l'état  de  celui-ci,  et  ces  offidérs  devaient  en  faire  immédia- 
tement leur  rapport  au  commissaire  de  police  du  quartier'. 
La  faculté  de  médecine^  assemblée  devant  le  prévôt  ou  son 
lieutenant,  désignait  plusieurs  médecins,  chargés  exclusi-* 
vemeht  de  traiter  les  malades  infectés,  sàiië  pouvoir  visiter 
d'autres  malades  ou  ^équen ter  d'autres  personnes  avant 
quarante  jours,  à  partir  dé  celui  où  lé  fléau  aurait  complé-^ 
tement  disparu»  Us  ne  pouvaient  k*eprendre  le  cours  ordi-» 
naire  de  leurs  visites^  qu'après  en  aVoir  reçu  ràUtorisatiori 
expresse  du  parlement.  L'autoritér  leur  allouait  une  inderu-i 
nité  de  trois  cents  livres  pendant  tout  le  temps  que  durait 
l'exercice  de  leUr  pérïlletlsé  mission.  Cette  indemnité  leuf 
était  payée  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale;  les  chirur- 
giens et  les  maîtres  barbiers  concouraient ,  aussi  par  délé-^ 
gation,  au  traitement  des  malades  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
les  délégués  des  chirurgiens  étaient  noUimés  par  le  collège 
de  ceux-ci,  et  la  communauté  des  barbiers  nommait  les 
siens.  Us  recevaient,  comme  les  médecins,  une  indemnité 
de  la  ville,  et  ils  étaient  d'ailleurs  Soumis  à  la  même  disci- 
pline que  ceux-ci,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Deux  hommes  étaient  préposés  dans  chaque  paroisse  k  la 
pose  dès  croix,  à  l'enlèvement  des  corps,  en  cas  de  décès, 
à  leur  inhumation,  à  la  désinfection  des  meubles  et  des 
lieux.  Ces  hommes  étaient  surveillés  par  des  sergents.  Les 
malades  eh  état  de  convalescence,  leurs  domestiques  et 
toutes  les  personnes  de  leurs  familles  ne  pouvaient  paraître 
dans  les  rues  durant  un  certain  temps,  qu'avec  une  baguette 


*  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt,  IG  novembre  1510,  arrêt  du  13  8e{>- 
témbre  1633,  t.  1,  p.  649-059  et  660. 

*  Dclamare,  arrêt  du  13  septembre  1533, 1. 1,  p.  649, 
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blanche  à  la  main,  afin  de  tenir  en  garde  le  public  contre 
des  rapports  qui  pourraient  lui  être  funestes  *. 

La  présence  de  la  contagion  était  le  signal  d'un  redou-^ 
blement  de  rigueur  pour  l'exécution  des  règlements  géné- 
raux sur  la  salubrité  publique ,  et  à  ces  règlements  on 
ajoutait  des  prohibitions  dont  l'effet  était  d'éloigner  de  la 
ville  et  des  faubourgs  plusieurs  artisans  dont  les  professions 
étaient  tolérées  en  temps  ordinaire  ;  parmi  ces  artisans 
nous  citerons  les  corroyeurs,  les  tanneurs,  les  pelletiers, 
les  mégissiers  et  les  teinturiers.  L'histoire  n^  saurait  trop 
^'appesantir  sur  de  pareils  détails,  L'enseignement  sévère 
qui  en  ressort  prouve  que  les  peuples  n'ont  pas  de  meil- 
leure sauvegarde  dans  la  vie  civile  que  l'observation  des  lois  ; 
il  prouve  que  dans  l'administration  de  la  chose  pubUque 
aucune  des  prévisions  de  Fautorité  n^est  à  dédaigner,  et 
qu''en  matière  de  police  surtout  les  plus  minutieuses  en 
apparence  sont  quelquefois  les  plus  tutélaires  ^. 

Le  gouvernement  crut  devoir  s'ocuper  pendant  le  quin- 
zième siècle  de  combattre  les  progrès  d'un  mal  beaucoup 
moins  grave,  mais  plus  contagieux  que  la  plupart  des  fléaux 
contre  lesquels  il  avait  déployé  tant  de  sinistres  précau- 
tions, et  un  appareil  si  propre  à  exciter  l'épouvante.  Ce 
mal  honteux  et  toujours  subsistant,  qui  s'attaque  aux  sour- 
ces de  la  vie,  fut  l'objet  de  mesures  de  police  qui  durent 
être  d'autant  moins  efficaces,  qu'elles  étaient  d'une  sévérité 
outrée,  et  d'une  exécution  pour  ainsi  dire  impossible. 

En  effet,  le  règlement  qui  contenait  le  détail  de  ces  me- 
sures enjoignait  aux  étrangers  infectés  de  quitter  Paris  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Ceux  qui  étaient  sans  ressources 
recevaient  une  indemnité  de  route  en  sortant  par  les  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Jacques.  Les  malades  résidants  étaient 
consignés  chez  eux  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie; 
s'ils  n'avaient  pas  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  ils 


«  Dclamare,  arrêtdu  13  septembre  1633»  1. 1,  p.  651,  C55  et  6G1.  —  ^  Ibid., 
même  arrêt,  p.  €68. 
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étaient  secourus  à  domicile  par  leurs  curés.  Les  gens  pau- 
vres n'ayant  ni  feu  ni  lieu  étaient  admis  et  traités  dans  un 
hospice  dépendant  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  les  femmes 
y  occupaient  un  local  particulier  et  séparé  de  celui  des 
honunes  K 

Malgré  tant  de  précautions,  ces  mesures  échouèrent  contre 
l'embarras  que  devait  éprouver  l'administration  pour  dé- 
couvrir les  individus  atteints  de  la  maladie,  lorsqu'ils  ne 
révélaient  pas  eux-mêmes  leur  état  et  qu'ils  ne  lui  étaient 
pas  dénoncés. 

A  l'époque  du  couronnement  de  Louis  XII,  en  1498,  Paris 
renfermant  un  grand  nombre  de  seigneurs  qui  s'y  étaient 
rendus  pour  assister  à  cette  imposante  cérémonie ,  le  pré- 
vôt publia  une  ordonnance  qui  enjoignait  aux  personnes 
des  deux  sexes  atteintes  de  la  contagion  de  quitter  la  capi- 
tale dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  A' être  jetées  à 
la  rivière.  La  rigueur  de  cette  peine  serait  inexplicabre,  si  le 
préambule  de  Tordonnance  ne  faisait  connaître  que  les  mé- 
decins croyaient  alors  que  la  maladie  secrète  dont  nous 
parlons  n^était  pas  contagieuse  seulement  par  le  commerce 
des  deux  sexes,  mais  par  un  simple  entretien  avec  une  per- 
sonne affectée  de  ce  mal, -par  un  repas  pris  en  cotnmun 
avec  elle,  ou  par  un  logement  occupé  dans  la  même  mai- 
son ^.  Cette  croyance,  combinée  avec  la  présence  à  Paris 
d'une  noblesse  très  nombreuse,  détermina  le  prévôt  à  user 
envers  les  personnes  désignées  dans  son  ordonnance  d'une 
rigueur  extraordinaire,  afin  de  les  contraindre  par  la  crainte 
à  quitter  la  capitale. 

Quelques  années  après,  la  charité  publique  vint  adoucir 
l'application  de  ce  règlement.  On  loua  une  grande  maison 
pour  y  traiter  les  malades  pauvres,  ainsi  qu'on  avait  fait 
précédemment.  L'expérience,  toutefois,  ayant  dissipé  le 
préjugé  qui  avait  étendu  la  contagion  hors  de  ses  limites 


*  Collection  Lamoignon,  arrêt  du  6  mars  1496,  t.  II,  p.  483. 
'  ABtruc,  jyailé  de  la  «ypA...,  traduit  du  latin,  t.  I,  p.  385. 
I.  34 
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Téritables,  Tautorité  laissa  tomber  en  désuétude  les  ànciehs 
règlements  ;  il  fut  permis  à  chaque  malade  de  fixer  libre- 
ment sa  demeure  à  Paris  ou  ailleurs.  Leur  noiiibre  s'y  mul- 
tiplia tellement  qu'en  1841  on  y  comptait  quatre  h^itaux 
qui  leur  étaient  spécialement  destinés  K 

Nous  reprendrons  ici  Texposé  des  dlspôsitlotlâ  qui  régis- 
saient le  premier  établissement  et  Tentretien  dit  pâTé,  la 
IK)lice  des  bâtiments,  les  incendies,  les  inondations  et  les 
moyens  de  transport.  Les  prévôts,  malgré  leur  énergie, 
n'ayant  pu  assujettir  au  droit  commun  les  princes,  les 
seigneurs  hauts-justiciers  et  les  gens  d'Église,  qiii  tous  pré- 
tendaient être  exempts  de  l'entretien  du  pavé,  à  cause  de 
leur  rang  ou  de  leurs  privilèges,  l'autorité  royale,  frappée 
du  mauvais  état  de  la  voie  publique,  intervint,  comme  die 
Favait  fait  pour  le  nettoiement,  entravé  par  les  mêmes  piré- 
tentions.  Le  prévôt  fut  autorisé  à  user  de  voies  de  rigueur 
éontre  les  récalcitrants,  sans  acception  de  personnes,  ex- 
cepté contre  les  privilégiés  non  justiciables  de  sa  juridiction  ; 
Ceux-ci  durent  être  assignés  devant  le  parlementa  Toutefois, 
dès  qu'il  éprouvait  un  refus,  le  prévôt  avait  le  droit  de  faire 
réparer  le  pavé  provisoirement  aux  frais  du  contrevenant  *. 

Les  exceptions  introduites,  quant  à  la  juridiction,  en  ce 
qui  touche  les  privilégiée,  furent  dépuis  abolies,  et  touâ  les 
contrevenants,  quels  qu'ils  fussent,  durent  accepter  lepi'é- 
vôt  pour  juge.  Pour  soutenir  l'autorité  de  ce  dernier,  le  par- 
lement commit  deux  de  ses  membres  dans  chaque  quariier  *. 

L'officier  chargé  de  l'inspection  du  pavé  permettant  sans 
nécessité  et  sur  de  faux  rapports  qui  lui  étaient  faits  par  les 
paveurs  la  réfection  d'une  partie  du  pavé  dont  l'état  ne 
comportait  aucune  réparation,  il  fiit  interdit  à  touife  ^ùjers 
et  paveurs  d'entreprendre  aucune  opération  de  pavage  tous 
l'assentiment  des  commissaires  de  police  ^. 


^' ^ ^  ' 


*  Astruc,  Traité  de  la  syph,,.,  1. 1,  p.  387  et  suiv. 
^  Ordonnances  des  rois  de  France^  5  avril  1399,  t.  VIII,  p.  319. 
8  Delamare,  arrêt  da  28  juillet  1600,  t.  IV,  p.  174.  —  *  làid.,  le  fé?rier 
1633,  p.  174-175. 
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D'un  autre  côté,  comme  raction  de  l'autorité  sur  les  pa- 
veurs libres  n'était  pas  suffisante  pour  maintenir  parmi  eux 
une  bonne  discipline,  le  prévôt  jugea  qu'en  les  réunissant 
en  communauté,  il  aurait  plus  d'influence  sur  eux.  Il  leur 
donna  donc  des  statuts.  Les  fonctions  d'inspecteur  du  pavé 
furent  remplies  désormais  par  les  quatre  jurés  commis  à  la 
garde  du  métier.  Un  seul  homme  ne  pouvait,  en  effet,  sur- 
veiller utilement,  dans  toutes  ses  parties,  un  service  aussi 
important  que  celui  du  pavé  de  Paris  ^ 

Les  paveurs  réunis  en  corporation  n'excitèrent  pas  moins 
de  plaintes  que  lorsqu'ils  étaient  libres.  Ils  refusaient  d'exé- 
cuter les  menues  réparations  d'entretien,  afin  de  provoquer 
par  leur  inertie  ou  par  des  ajournements  indéfinis  des  dé- 
tériorations plus  considérables  et  de  se  ménager  ainsi  plus 
d'ouvrage  et  plus  de  profit.  Leur  mauvaise  foi  était  si  évi- 
dente qu'alors  même  qu'ils  prenaient  pour  prétexte  de  leur 
inaction  le  nombre  insuffisant  des  maîtres,  ils  s'opposaient 
à  ce  que  les  compagnons  du  métier  pussent  les  suppléer, 
alléguant  à  cet  égard  les  défenses  contenues  dans  leurs  sta- 
tuts. Le  parlement  remédia  à  cet  abus  en  disposant  qu'il 
serait  loisible  à  tout  habitant  de  faijre  réparer  le  pavé  devant 
sa  maison  par  tel  paveur  qu'il  voudrait  choisir,  soit  que  ce 
paveur  fût  maître  ou  compagnon  ^. 

La  police  de  construction  des  bâtiments  donnait  lieu  fré- 
quemment à  des  difficultés  nées  des  conventions  passées 
entre  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs.  Pour  éclairer 
la  solution  de  ces  difficultés,  l'administration  établit  des 
jurés  ou  experts  dont  les  rapports  guidaient  l'opinion  des 
magistrats  appelés  à  prononcer  sur  les  différends  des  inté- 
ressés. Ces  fonctions  furent  érigées  en  titre  d'office  '. 

Les  entrepreneurs,  se  prévalant  d'un  article  de  leurs  sta- 
tuts qui  interdisait  à  leurs  confrères  de  continuer  l'ouvrage 


*  Delamare,  an*êtda  16  féyrier  1533,  t.  IV,  p.  183  et  suiv.  —  '  Ibid,^ 
10  mai  1S38,  p.  lao.  —  '  làid,,  ordoimaQces  de  février  1404,  Juin  1466  et 
mars  1&57,  t.  IV,  p.  66-&9. 
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commencé  par  l'un  d'eux,  s'arrogèrent  le  droit  de  suspen- 
dre une  construction  pour  se  livrer  à  une  autre  entreprise, 
et  lùême  de  s'absenter  de  Paris  sans  se  faire  remplacer. 
Llnterprétation  abusive  donnée  à  cet  article  mettait  les 
propriétaires  à  la  discrétion  des  maîtres  maçons  et  des 
charpentiers,  et  occasionnait  des  plaintes  très  vives.  Le 
parlement,  touché  de  ces  plaintes,  ordonna  provisoirement 
la  dissolution  des  communautés  dé  maçons  et  de  charpen- 
tiers. U  statua  en  outre  que  tout  entrepreneur  qui  aurait 
traité  avec  un  particulier  d'un  ouvrage  quelconque  de  son 
état,  pourrait  être  contraint,  même  par  corps,  à  le  mener 
à  fin  selon  les  termes  de  son  marché ,  et  que  s'il  refusait 
ou  laissait  l'ouvrage  en  suspens ,  il  serait  loisible  à  celui 
qui  aurait  traité  avec  lui  de  faire  continuer,  aux  frais  de 
ce  dernier,  par  un  autre  entrepreneur  les  travaux  com- 
mencés ^ 

La  profession  de  plombier  n'acquit  de  l'importance  que 
sous  François  i®^  La  magnificence  de  ce  prince  et  le  bon 
goût  qu'il  introduisit  dans  rarchiteclure,  ainsi  que  dans 
lés  autres  arts,  rendirent  l'emploi  du  plomb  plus  fréquent 
et  multiplièrent  en  conséquence  le  métier  de  plombier.  Ses 
premiers  statuts  datent  du  milieu  du  seizième  siècle  ^, 

La  fraude  et  les  abus  étaient  très  fréquents  parmi  les 
entrepreneurs  de  bâtiments.  Ils  sont  constatés  par  les  nom- 
breuses ordonnances  qui  furent  rendues  par  l'autorité 
royale  ou  par  les  prévôts  dans  la  vue  de  les  réprimer.  Les 
entrepreneurs  paraissaient  ne  s'inquiéter  que  fort  peu  des 
peines  portées  contre  eux  par  les  règlements,  car  aucun  de 
ceux-ci  n'avait  prévu  le  véritable  siège  du  mal.  Ce  n'est 
que  sous  Louis  XIV  que  la  fraude  disparut,  parce  que  ce 
n'est  qu'alors  qu'on  trouva  le  moyen  de  la  démasquer  et  de 
la  prévenir  ^. 

La  discipline  des  ouvriers  de  bâtiments  n'était  pas  moins 


»  Delamare,  arrêt  du  13  juillet  1601,  t.  IV,  p.  86.  —  ^  Ibid,,  p.  89.  — 
/Wd.,  p.  107. 
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difficile  à  maintenir  que  celle  des  entrepreneurs.  Ils  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  au  régime  des  ateliers  et  ne 
tenaient  aucun  compte  des  heures  qui  composaient  la  jour- 
née de  travail.  Ainsi,  ils  arrivaient  après  Fouverture  de 
l'atelier  et  le  quittaient  avant  l'heure  marquée  pour  sa 
clôture.  Une  ordonnance  de  police  décida  que  la  journée 
commencerait  au  lever  du  soleil  et  finirait  à  son  coucher  *. 

Du  reste,  la  juridiction  attribuée  aux  maîtres  des  œuvres 
des  divers  métiers  de  bâtiments  continua  de  subsister.  Leurs 
décisions  purent  néanmoins  être  déférées  par  appel  au  pré- 
vôt de  Paris  ^ 

En  1612,  le  pont  Notre-Dame  ayant  été  reconstruit,  on  y 
bâtit,  sur  un  plan  uniforme,  soixante-huit  maisons.  L'ar- 
chitecte eut  l'heureuse  idée  de  les  numéroter  ;  mais  cette 
innovation  si  utile  et  si  commode,  dont  l'administration 
aurait  dû  généraliser  l'usage,  ne  fut  point  étendue  aux 
autres  maisons  de  Paris.  L'adresse  des  habitants  était  diffi- 
cile à  trouver  à  cause  des  indications  plus  ou  moins  vagues 
qu'il  fallait  retenir.  Cette  difficulté  était  pourtant  beaucoup 
moindre  à  l'égard  des  boutiques  des  commerçants,  parce 
que  leurs  enseignes  facilitaient  les  recherches.  Il  s'écoula 
plus  de  deux  siècles  avant  que  le  numérotage  entrftt  dans 
les  habitudes  des  entrepreneurs  de  constructions  ou  des 
propriétaires.  En  1787,  ce  procédé  paraissait  assez  généra- 
lement répandu  ;  mais  il  ne  fut  adopté  réellement  comme 
mesure  de  police  qu'en  1805  ^. 

Parmi  les  questions  de  voirie  les  plus  graves,  il  faut 
compter  les  périls  imminente  résultant  de  la  mauvaise 
construction  ou  de  l'état  de  vétusté  des  maisons  bâties  sur 
la  voie  publique.  Ces  périls,  pouvant  compromettre  la  sûreté 
des  passants  et  la  liberté  de  la  circulation,  devaient  tenir 
constamment  en  éveil  l'attention  des  officiers  du  prévôt. 


*  Delamare,  Ordonnance  du  prévôt^  12  mai  1395,  t.  IV,  p.  121.  —^Ibid,^ 
p.  73. 

'  Gorrozet,  AniiquUés  de  Paris,  chap.  XXHI.  M.  Delaborde,  Noies  sur  le 
palais  Mazarin,  p.  229. 
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Ceux-ci  eurent  l'occasion  d'en  constater  un  grand  nooEibro 
pendant  le  règne  de  Charles  VI  et  dans  les  commencemeiïts 
du  règne  de  Chartes  YII.  L'anardiie  que  les  factions  iatro* 
duisirelit  alors  par  leurs  luttes  sanglantes  dans  le  sein  de  la 
capitale  mit  cette  grande  cité  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 
La  misère  et  la  fureur  des  réactions  politiques  firent  émi-^ 
grer  beaucoup  de  familles.  Les  propriétaires, pouvant  à  peine 
suffire  à  leurs  premiers  besoins,  s'occiKpaient  peu  de  réparer 
les  maisons  qu'ils  possédaient  ;  aussi  plusieurs  d'entre  elles 
«'étaient  écroulées  ou  se  trouvaient  menacées  d'une  diute 
prochaine.  Des  périls  importants  qu'on  n'avait  pu  conjurer 
avaient  causé  de  nombreux  accidents. 

Dès  que  l'avènement  de  Charles  Vn  eut  ramené  la  paix  et 
le  bon  ordre  dans  Paris,  un  des  premiers  soins  de  l'admis 
nistralion  fût  de  provoquer  la  réparation  des  édifices  dont 
le  dâabrement  pouvait  entraîner  des  conséquences  funestes 
à  la  sûreté  publique  ;  et  quand  les  propriétaires  négligeaient, 
malgré  le  commandement  qui  leur  avait  été  notifié,  de  faire 
cesser  le  péril,  les  agents  de  l'administration  devaient  or- 
donner la  démolition  des  parties  de  bâtiment  menaçant 
ruine  ou  les  faire  réparer  aux  frais  des  contrevenants  \ 

La  propriété  était  sujette  à  deux  sortes  d'incendie  :  l'une 
peut  être  attribuée  aux  causes  ordinaires,  telles  que  la 
construction  irrégulière  des  bâtiments  et  des  cheminées, 
et  l'autre  à  des  desseins  prémédités.  L'administration  re- 
média aux  cas  fortuits  ou  ordinaires  par  des  précautions 
multipliées  contre  les  dangers  du  feu. 

A  l'égard  des  incendies  causés  par  la  malveillance,  ils 
éclataient  principalement  dans  les  temps  de  trouble  ou  de 
guerre  étrangère.  Sous  Charles  VI,  des  brigands  soudoyés 
par  les  factions  ou  par  les  ennemis  de  l'État  et  connus  sous 
le  nom  de  6ow^^-/<?wa:  ou  d'incendiaires,  parcouraient  les 
provinces  pour  surprendre  et  détruire  les  villes  opposées  au 


*  Delamare,  Déclaration  du  roi,  21  avril  1438,  et  arrêt  du  parlement  du 
14  décembre  1602,  t.  lY,  p.  123-124. 


parti  OH  h  rétPfiinger  qui  les  employait.  Paris  a  été  fréquem* 
ment  exposé  &  de  pareils  attentats.  Quand  l'administration 
avait  lieu  de  craindre  quelque  machination  de  ce  genre, 
elle  rccommmidait  aux  habitants  de  tenir  un  grand  vase 
plein  d'eau  à  leur  \\0Tle  et  une  lanterne  à  leurs  fenêtres, 
afin  de  pi^er  mx  accidents  ^ 

lies  registres  du  parlement  constatent  que,  durant  l'hiver 
de  1407,  la  débâcle  des  glaces  qui  couvraient  la  rivière  s'or 
fén  £^6C  une  telle  impétuosité  que  le  petit  pont  existant 
eabte  la  rue  Saint-Jacques  et  Féglise  Notre-Dame  fut  em- 
porté» ainsi  que  pkisieur^  maisons  adjacentes.  Le  même 
jour  lut  témoin  de  la  ^ehute  d'un  9,utre  pont  allant  de  la  rue 
de  la  Harpeau  P^ais^  chute  qui  fut  aussi  occasionnée  par  le 
choc  violent  des  glaces  et  qui  entraîna  celle  de  vingt  mait- 
soas  conjstrpites  sur  le  pont. 

£n  i547,  w  semblable  désastre  eut  heu.  Une  ardie  du 
pont  Saint-Michel  ébranlée  successivement  par  deux  ba^ 
t^aux  que  la  fureur  d'une  tempête  avait  lancés  dans  cette 
direction,  détermina  la  chute  d'une  partie  du  pont  et  de 
ddL^-sept  maisons  qu'il  supportait  ^. 

Les  débordements  de  la  rivière  de  Bièvre,  dite  des  Gohe*- 
lins«  causaient  aussi  de  grands  ravages  dans  le  faubourg 
Saint-Marceau.  En  1£(26,  elle  inonda  les  maisons  de  .ce 
faubourg  jusqu^au  second  étage  ^. 

En  1{(58,  la  multiplicité  des  vols  et  les  réclamation^ 
pressantes  des  habitant^  inspirèrent  au  prévôt  la  pensée  de 
oréer  un  vaste  appareil  d'éclairage  dans  Paris.  Le  parler 
ment  rendit,  le  29  août,  un  arrêt  pour  autoriser  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ^pendant  la  durée  de  l'hiver,  et  ordonna 
en  conséquence  de  placer  des  fallots  allumés  au  coin  de 
chaque  rue,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu^à  quatre 
heures  du  matin.  Dans  le  cas  où  l'éclairage  ainsi  organisa 


*  Delamare,  Ordonnances  du  prévôt,  U  jaillet  1371,  26  Juillet  1395,  or- 
donnanee  royale  de  1485,  arrêt  du  7  Janvier  1524,  t.  iV,  p.  137. 
>  Delamare,  l.  IV,  p.  296-297.  —  '  Ibid.,  p.  301. 
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aundt  été  insuffisant  à  cause  de  la  longueur  de  la  rue,  on 
devait  poser  deux  autres  fallots  au  milieu  de  celle-ci»  La 
dépense  était  considérée  comme  charge  de  ville,  et  mise 
au  compte  des  habitants.  La  taxe  imposée  sur  chacun 
d'eux  était  perçue  d'après  le  même  mode  que  celle  ap- 
pliquée au  service  du  nettoiement  et  par  les  mêmes  of- 
ficiers. Deux  mois  après,  on  remplaça  les  fallots  par  des 
lanternes. 

Mais  une  entreprise  si  utile  avorta,  dans  son  germe,  faute 
de  ressources  suffisantes  et  par  l'incurie  de  l'administra- 
tion, n  fallut  vendre  aux  enchères  publiques  les  lanternes 
fabriquées  et  tout  l'attirail  que  comporte  l'éclairage  d'une 
grande  cité  pour  rembourser  les  avances  des  f£j)ricants 
et  payer  aux  ouvriers  leur  salaire  *. 

La  largeur  des  rues,  l'alignement  uniforme  des  maisons 
et  l'absence  de  toute  saillie  sur  la  voie  publique  csqpable 
d'en  rétrécir  l'espace  et  de  gêner  ainsi  la  liberté  de  la  cir- 
culation, sont  autant  de  conditions  fondamentales  à  obser- 
ver pour  la  commodité  des  habitants  d'une  ville  et  l'em- 
bellissement de  celle-^ci.  L'intérêt  particulier  est  toujours 
prêt  à  envahir  sur  le  domaine  public  ;  sous  ce  rapport,  le  1 

propriétaire  et  l'industriel  peuvent  être  considérés  comme 
des  voisins  que  l'égoïsme  et  une  soif  insatiable  de  posses- 
sion conduisent  à  reculer  sans  cesse  les  limites  qui  bornent 
leurs  héritages  ou  leurs  établissements.  Il  faut  une  vigi- 
lance infatigable  et  une  répression  sévère  de  la  part  des 
agents  de  l'administration  pour  conserver  Ubre  et  intact  le 
sol  de  la  voie  publique. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  prévôt  avait  à 
lutter  contre  l'intérêt  privé,  noji  seulement  pour  faire  dis- 
paraître les  anciennes  saillies  que  les  propriétaires  avaient 
établies,  au  mépris  des  règlements,  hors  de  l'alignement 
légal  de  la  rue,  mais  pour  en  empêcher  de  nouvelles.  La 


*  Collection  LamoîgnoD,  t.  VIT,  p.  713  et  717.  Félibien,  Histoire  de  Paris. 
Preuves,  t.  IV,  p.  786-780. 
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faveur  et  le  privilège,  qui  étaient  alors  le  but  de  toutes  leà 
ambitions,  parce  qu'ils  affranchissaient  ceux  qui  les  obte- 
naient du  joug  salutaire  de  la  loi,  se  jouaient  de  la  vigi- 
lance et  des  prescriptions  du  magistrat  de  police.  Le  magis- 
trat de  qui  émanait  la  faveur  mettait  son  amour-propre  à 
en  maintenir  Teffét,  et  la  redevance  versée  dans  les  coffres 
du  roi  ou  dans  les  mains  de  quelque  seigneur  haut-justi- 
cier pour  acheter  le  privilège  était  la  sauvegarde  de  celui 
qui  le  possédait.  Ces  funestes  condescendances  encoura- 
geaient la  violation  des  règles  partout.  Les  propriétaires 
qui  reconstruisaient  les  murs  de  face  de  leurs  maisons  fai- 
saient tous  leurs  efforts  pour  avancer  sur  la  voie  publique, 
et  ceux  qui  ne  jugeaient  pas  utile  de  changer  leur  aligne- 
ment par  de  nouveaux  ouvrages,  achetaient,  de  la  connivence 
vénale  du  voyer  ou  des  agents  du  fisc,  la  permission  d'éta- 
blir des  saillies  fixes,  telles  ^e  marches,  bancs  en  pierre, 
balcons,  ou  de  bâtir  des  échoppes  et  autres  constructions 
provisoires ,  soit  sur  la  rue,  soit  sur  quelque  place  publi- 
que ,  ce  qui  apportait  de  graves  obstacles  à  la  facilité  de 
la  circulation,  à  cause  du  peu  de  largeur  de  la  plupart  des 
rues. 

Henri  II  publia  une  déclaration  contre  ces  abus,  et  en 
même  temps  il  proscrivit  les  constructions  que  l'on  multi- 
pliait dans  les  faubourgs,  malgré  ses  défenses,  construc- 
tions qui  devaient  avoir  pour  effet,  selon  les  termes  de  la 
déclaration  royale,  d'agrandir  la  ville  de  Paris  outre  me- 
sure. Le  parlement  s'efforça  d'assurer  l'exécution  de  cette 
déclaration.  Il  enjoignit  à  chaque  conmiissaire  de  police  de 
lui  adresser,  avec  un  rapport,  le  relevé  des  saillies  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  son  quartier.  Il  fit  opérer  des  re- 
cherches semblables  à  l'égard  des  maisons  qui  auraient  été 
édifiées  sur  le  sol  des  faubourgs  depuis  l'ordonnance  qui 
avait  interdit  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  dans 
cette  partie  de  la  ville;  mais  cet  utile  dessein,  combattu  vi- 
vement par  les  propriétaires,  ne  reçut  qu'une  exécution 
très  imparfaite  quant  aux  saillies,  et,  dans  les  faubourgs, 
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rautorité  recula  devant  la  masse  de  maisons  qu'il  eCltt  fiifiu 
démolir  ^ 

Outre  les  saillies  fixes,  il  y  avait  des  saillies  mobiiea, 
telles  qu'auvents,  enseignes,  c(»nptolrs,  tables,  étalages, 
lesquels  anticipaient  sur  la  largeur  de  la  voie  publique,  d 
avaient  pour  résultat,  comme  les  saiUies  permanentes,  dt 
gêner  et  d'obstruer  la  circulation.  Plusieurs  artisans  po^ 
saient  même  leurs  établis  au-devant  de  la  porte  de  leur 
bputique,  et  y  exerçaient  leur  métier,  ce  qui  rendait  im"- 
possible  la  circulation  des  voitures.  Dans  certaines  profe»» 
sions  on  se  servait  de  tentes  ou  de  serpilSères,  qui  étaient 
également  nuisibles  à  la  commodité  des  passants.  On  fit 
disparidtre  les  principaux  inconvénients  des  auvents  par  h 
fixation  de  leur  hauteur  et  la  réduction  de  leur  largeur.  Les 
mêmes  précautions  furent  prises  à  T^ard  des  tentes  et 
des  serpillières,  qui  furent  tour  à  tour  permises  et  prohi- 
bées. Quant  à  celles  des  saillies  mobiles  qu'aucun  motif 
légitime  ne  pouvait  justifier,  il  fallut  toute  la  vigueur  du 
parlement  pour  en  obtenir  la  suppression.  Mais  le  peuple 
est  si  opiniâtre  dans  ses  habitudes  et  apprécie  si  peu  les 
exigences  de  l'inlérét  public,  qu'il  est  toujours  porté  à  re^ 
commencer  les  mêmes  entreprises,  sitôt  qu'il  s'aperçoit  de 
quelque  relâchement  dans  la  vigilance  de  l'autorité  ^. 

Les  étalages  dans  les  halles  et  marchés  et  dans  les  mes 
adjacentes  étaient  réglés  par  plusieurs  règlements  qui  tenr 
daient  à  concilier  l'intérêt  de  la  circulation  avec  celui  du 
commerce  *. 

La  distribution  des  eaux  dans  les  fontaines  publiques  et 
dans  les  maisons  des  particuliers  se  rattache  aux  attribu- 
tions de  la  voirie.  Nous  avons  fait  connaître  précédem- 
ment qu'au  quatorzième  siècle  il  n'y  avait  que  trois  fon- 


*  Fonlanon,  Déclaration,  29  décembre  1654,  t.  I,  p.  843-844.  Delamare, 
arrêt  du  12  juin  1564,  t.  IV,  p.  325-326. 

^  Delamare,  Ordon,  duprévôi,  25  novembre  1396, 18 juin  1404,  Sjuillet  1638: 
arrêt  du  16  juin  1554  ;  ordon.,  3  juillet  1633, 6  octobre  1391,  t.  IV,  p.  329-336. 

*  Delamare,  f .  IV,  p.  346. 
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taines  à  Paris  :  celle  des  Innocents,  celle  de  la  rue  Maubuée 
et  celle  des  halles.  Les  eaux  qui  alimenterait  ces  fontaines 
ayant  été  détournées  en  partie  de  leur  principale  destina- 
tion par  des  concessions  royales  faites  à  plusieurs  person* 
nages  de  distinction  pour  l'usage  de  leurs  hôtels,  ces  con-^ 
cessions  avaient  tellement  diminué  l'abondance  des  eaux 
réservées  pour  le  service  pubUc,  qu'il  devint  nécessaire  de 
les  révoquer  et  de  déclarer  nulles  toutes  nouvelles  faveurs 
de  ce  genre.  Mais  le  pouvoir  absolu  est  si  faible,  il  est  sujet 
à  tant  de  surprises,  qu'un  siède  et  demi  après  les  mêmes 
abus  et  les  mêmes  inconvénients  s'étaient  multipliés  an 
point  que  l'on  fut  obligé  de  recourir  à  un  remède  ana- 
logue ^ 

L'usage  des  carrosses  ne  date  guère  que  du  temps  de 
François  P**  ;  il  était  alors  si  rare,  qu'on  ne  comptait  que 
deux  carrosses  à  la  cour.  Cet  usage  ne  s'introduisit  que  fort 
tard  parmi  les  membres  du  parlement  :  ceux-ci  se  ren- 
daient encore  au  palais  sur  des  mules,  au  conunencement 
du  dix-septième  siède  ^. 

Pour  surveiller  la  police  de  la  navigation,  l'administra- 
tion avait  créé,  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
deux  madtres  des  ponts  à  Paris  ;  les  titulaires  de  ces  offîces 
étaient  à  la  nomination  du  prévôt  des  marchands,  qui  choi- 
sissait entre  plusieurs  candidats  élus  par  les  marchands, 
voituriers  et  mariniers  des  pays  d'amont  et  d'aval  de  la 
rivière  de  Seine.  Chaque  maître  devait  avoir  un  compa- 
gnon. Ces  préposés,  quand  ils  en  étaient  requis  parles  con- 
ducteurs des  bateaux  remontant  ou  descendant  le  cours 
du  fleuve,  étaient  tenus  de  diriger  la  marche  de  ces  der- 
ni^s  sous  les  ponts.  Leur  salaire  variait  suivant  le  poids  de 
la  charge  portée  par  le  bateau.  Il  n'était  pas  permis  de  na- 
viguer avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  Il  était 


'  Delamare,  ordonnances  des  9  octobre  1392  et  H  mai  1654,  t.  IV, 
p.  881-383. 

^  Delamaro,  t.  IV,  p.  436. 
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également  défendu  aux  mariniers  d'exercer  leur  profession 
les  jours  de  brouillard  ou  quand  les  vents  étaient  con- 
traires. Ds  étaient  obligés  de  chômer  les  jours  de  fête.  Les 
bateaux  ne  devaient  pas  être  accouplés  à  cause  du  péril  qui 
pouvait  en  résulter  pour  les  passagers.  On  craignait  aussi 
que,  dans  cet  état,  leur  choc  ne  vint  à  détériorer  les  ou- 
vrages établis  sur  la  rivière  pour  le  service  de  la  naviga- 
tion. Les  bateaux  déchargés  stationnaient  hors  des  lieux 
traversés  par  ceux  qui  partaient  ou  qui  arrivaient.  On  veil- 
lait, du  reste,  à  ce  que  le  cours  de  la  rivière  fût  débarrassé 
d^  toute  sorte  d'obstacle,  et  à  ce  que  le  lit  de  celle-ci,  dans 
toute  son  étendue,  ne  fût  l'objet  d'aucune  usurpation  ni 
d'aucune  entreprise  illicite.  L'attention  de  l'administration 
s'étendait  en  même  temps  sur  le  chemin  de  halage  qui  ré- 
gnait le  long  des  rives  du  fleuve. 

Les  ports  affectés  au  passage  de  la  rivière  étaient  ceux 
du  Louvre,  de  Saint-Gervais,  Saint-Landri ,  Notre-Dame, 
Saint-Bernard  et  des  Barrez.  Dans  chacun  de  ces  ports  on 
trouvait  des  bateliers  prêts  à  transporter  les  passants  d'une 
rive  à  l'autre.  Leurs  bateaux  devaient  être  d'une  grandeur 
suffisante  et  entretenus  en  bon  état.  L'autorité  exigeait 
qu'ils  fussent  garnis  d'une  chaîne  ou  d'une  serrure  pour 
être  fermés  durant  la  nuit.  Nul  n'était  admis  à  exercer  le 
métier  de  batelier  s'il  ne  comptait  sept  ans  d'appren- 
tissage. 

La  police  de  la  rivière  appartenait  au  prévôt  des  mar- 
chands ;  les  difficultés  nées  des  rapports  existant  entre  les 
marchands  et  les  mariniers  étaient  jugées  par  la  juridiction 
de  l'hôtel  de  viUe  ^ 

Le  commerce  éprouva  pendant  les  troubles  du  règne  de 
Charles  VI  des  entraves  telles  qu'il  fut  oMigé  de  circons- 
crire considérablement  le  cercle  de  ses  opérations.  Plus 
d'expéditions  lointaines  ;  le  négociant  osait  à  peine  se  ha- 


1  Ordonnances  des  rois  de  France,  février  1415,  t.  X,  p.  323-324,  239- 
342,  342-348. 
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sarder  hors  de  sa  province,  tant  les  routes  étaient  peu  sûres. 
Ce  n*est  que  lorsque  Charles  VU  fut  affermi  sur  son  trône 
que  le  commerce  reprit  une  nouvelle  activité,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu*à  Textérieur.  Jacques  Cœur,  célèbre  négociant 
de  ce  temps ,  acquit  une  telle  renommée  par  l'heureux 
résultat  de  ses  spéculations  et  par  les  richesses  qu'il 
avait  amassées,  que  Charles  YII  l'appela  auprès  de  sa  per- 
sonne, et  lui  confia  l'administration  des  finances  du 
royaume.  Si  Dunois  et  Jeanne  d'Arc  contribuèrent  puissam- 
ment à  replacer  le  sceptre  dans  les  mains  de  ce  prince, 
Jacques  Cœur  consolida  son  pouvoir  par  les  secours  im- 
portants qu'il  lui  prodigua  ;  mais  cet  immense  service  fut 
payé  d'un  exil  où  il  trouva  la  mori. 

Les  progrès  que  firent  la  paix  et  la  fortune  publiques, 
du  moment  que  la  nation  française  eut  été  affranchie  du 
joug  de  l'étranger  et  qu'elle  fut  rentrée  sous  l'autorité  de 
ses  souverains  légitimes,  donnèrent  naissance  à  de  nou- 
velles industries  et  perfectionnèrent  les  anciennes.  Les 
compagnons  qui  aspiraient  à  la  maîtrise  étaient  obligés 
de  justifier  de  leur  capacité  par  un  chef-d'œuvre,  et  cette 
épreuve  à  peine  connue  sous  saint  Louis  s'était  tellement 
répandue,  que  dans  le  plus  humble  des  métiers,  celui  de 
savetier,  il  fallait  aussi  produire  un  chef-d'œuvre  pour  être 
admis  à  la  maîtrise. 

Lorsque  les  artisans  voués  à  l'exercice  d'un  métier  étaient 
assez  nombreux  pour  former  une  conununauté,  le  prévdt 
de  Paris  instituait  celle-ci,  sur  leur  demande.  Quelquefois, 
l'administration  n'attendait  pas  l'initiative  du  corps  de  mé- 
tier pour  en  régulariser  l'existence,  les  artisans  libres 
n'étant  soumis  à  aucune  inspection  régulière,  et  ce  défaut 
de  frein  favorisant  les  abus,  l'autorité,  quand  les  circon- 
stances lui  paraissaient  l'exiger,  se  hâtait  d'ériger  le  métier 
en  corporation. 

Celle-ci,  soumise  dès  lors  à  un  syndicat  composé  de 
jurés  pris  dans  son  sein,  pouvait  être  surveillée  utilement, 
et  awyettîe  à  des  devoirs  et  à  des  règles  d'ordre  capables 
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de  rassurer  Tintérêt  public;  toutefois,  l'administration 
voyait  bientôt  se  reproduire  dans  la  corporation  les  abus 
qu'elle  croyait  avoir  détruits,  ou  du  moins  considérable- 
ment diminués  en  transformant  le  métier  libre  en  métier 
organisé.  Le  mal  devenait  même  souvent  d'autant  plus 
grave  que  les  maîtres,  sous  prétexte  de  pourvdr  aux  besoins 
de  la  corpoi'ation,  avaient  la  facilité  de  se  réunir  autant  de 
fois  qu'ils  le  trouvaient  bon  et  de  se  coaliser  plus  aisément, 
afin  de  faire  prévaloir  leur  intérêt  sur  celui  des  consomma- 
teurs. Le  prévdt  eut  à  réprimer  de  la  sorte,  plus  d'une  fois, 
d'intolérables  prétentions  élevées  par  les  communautés  in- 
dustrielles ;  quand  celles-ci,  dans  les  moments  de  disette 
ou  dans  des  temps  de  trouble,  aidaient  l'administration  de 
leurs  ressources  ou  de  leur  influence,  elles  lui  demandaient 
en  revanche  quelque  concession  qui,  en  favorisant  leur 
commerce,  était  presque  toujours  onéreuse  au  public.  L'au- 
torité apprit  dès  lors  à  se  passer  de  leurs  secours,  et  s'il 
lui  arriva  par  intervalle  de  les  accepter  aux  dépens  de  l'in- 
térêt général,  le  sacrifice  auquel  elle  souscrivit  ne  fut  que 
temporaire,  et  commandé,  pour  ainsi  dire,  par  des  embar- 
ras dont  elle  ne  pouvait  sortir  qu'à  ce  prix. 

Au  surplus,  dans  plusieurs  circonstances  critiques,  elle 
n'hésita  point  à  dissoudre  les  corporations  dont  elle  avait  à 
se  plaindre,  soit  à  cause  des  exactions  qu'elles  faisaient 
supporter  au  public,  soit  à  cause  de  la  part  condamnable 
qu'elles  prenaient  aux  commotions  politiques.  L'esprit  de 
monopole  qui  dirigesût  les  maîtres  des  diverses  communau- 
tés était  tel,  que  pour  rétrécir  autant  que  possible  les  ave- 
nues de  chaque  industrie,  ils  soumettaient  les  compagnons, 
non  seulement  à  un  chef-d'œuvre  ruineux,  à  cause  de  sa 
et  de  la  recherche  du  travail  qu'ils  exigeaient  d'eux, 
mais  à  un  droit  de  réception  qui ,  dans  certains  métiers , 
n'était  pas  moindre  de  seize  écus  d'or.  Les  frais  du  repas 
que  l'aspirant  devait  donner  à  ses  futurs  confrères  ajou- 
taient encore  aux  sacrifices  imposés  à  ce  dernier.  Le  pré- 
vôt et  le  parlement  furent  oûigés  d'intervenir  pour  ré- . 
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duire  ces  diverses  dépenses  à  des  proportions  raisonna- 
bles K 

La  liberté  du  commerce,  demandée  en  vain  par  les  états 
généraux,  aurait  seule  pu  faire  disparaître  tous  ces  abus,  et 
attribuer  à  Tadministration,  sur  les  opérations  mercantiles, 
une  sunreillance  qu'elle  aurait  exercée  avec  plus  d'énergie 
et  d'efficacité  que  des  prudhommes,  sollicités  par  Fesprit 
de  corps  et  par  leur  propre  intérêt  à  fermer  les  yeux  sur  des 
désordres,  que  rendait  inévitables  l'habitude  de  la  fraude 
érigée  pour  ainsi  dire  en  droit  acquis  par  une  longue  tradi- 
tion d'immoralité. 

*  Collection  LAmolgDon,  arrêt  du  24  man  1471.  t.  IV,  p.  603. 
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N«  1 

Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste  par  lesquelles  il  accorde  aux  bouchers  de 
Paris  la  conlirmation  des  coutumes  dont  ils  jouissaient  sous  Louis  VIJ,  dit  le 
Jeune,  son  père,  et  sous  Louis  Yl,  dit  le  Gros,  son  aïeul,  et  consent  que  ces 
coutumes,  purement  verbales,  soient  rédigées  par  écrit,  ce  qui  a  été  exécuté  par 
ces  mêmes  lettres  en  4  articles. 

Année  tl82. 


In  Domine  sanctse  et  indivi- 
dase  trinitatis,  amen.  Philip- 
pus,  Dei  gratiâ^  Francorum 
rex,  noverint  univers!  présen- 
tes pariter  et  futuri,  quoniam 
camifices  nostri  Parisienses 
nostram  adierunt  presentiam, 
Requirentes  ut  antiquas  eorum 
consuetudines,  sieut  pater  et 
avus  noster  Ludovicus  bonœ 
mémorise  et  alii  predecessores 
nostri  reges  Francorum  eis 
concesserunt  et  in  pace  tenere 
permiserunt,  ità  et  nos  eis  con- 
eederemus  et  in  pace  tenere 
permitteremus,  ad  quorum  pre- 
ces  consilio  eorum  qui  nobis 
assistebant,  concessimus.  Ye- 
rùm  quoniam  consuetudines 
illae  in  cartâ  quam  à  pâtre  nos- 
tro  habebant,  non  erant  scriptœ, 
eas  scripto  mandari  et  sigillo 
nostro  confirmari  prsdpimus; 
sunt  aut  hsec  consuetudines  : 

Camifices  Parisienses  pos- 

sunt  yendere  et  emere  bestias 

Yivas  et  mortuas  et  quœcumque 
I. 


TRADUCTION. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indi- 
visible Trinité,  nous,  Philippe, 
roi  des  Français,  par  la  grâce 
de  Dieu,  faisons  savoir  à  tous 
présents  et  à  venir,  que  les 
bouchers  de  Paris  s'étant  pré- 
sentés devant  nous,  nous  ont 
demandé  à  être  maintenus  dans 
les  coutumes  qui  leur  ont  été 
concédées  par  les  rois  notre 
père  et  notre  aïeul,  de  bonne 
mémoire,  et  par  les  rois  qui  les 
ont  précédés,  ce  que  nous  avons 
fait  après  avdr  pris  l'avis  4e 
notre  conseil.  Mais  comme  ces 
coutumes  n'étaient  pas  écrites, 
nous  avons  ordonné  qu'elles 
fussent  rédigées  par  écrit  et 
scdlées  de  notre  sceau.  Voici 
en  quoi  elles  consistent  : 

Les  bouchers  de  Paris  peu- 
vent vendre  et  acheter  libre* 
ment  des  bestiaux  vivants  ou 
morts,  et  tout  ce  qui  fait  par- 
tie de  leur  métier,  sans  être  as- 
sujettis, dans  toute  l'étendue  de 
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et  carniflclum  pcrtiDent,  libè- 
re, siDe  ornai  ooasiietuijlpe  «t 
sine  peda^  dandn,  Infrft  Imu- 
lagam  Parisiensem,  uodecum- 
qae  res  illœ  veDiant,  et  quo- 
cuniqae  etiam  ducantur  si  forte 
eas  aliquoducicontiogent.  Pis- 
ces  maris  et  ^iaoes  aqan  dul- 
pis  sinilii  modo  veodera  possunt 
et  emere. 

Item,  nemo  potest  esse  car- 
nlfex  Parienils,  quin  aiii  cami- 
âivs  habeant  aiia  Jura,  scilicet, 
pastam  et'potum,  nlsi  HpootaneA 
voIqatBte  perdonare  voluoint 
lo  octabis  nalalis  Domini  da 
bn  Dobls  stngulis  annlg,  udui- 
qalBqne  carDJfex  duodedm  de- 
narioa.  In  octabis  paschs  Saacti 
plODysli ,  tredeeim  denarios 
ilii  qui  id  à  Bobia  tcoet  in 
fendum. 

Qnisque  camilieum  singuli& 
diebug  dominicis  quibus  scide- 
rit  cameg  porcipos  Bive  bovinoe 
débet  pra;poslto  uostro  obelum 
de  Etallagio  et  quisque  carniû- 
Gom  débet  uotûs ,  eingulis  au- 
i)iB,  DDuiD  hanbentuin  vinj  ia 
vlpâemiis. 

Qiue  omnia,  nt  perpétuai» 
obtineant  flrmitatem,  pagioaro 
slgilli  noatri  autoritate  et  regii 
nominls  caractère  inferiùs  ao- 
notato,  comrauDÎvlmuB.  Ado 
P«rjffi8,  anqo  ab  incamatioiie 
Domini  miltesimo  centeslmo 
octogesinio  secundo,  regnt  nos- 1 


la  banlieue  de  ladite  ville,  à 
auoan  droit,  coiituvis  ni  P^g^ 
de  quelque  endroit  que  vien- 
nent ces  tKstiaux,  et  en  quel- 
que lieu  qu'ils  soient  conduits, 
si  par  hasard  ils  avaient  été  ex< 
pédiés  pour  une  autre  destina- 
tion. Us  pourront  vendra  et 
adieter  de  la  m6me  manière 
des  poissons  de  mer  et  des  pois- 
sons d'eau  douce. 

Nul  ne  pourra  être  bouclier 
de  Paris,  sans  avoir  égard  aux 
droits  des  autres  bouchers,  qui 
consistent  en  on  dîner  et  en  des 
rafratcliissements,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  enx. 

Dans  l'octave  de  la  nativité 
de  notre  Seigneur,  chaque  bou- 
cher nous  donnera,  tous  les  ans, 
douze  deniers,  et  dans  l'octave 
de  SaÎDt-Denis  il  remettra  treize 
deniers  à  celui  qpl  tient  ce  droit 
de  nous  à  titre  féodal. 

Chaque  boucher  qui  détail- 
lera des  chairs  de  porc  ou  de 
b<Euf,  les  jours  de  dimanche, 
payera  i.  notre  prév6t  une  ob(de 
comnifi  droit  d'étal.  Lee  dits 
bouchers  nous  tiendront  compte 
égalefoent  chaque  année  à  l'épo- 
que 4es  vendanges  d'ui)  droit 
de  hauban,  en  -yiD. 

Et  afin  que  ce  qui  précède 
demeure  ferme  à  toujours,  nous 
avons  apposé  notre  sceau  sur 
les  présentes  lettres  et  nous  les 
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tri  anno  quarto,  astantibus  in 
palatio  nostro  quorunc»  pomina 
supposîta  sont  et  signa. 


avons  signées  de  notre  nom 
royal. 
Fait  à  Paris,  etc. 


NO  S 

Lettres  patentes  de  Philippe  Y,  dit  le  Long,  par  lesquelles  il  ordonne  qu'il  soit  mis 
chaque  nuit  une  chandelle  dans  la  lanterne  posée  devant  le  Chitelet ,  ep  yye 
de  procurer  la  sûreté  publique. 

Janvier  fSlS. 

Philippe,  etc. ,  au  prévost  ou  au  receveur  de  Paris^  salut.  Comme 
Laurent  Carré,  nôtre  notaire  au  Cliastelet  de  Paris,  nous  ait  donné 
à  entendre  que  par  plusieurs  fois  devant  notre  Chastelet  dessus 
dit,  pour  l'obscurité  de  la  nuit  laquelle  est  délitable  (sjic)  à  tous 
malfaiteurs,  tant  pour  raison  de  ce  que  le  lieu  est  hanté  et  com- 
mun, comme  pour  ce  qu'il  convient  Tun  et  l'autre  encontrer  en 
ce  même  lieu,  plusieurs  égards  et  maléfices  ont  été  £}its  au  temps 
passé,  en  trépassant  par  illec  par  défaut  de  lumière,  et  sont  faits 
de  jour  en  jour,  et  pour  ce,  nous  qui  voulons  résirer  (sic)  aux 
périls  de  tous  et  spécialemeot  de  nos  subjez,  voulons  et  nous  plaist 
que  dès  maintenant  et  toujours  une  chandelle  de  suif,  de  vahie 
et  de  longueur  semblable  à  la  chandelle  qui  est  accoutumée  à 
mettre  en  la  lanterne  dudit  notaire  pour  cause  de  clarté,  chaque 
nuit  soit  administrée  par  la  main  du  greffier  Le  Breton,  nôtre  ser- 
gent à  ce  député,  ou  par  ses  successeurs,  devant  l'image  de  la 
benoiste  Vierge  Marie,  lequel  est  ains  de  costé  la  porte  de  l'entrée 
du  dit  Chastelet,  et  lequel  image  le  dit  notaire  a  donné,  en  la  forme 
et  en  la  manière  que  la  chandelle  du  dit  Chastelet  a  accoutumé 
être  baillée,  tout  ainsi  soit  baillée  et  délivrée  en  la  lanterne  du  dit 
notaire.  Mandons  à  toy,  receveur,  que  tu  hastivement  sois  dili- 
gent d'accomplir  nôtre  volonté  sans  défaut  en  la  forme  et  en  la 
manière  que  dessus  est  dit  ;  et  s'il  est  ainsi  que  toy  ou  tpn  suc- 
cesseur soit  défaillant  du  faire,  nous  commandons  que  tu  sois  à 
ce  amené  et  contraint  par  nôtre  prévost  de  Paris  pour  le  temps  f 
et  donnons  mandement  à  nos  amés  et  féauk  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris,  que  :  la  dite  chandelle  sans  nul  délay  devant  la 
dite  image  en  la  lanterne  du  dit  notaire,  en  la  manière  qi^'ils  ont 
accoutumée  chacun  an  sur  la  chandelle  du  dit  Chastelet  et  alouent 
en  ses  comptes  et  fassent  déduction  de  sa  recepte,  et  après  le  décès 
du  dit  notaire,  faire  et  soutenir  la  dite  lanterne  du  nôtre  ;  et 
pourceque  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avons  fait  metiro 

35. 
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nMre  scel  à  ces  présentes  lettres.  Donné  an  bois  de  Yincennes, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cent  dix-huit,  an  mois  de  Janyier. 

Per  Dcmimm  ngem.  BcLLEMOffr. 

N»  5 

Extrait  d'nne  ordonnance  qai  permet  anx  gêna  de  métiers  de  Paris  de  traTafller 
tant  de  nuit  que  do  Jour,  et  de  pouToir  prendre  plusieurs  apprentis. 

(Sans  date,  mais  d'un  roi  Philippe,  lequel  est  Traisemblablemeot  Philippe- 
Auguste  qui  a  cessé  de  régner  le  44  juillet  1223.  ) 

Item»  Des  métiers  de  Paris  qui  dient  qu'ils  ont  par  leurs  an- 
ciens registres,  que  nul  ne  puisse  ouvrer  par  nuit  et  que  nul  n'ait 
qu'un  apprenti  qui  soit  un  fils  de  maître  ou  d'apprenti,  et  qu'ils  le 
praignent  à  certains  temps  et  à  certaine  somme,  nous  ce  de  nous 
voulons  pour  le  commun  profit  qu'ils  puissent  ouvrer  de  jour  et  de 
nuit,  quant  ils  verront  que  bon  sera,  et  que  ils  puissent  avoir  plu- 
sieurs apprentis,  encores  que  fils  ne  soyent  de  mattre  ou  d'ap- 
prenti, de  quelque  pays  qu'ils  soyent  bien  conditionnés  et  qu'ils 
mettent  le  terme  comme  ils  voudront  et  fixent  ensemble  en  telle 
somme  d'argent  comme  ils  voudront, 

N«  4 

Arrêt  du  Parlement  qui  enjoint  aux  vagabonds,  calmands,  marauds,  bélitres,  esso- 

rillés  et  bannis  de  vuider  la  ville. 

27  aoAt  151S. 

La  Cour  enjoint  au  prévost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant  crimi- 
nel, de  faire  crier  à  son  de  trompe,  par  les  carrefours  de  cette  ville 
de  Paris,  que  tous  vagabonds  et  oisifs  qui  n'ont  maître  ni  aveu  et 
ne  se  appliquent  à  gagner  leur  vie  ;  aussi  tous  caimands  et  caïman- 
des,  marauds  et  bélitres  demourants  et  estants  en  cette  ville,  de, 
dans  trois  jours,  sous  peine  de  punition  corporelle;  semblablement 
tous  essorûlés  et  bannis  soit  hors  de  cette  ville  et  royaume  et  qui 
ne  sont  rappelés;  que,  incontinent,  ce  cri  fait,  ils  vuident  la  ville, 
sous  peine  de  la  hart  s'ils  sont  trouvés  après  cette  présente  publica- 
tion ;  et  enjoint  icelle  Cour  audit  prévost  ou  son  lieutenant,  et  aux 
seize  examinateurs  du  Ghastelet  appelés  avecques  eux  les  quaran- 
teniers,  dixeniers  et  cinquanteniers  d'icelle  ville,  de  garder  et  faire 
garder  et  observer  cette  présente  ordonnance,  sous  peine  de  priva- 
tions de  leurs  offices,  et  aux  habitants  de  cette  ville  de  ne  receler 
les  susdits,  mais  iceux  révéler  à  justice,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, afin  de  procéder  à  la  caption  et  emprisonnement  de  ces  per- 
sonnes des  dessusdites,  et  iceux  mener  ou  faire  mener  èz  prisons  da 
dit  Ghastelet  pour  être  contre  eux  procédé  aux  punitions  susdites. 
Fait  en  parlement,  le  27»  jour  d*août  l'an  1513.       Aiosi  signé  Robert. 
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